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AVANT-PROPOS 


Les  redacteurs  de  ce  volume  ont  voulu  en  faire,  avant  tout,  un 
instrument  de  travail.  Aussi  la  partie  anecdotique  a-t-elle  ete  supprimee 
et  le  compte-rendu  de  la  partie  officielle  du  Congres  reduit  & la  seule 
reproduction  des  discours. 

Pour  faciliter  autant  que  possible  les  recherches,  les  definitions 
adoptees  et  les  voeux  emis  au  cours  des  seances  ont  ete  imprimes  en 
rouge , les  premieres  en  caracteres  gras,  les  seconds  en  caracteres 
romains. 

Les  declarations,  motions  ou  reserves  approuvees  par  le  Congres 
ou  simplement  enregistrees  ont  ete  egalement  imprimees  en  rouge  et 
en  caracteres  romains. 

Une  liste  speciale  des  definitions  classee  par  ordre  alphabetique, 
se  trouve  a la  fin  du  volume. 

Enfin  aux  tables  analytiques  et  alphabetiques  des  matieres,  a ete 
joint  un  index  des  noms  de  tous  ceux  qui  ont  pris  la  parole  au  cours 
des  seances  ou  participe  officiellement  au  Congres. 

F. 


Presidents  d’honneur  du  Centres 


SUISSE 


M.  M.  RUCHET,  Conseiller  federal,  President  du  Departement  federal  de 
l’lnterieur. 

M.  Henri  FAZY,  President  du  Conseil  d’Etat  de  la  Republique  et  Can- 
ton de  Geneve. 

M.  PIGUET-FAOES,  President  du  Conseil  administratif  de  la  Ville  de 
Geneve. 

M.  le  Dr  Ad.  d’ESPINE,  Professeur  a I’Universite  de  Geneve. 

M.  Eagene  RICHARD,  Conseiller  aux  Etats,  Geneve. 

M.  Charles  VUILLE,  President  de  la  Societe  Universelle  de  la  Croix- 
Blanche  de  Geneve. 


ETATS  STRANGERS 


ALLEMAGNE  : M.  le  D1  BUMM,  President  du  Bureau  sanitaire  im- 

perial, Berlin. 

M.  le  Dr  RUBNER,  Conseiller  prive,  Professeur  d’hy- 
giene  a l’Universite  de  Berlin,  Berlin. 

ANGEETERRE  : M.  le  D'  G.  S.  BUCHANAN  M.  D.  B.  Sc.,  lnspecteur 

en  chef  du  service  des  denrees  alimentaires, 
Londres. 

REP.  ARGENTINE  : M.  le  D'  ARATA,  Directeur  du  Laboratoire  muni- 
cipal, Buenos-Ayres. 


AUTR1CHE  : 


BELGIQUE  : 
CHILI  : 

C0STA-R1CA  : 
DANEMARK : 

ESPAGNE  : 

ETATS-UNIS  : 
FRANCE : 


M.  F.  DAFERT,  Conseiller  imperial  et  royal,  Direc- 
teur  de  la  Station  d’essai  de  chimie  agricole, 
rapporteur  principal  de  la  commission  pour 
l’elaboraticn  du  Codex  alimentarius  austriacus , 
Vienne. 

M.  L.  de  BRUYN,  ancien  Ministre,  senateur,  Termonde. 

M.  le  Dr  Louis  MOURGUES,  Docteur  en  medecine, 
Professeur  a I’Universite,  Valparaiso. 

M.  le  Dr  Ercole  BERTONI,  Chef  du  Laboratoire  chi- 
mique  commercial,  San  Jose  de  Costa-Rica. 

M.  le  Dr  CHRISTENSEN,  Professeur,  Directeur  du 
Laboratoire  d’Etat  pour  le  controle  des  den- 
rees  alimentaires,  Copenhague. 

M.  le  D1  Eloy  BEJARANO,  Inspecteur  general  de 
sante  du  royaume,  Membre  de  I’Academie 
royale  de  Medecine,  Conseiller  de  la  Sante 
publique,  Madrid. 

M.  H.-W.  WILEY,  Chef  du  Service  chimique  au  De- 
partement  de  l’Agriculture,  Washington. 

M.  RUAU,  Ministre  de  l’Agriculture. 

M.  CRUPPI,  Ministre  du  Commerce. 

M.  le  D1  d’ARSONVAL,  Professeur  au  College  de 
France. 

M.  le  D'  R.  BLANCHARD,  Membre  de  I’Academie  de 
Medecine. 

M.  Paul  BOLO,  Delegue  pour  l’etranger  de  la  Societe 
Universelle  de  la  Croix-Blanche. 

M.  BORY  d’ARNEX,  Economiste. 

M.  le  D1  BOUCHARD,  Membre  de  l’lnstitut. 

M.  CHfiRON,  Sous-Secretaire  d’Etat  au  Ministere  de 
la  Guerre. 

M.  Fr.  DELONCLE,  Ministre  plenipotentiaire,  Depute 
de  la  Cochinchine. 

M.  le  Dr  Armand  GAUTIER,  Membre  de  l’lnstitut. 
President  de  la  commission  technique  perma- 
nente  des  methodes  d’analyse  des  denrees 
alimentaires. 

M.  le  Dr  GUIGNARD,  Membre  de  l’lnstitut,  Directeur 
de  l’Ecole  superieure  de  Phatmacie  de  Paris. 

M.  MIRMAN,  Directeur  de  l’Assistance  et  de  l’Hygiene 
publiques. 
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GRECE : 
HOLLANDE : 

HONGR1E  : 
ITALIE  : 


MEXIQUE  : 

1LE  MAURICE  : 
NORVEGE : 
PEROU  : 
PORTUGAL : 

RUSSIE  : 


SERBIE  : 
TURQUIE  : 

URUGUAY  : 


M.  le  Dr  Emile  ROUX,  Directeur  de  l’lnstitut  Pasteur, 
President  du  Conseil  d'Hygiene. 

M.  le  Dr  MATTHAIOPOULOS,  President  de  la  Societe 
Physiodiphiki,  Athenes. 

M.  HEEMSKERK,  Ministre  de  1’lnterieur. 

M.  TALMA,  Ministre  de  1’AgricuIture,  de  l’lndustrie 
et^du  Commerce. 

M.  le  Dr  Edmond  FRANK,  Inspecteur  en  chef  de  la 
Sante. 

M.  le  Prof.  E.  PATERNO,  Vice-president  du  Senat, 
Directeur  du  Laboratoire  chimique  de  la  Sante 
publique,  Rome. 

M.  VILLAVECCHIA,  Directeur  du  Laboratoire  des 
Douanes,  Rome. 

M.  J.  HARO,  sous-gerant  du  Controle  Chimique  In- 
ternational, Mexico. 

M.  W.-T.-Arthur  EDWARDS,  Directeur  du  Laboratoire 
municipal  de  Port-Louis. 

M.  le  Dr  Axel  HOLST,  Professeur  d’hygiene  a l’Uni- 
versite  de  Christiania. 

M.  le  Dr  Alberto  GARCIA,  Directeur  de  l’lnstitut 
d’hygiene  de  la  Ville  de  Lima. 

M.  le  Conseiller  Calvet  de  MAGALHAES,  Ministre  des 
Travaux  publics,  du  Commerce  et  de  l’Agri- 
culture. 

M.  le  comte  Andre  A.  BOBRINSKOY,  President  de  la 
Societe  des  fabricants  de  sucre  de  Russie. 

S.  E.  M.  Basile  TAIROFF,  Consultant  au  Ministere 
de  1’ Agriculture,  Directeur  du  « Messager  Vini- 
cole»,  Conseiller  d’Etat  actuel,  Odessa. 

M.  Kosta  STOYANOVITCH,  Ministre  du  Commerce. 

M.  ZANNI-BEY,  Conseiller  technique  de  la  Direction 
generale  des  contributions  indirectes,  Cons- 
tantinople. 

M.  Jos£  de  MIQUELERENA,  Directeur  du  Laboratoire 
des  Douanes,  Montevideo. 
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President  : 
Vice-president : 

Comite  executif 

M.  Philippe  DUNANT,  Dr  en  droit,  Avocat. 

M.  le  Dr  CRISTIANI,  Directeur  du  Bureau  de  Salu- 

brite,  Geneve. 

Secretaire  general  : M.  Robert  FAZY,  D'  en  droit. 


Secretaires  : 

MM.  Godefroy  MALLET. 

Auguste  FULLIQUET,  Avocat. 
Edouard  AYMONIER,  Avocat. 

T resorier  : 

M.  Henry  NECKER. 

Comite  d’or^anisatioi> 

President : 

M.  Charles  VUILLE,  President  de  la  Societe  Universelle 
de  la  Croix-Blanche  de  Geneve. 

Secretaire  : 

M R.  FAZY. 

President  : 
Membres : 

Comite  d'honneur : 

M.  A.-E.  PRICAM,  Conseiller  administratif. 

MM.  R.  ACOSTA,  Consul  du  Mexique  a Geneve. 

J.  BASSO,  Consul  general  d’ltalie  a Geneve. 

R.  CHODAT,  Recteur  de  1’Universite,  Geneve. 

H.  JULLEM1ER,  Consul  general  de  France  a 
Geneve. 

F.  KEENE,  Consul  americain  a Geneve. 

C.  NOSECK,  Consul  d'Autriche-Hongrie  a Geneve  . 

G.  PHILIPPO,  Consul  de  la  Grande-Bretagne  a 

Geneve. 

F.  RAISIN,  Avocat,  ancien  Conseiller  aux  Etats, 
Geneve. 

President  : 
Secretaires : 
Membres  : 


President : 
Vice-presidents  : 

Secretaires  : 
Membres  : 


President  : 
Secretaire  : 


President  : 
Vice-president  : 

Membres  : 


Commission  des  Logements : 

MM.  Louis  ROUX,  President  de  I’Association  des  lute- 
rets  de  Geneve. 

Frederic  MARTIN,  Avocat,  Geneve. 

G.  de  MORSIER,  Avocat,  Geneve. 

Hermann  SPAHLINGER,  Geneve. 

Paul  ACKERMANN.  Expediteur,  Geneve. 

Commission  des  Fetes: 

MM.  Jaques  RUTTY,  Avocat,  Geneve. 

Jean  DI0DAT1,  Agent  de  change,  Geneve. 
Hermann  SPAHLINGER. 

Alexandre  MORIAUD,  Avocat,  Geneve. 

Charles  BARDE,  Avocat,  Geneve. 

Marc  COUGNARD,  Avocat,  Geneve, 
le  Dr  Maurice  BOURCART,  Geneve. 

Theodore  BRET,  Chancelier  d’Etat,  Geneve. 
Edouard  CHAPUISAT,  Secretaire  du  Conseil  admi- 
nistratif,  Geneve. 

Armand  MARTIN,  President  de  la  Societe  Nautique 
de  Geneve. 

John  RAMEL,  Agent  de  change,  Geneve. 

Commission  des  Finances : 

MM.  Jacques  ORMOND,  Agent  de  change,  Geneve. 
David  DECRUE,  Agent  de  change,  Geneve. 

Henry  NECKER,  Banquier,  Geneve. 

Commission  des  Transports  : 

MM.  Ch.  ACKERMANN,  Expediteur,  Geneve. 

E.  TRABOLD,  Directeur  des  Douanes  federales, 

Geneve. 

F.  de  WECK,  lnspecteur  des  Chemins  de  fer  fe- 

deraux,  Geneve. 

F.  GROS,  Geneve. 
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Comite  local 

Presidents  d’bonneur : MM.  F.  BESSON,  President  du  Departement  de 

I'lnterieur,  Geneve. 

Albert  MAUNOIR,  President  du  Departement 
de  Justice  et  Police,  Geneve. 

President  : M.  Philippe  DUNANT,  President  du  Congres. 

Vice-president : Dr  CRIST1ANI,  Directeur  du  Bureau  de  Salu- 

brite,  Geneve. 

Membres  : MM.  E.  ACKERMANN,  Chimiste  cantonal,  Geneve. 

C.  BINDER,  Negociant,  Geneve. 

L.  CHAUVET,  Negociant,  Geneve, 
jules  COUGNARD,  Publiciste,  Geneve. 

L.  COULIN,  Negociant,  Geneve. 

L.  DEGALUER-DE5HUSSES,  Negociant,  Ver- 
soix. 

F.  de  RABOURS,  Avocat,  Geneve. 

Henry  DUA1ME,  Professeur,  Geneve. 

Frederic  MARTIN,  Avocat,  Geneve. 

C.  MAYER,  Directeur  de  l’Hotel  Beau-Rivage, 
Geneve. 

Camille  MOREL,  Negociant,  redacteur  de 

1 ’Epicier  Suisse,  Geneve. 

Ame  PICTET,  Professeur  a 1’Universite,  Ge- 
neve. 

Paul  PICTET,  Depute  au  Grand  Conseil, 
Geneve. 

Frederic  REVERDIN,  Chimiste  Geneve, 
jaques  RUTTY,  Conseiller  National,  Geneve. 


Comite  des  Dames 

M«  jaques  RUTTY  M me  Charles  VUILLE  Mme  Philippe  DUNANT 

M«'  Codefroj  MALLET  M,ne  Henry  NECKER  M ’•  Robert  FAZY 


Bureaux  des  Sections 


Sections  Presidents  Secretaires 

jj  ^ reunies.  M.  J.  RUTTY,  avocat.  M.  M.  COUGNARD,  avocat. 


HI  M.  F.  MARTIN,  avocat.  M.  W.  COUGNARD,  » 

1\  M.  H.  DUAIME,  professeur.  M.  L.  GUILLERMIN,  » 

V M.  J.  RUTTY,  avocat.  M.  M.  COUGNARD,  » 

VI  M.  P.  PICTET,  Dr  en  droit.  M.  C.  BARDE,  » 

VII  M.  F.  de  RABOURS,  avocat.  M.  W.  COUGNARD,  » 

VIII  M.  H.  DUAIME,  professeur.  M.  L.  GUILLERMIN,  » 

IX  M.  F.  MARTIN,  avocat.  M.  M.  COUGNARD,  » 

X M.  P.  PICTET,  Dr  en  droit.  M.  C.  BARDE,  » 

XI  M.  H.  DUAIME,  professeur.  M.  L.  GUILLERMIN,  » 

XII  M.  F.  de  RABOURS,  avocat.  M.  W.  COUGNARD,  » 

XIII  / 

XIV  ' reunies.  M.  P.  PICTET,  Dr  en  droit.  M.  L.  GUILLERMIN,  » 
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PROGRAMME  DU  CONGRES 


Mardi  8 Septembre 

Matin : de  g h.  a midi. 

Retrait  des  imprimis,  decorations , etc.,  au  Bureau  de  rensei tenements 
du  Congres  (Universite,  rez-de-chaussee,  Hall  central). 

Apres  midi : 2 beures  V2 

Seance  d’ouverture  a l’Aula  de  l’Universite. 

1)  Inauguration  du  Congres  par  M.  le  Conseiller  federal  M.  Ruchet,  president  du  De- 

partement  federal  de  l’lnferieur,  president  d’honneur  du  Congres. 

2)  La  Croix-Blanche  de  Genfeve  et  son  programme : discours  de  M.  Ch.  Vuille,  presi- 

dent de  la  Societe  Universelle  de  la  Croix-Blanche  de  Geneve,  president  d’honneur 
du  Congres. 

3)  La  tache  du  premier  Congr&s.  — Organisation  du  travail : discours  de  M.  Philippe 

Dunant,  president  du  Congres. 

4)  Allocutions  de  MM.  les  d£legu£s  officiels. 

4 beures. 

Reunion  preparatoire  par  sections  de  la  seance  pleniere  du  9 sep- 
tembre. 

Vins,  vinaigres  et  alcools  : Aula,  j 

Spiritueux  et  liqueurs  : Salle  N°  45  [ Universite 

Cidres : » 46  / 1"  etage 

Bieres  : » 48  l 

Apres-midi : 4 beures  V2. 

A l’Hotel  National,  quai  du  Leman. 

The  offert  aux  dames  du  Congres  et  aux  membres  associes  pa- 
le Comite  des  Dames. 
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Soir  : g beures. 

Palais  Eynard. 

Reception  offerte  au  Congres  par  le  Conseil  d’Etat  de  la  Republique 
et  Canton  de  Geneve  et  par  le  Conseil  administratif  de  la  Ville  de 
Geneve. 


Mercredi  9 Septembre. 

Matin  : g beures. 

Seance  pleniere  a l’Aula  de  l’Universite. 

Vins,  vinaigres  et  alcools,  — spiritueux  et  liqueurs,  — cidres,  — 
bieres. 

a)  Definitions. 

b)  Manipulations  demandees  par  les  producteurs  et  intermediaires. 

Apres-midi : 3 beures. 

Reunion  preparatoire  par  sections  de  la  seance  pleniere  du  10  sep- 
tembre. 

Laits,  beurres,  cremes,  fromages,  oeufs  : Aula. 

Huiles  et  graisses  comestibles : Salle  N°  45 

Conserves  alimentaires : » 46 

Viandes.  charcuterie,  salaisons : » 48 


Universite 
1"  etage 


Jeudi  10  Septembre. 

Matin  : g beures. 

Seance  pleniere  a l’Aula  de  l’Universite. 

Laits,  beurres,  fromages,  cremes,  oeufs,  — huiles  et  graisses  comes- 
tibles, — conserves  alimentaires,  — viandes,  charcuterie,  salaisons. 

a)  Definitions. 

b)  Manipulations  demandees  par  les  producteurs  et  intermediaires. 

Apres-midi : j beures. 

Reunion  preparatoire  par  sections  de  la  seance  pleniere  du  1 1 sep- 
tembre. 
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Cacaos  et  chocolats  : Aula. 

Cafes,  thes,  moutardes,  epices  : Salle  N°  45 

Grains,  farines,  semoules,  matieres  amyla- 
cees,  pain,  pates  alimentaires,  patisseries:  » 46 

Sucres,  sirops,  confiserie,  miel : » 


University 
x"  fcagt 


Soir  : de  5 beures  an  heures. 

Parc  des  Eaux-Vives. 

Reception  (garden-party  et  sonper)  offerte  au  Congres  par  la 
Societe  Universelle  de  la  Croix-Blanche  de  Geneve. 


Vendredi  11  Septembre. 

Matin : <?  beures. 

Seance  pleniere  a l’Aula  de  l’Universite. 

Cacaos  et  chocolats,  — cafes,  thes,  moutardes,  epices,  — grains,  fari- 
nes, semoules,  matieres  amylacees,  pain,  pates  alimentaires,  patisseries, 
— sucres,  sirops,  confiserie,  miel. 

a)  Definitions. 

b)  Manipulations  demandees  par  les  producteurs  et  interme- 
diaires. 


Apres-midi : 3 beures. 

Reunion  preparatoire  par  sections  de  la  seance  pleniere  du  12  sep- 
tembre. 


Eaux  minerales  naturelles,  eaux  gazeuses 
artificielles,  limonades,  boissons  rafraichissantes 
gazeuses : Aula. 

Matieres  premieres,  produits  chimiques 
employes  en  pharmacie  : Salle  N°  48 


Universite 
1“  ytage 


Apres-midi : 1 beure  1jt. 

Promenade  a Evian  par  bateau  special.  Collation  sur  le  bateau, 
offerte  par  la  Societe  des  Eaux  d’Evian-les-Bains. 
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Samedi  12  Septembre. 

Matin  : g beures. 

Seance  pleniere  a l’Aula  de  l’Universite. 

Eaux  minerales  naturelles,  eaux  gazeuses  artificielles,  limonades, 
boissons  rafraichissantes  gazeuses. 

Matieres  premieres,  produits  chimiques  employes  en  pharmacie. 

a)  Definitions. 

b)  Manipulations  demandees  par  les  producteurs  et  intermediates 

Apres-midi . 4 \heures. 

Seance  de  clotnre:  Rapport  general. 

Soir:  8 beures  l/2 
Jardin  Anglais. 

Soiree  d’adieu  — Concert  et  fete  venitienne. 
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REGLEMENT  DU  CONGRES 


Article  premier.  — Le  premier  Congres  international  pour  la  re- 
pression des  fraudes  alimentaires  et  pharmaceutiques  sera  tenu  a Ge- 
neve. en  septembre  1908. 

Art.  2.  — Le  Congres  comprend  des  Membres  donateurs,  des 
Membres  titulaires  et  des  Membres  associes. 

i°  Membres  donateurs.  — Peut  faire  partie  du  Congres.  au  titre  de 
donateur,  toute  personne  qui  aura  verse  la  somme  d’au  moins  fr.  100. 

Les  Membres  donateurs  prennent  une  part  effective  aux  travaux 
du  Congres  et  en  reqoivent  les  publications.  Leur  nom  figurera  en 
tete  de  la  liste  des  Membres  du  Congres. 

20  Membres  titulaires.  — Peut  faire  partie  du  Congres,  au  titre 
de  Membre  titulaire,  toute  personne,  ou  toute  collectivite,  qui  aura  verse 
la  somme  de  fr.  20. 

Chacune  des  collectivites  inscrites  nominativement  a la  categorie 
des  Membres  titulaires  peut  etre  representee  par  un  ou  plusieurs  de- 
legues  ; dans  ce  dernier  cas,  le  montant  de  la  cotisation  de  participa- 
tion devra  etre  acquitte  pour  chacun  d’eux. 

Les  Membres  titulaires  prennent  une  part  effective  aux  travaux  du 
Congres  et  en  re^oivent  les  publications. 

30  Membres  associes.  — Peuvent  etre  associes,  les  personnes  faisant 
partie  de  la  famille  d'un  Membre  titulaire  (femme,  freres,  sceurs.  fils, 
etc.)  qui  auront  verse  la  somme  de  fr.  10. 

Les  Membres  associes  jouissent,  au  meme  titre  que  les  Membres 
titulaires.  de  tous  les  avantages  accordes  par  les  administrations  pubh- 
ques  sur  le  prix  des  transports. 

Us  ne  re^oivent  pas  les  publications  du  Congres.  ne  prennent  part 
ni  aux  votes  ni  aux  discussions  et  ne  peuvent  faire  de  communica- 
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tions.  11s  sont  invites  aux  fetes  et  aux  receptions  officielles  ; ils  assis- 
tent  aux  seances. 

Art.  — Les  re^us  reguliers,  emanant  du  Secretaire  general  et 
signes  de  lui,  assurent  seuls  l’inscription  effective  au  Congres,  ainsi 
que  la  remise  de  la  carte  et  des  publications.  Cette  carte  sera  neces- 
saire  pour  pouvoir  assister  aux  seances  et  profiter  des  avantages  faits 
aux  Membres  du  Congres.  Les  re<pus  provisoires  delivres  par  les  comi- 
tes regionaux  ou  etrangers  ne  peuvent  en  tenir  lieu. 

Art.  4.  — En  faisant  parvenir  leur  cotisation  au  Secretaire  gene- 
ral. 43  rue  du  Rhone.  Geneve,  les  Membres  du  Congres  devront  in- 
diquer  lisiblement  leurs  noms,  prenoms,  qualites  et  adresse  et  joindre 
leur  carte  de  visite. 

Art.  5.  — En  dehors  des  autres  avantages  (particulierement  inte- 
ressants  pour  ce  qui  concerne  le  prix  des  transports)  et  outre  les  rap- 
ports et  les  resumes  qui  leur  seront  distribues  avant  l'ouverture  du 
Congres,  les  Membres  donateurs  et  titulaires  auront  droit  aux  autres 
publications  et  aux  comptes-rendus  du  Congres. 

Art.  6 — Les  langues  officielles  du  Congres  sont  l’allemand, 
l’anglais,  le  fran^ais  et  l’italien. 

Dans  chaque  pays,  les  rapports  a presenter  au  Congres  doivent 
etre  adresses  au  Secretaire  de  la  delegation  du  dit  pays,  avant  le  15  jan- 
vier  1908. 

Art.  7.  — Le  Congres  comportera: 

i°  Une  seance  generale  d’ouverture  ; 

20  Des  seances  de  sections  pour  la  lecture  et  la  discussion  des 
rapports  et  communications ; 

Des  seances  plenieres  pour  communications  et  discussions  in- 
teressant  l’ensemble  des  sections; 

4°  Une  seance  generale  de  cloture  ; 

S'  Des  excursions  ; 

6°  Des  fetes  et  receptions. 

Le  programme  definitif  de  1'emploi  du  temps  sera  publie  ulterieu- 
rement. 

Le  president  de  chaque  seance  a la  police  de  l’assemblee  ; it  donne 
et  retire  la  parole  suivant  les  regies  parlementaires. 

Art.  8.  — II  ne  sera  pas  accorde  pour  une  lecture  ou  un  discours 
plus  de  quinze  minutes,  et  les  orateurs  qui  prendront  part  a la  dis- 
cussion ne  pourront  parler  plus  de  cinq  minutes  chacun.  Les  orateurs 
devront  remettre  le  jour  meme,  au  secretariat  de  chaque  section,  le 
resume  manuscrit  des  observations  qu’ils  auront  formuiees  en  seance. 

Art.  9.  — L etude  des  questions  qui  seront  soumises  aux  delibe- 
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rations  du  Congres,  est  repartie  entre  un  certain  nombre  de  sections. 

Le  bureau  de  chacune  de  ces  sections  sera  nommepar  la  commission 
d’organisation,  mais  il  sera  complete  par  les  sections,  afin  d'adjoindre 
aux  titulaires  fran^ais  des  collegues  etrangers. 

Chaque  section  resumera  ses  travaux  sous  forme  de  propositions 
ou  de  conclusions  qui  seront  presentees  par  ecrit  aux  seances  plenie- 
res.  Le  droit  d’amendement  ne  reste  pas  moins  entier,  mais  les  dis- 
cussions ne  pourront  s’ouvrir  que  sur  des  propositions  ecrites  et  trans- 
mises  au  bureau. 

Art.  10.  — Dans  sa  seance  de  cloture,  le  Congres  designera  le 
siege  de  sa  prochaine  reunion. 


1 


DELEGATIONS  OFFICIELLES 


SUISSE : 


Ddldguds  du  Conseil  fdddral  suisse. 

M.  M.  RUCHET,  Chef  du  Departement  federal  de  l’lnterieur. 

M.  le  Dr  BERTSCHINGER,  ancien  Chimiste  de  la  Ville  de  Zurich. 

M.  le  Dr  SCHAFFER,  Chimiste  cantonal,  professeur  a l’Universite  de  Berne. 
M.  le  Dr  SCHMID,  Directeur  du  Bureau  sanitaire  federal. 

Ddpartement  f£ddral  de  l’lntdrieur. 

M.  le  D CARRIERE,  Directeur  adjoint  du  Bureau  sanitaire  federal. 

M.  le  Dr  HESS,  Professeur  a la  Faculte  veterinaire  de  Berne. 

Rdgie  federale  des  alcools. 

M.  0.  GROSJEAN,  Inspecteur  de  la  Regie  federale  des  alcools,  Geneve. 
M.  H.  ENZ,  Chimiste  de  la  Regie  federale  des  alcools,  Berne. 

Ddldguds  des  Gouvernements  cantonaux. 

CANTON  DE  GENEVE : M.  le  Dr  E.  ACKERMANN,  Chimiste  canto- 

nal, Geneve. 

CANTON  DE  BALE-V1LLE : M.  le  Dr  KREIS,  Professeur  a l’Universite, 

Chimiste  cantonal. 

CANTON  DE  BERNE  : M.  le  Dr  prof.  SCHAFFER,  Berne. 

M.  J.  SCHWAB,  Expert  cantonal  des  denrees 
alimentaires,  Douanne. 
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CANTON  DE  FRIBOURG  : M.  le  Prof.  D'  Sigismond  GLUCKSMANN  Di- 

recteur  de  I’lnstitut  d'hygiene  et  de 
bacteriologie  a 1’Universite  de  Fribourg. 
M.  A.  fcVEQUOZ,  Chimiste  cantonal. 

M.  F6lix  IHfcVOZ,  Secretaire  du  Departe- 
ment  de  Police. 

CANTON  DE  LUCERNE  : M.  le  D1  Emile  SCHUMACHER,  Chimiste 

cantonal. 


CANTON  DE  SOLEURE  : M.  le  Prof.  Jacob  WALTER,  Chimiste  cantonal. 

CANTON  DE  ST-GALL : M.  le  Dr  AMBUHL,  Chimiste  cantonal. 

CANTON  DU  TESSIN  : M.  le  D‘  G.  CASELLA,  Conseiller  d'Etat, 

Directeur  du  Bureau  d’hygiene. 

M.  le  Dr  R.  NATOLI,  Professeur  de  chimie  a 
l’Ecole  de  Commerce,  charge  de  la 
direction  du  Laboratoire  chimique 
cantonal. 

CANTON  DE  THURGOVIE  : M.  le  Dr  SCHMID,  Chimiste  cantonal. 

CANTON  DU  VALAIS  : M.  Benoit  ZURBRIGGEN,  Prof,  de  Chimie. 

CANTON  DE  VAUD:  M.le  Prof.  Frederic  SEILER,  Chimistecantonal. 

CANTON  DE  ZURICH  : M.  le  Dr  0.  WYSS,  Directeur  de  I’lnstitut 

d’hygiene  a l’Universite. 

M.  A.  LAUBI,  Chimiste  cantonal. 


D£legu£s  officiels  des  Gouvernements  Etrangers : 


AUTRICHE  : 

BRESIL  : 

BULGARIE  : 

CANADA : 
DANEMARK 


M.  le  Conseiller  aulique  Dr  Franz  DAFERT,  Directeur 
de  la  Station  d’essai  de  Chimie  agricole,  Vienne. 

M.  Ie  Dr  Hans  HEILBORN,  Agent  du  Service  de  propa- 
gande  et  d’expansion  economique  du  Bresil,  Berlin. 

M.  le  Dr  G.  PANAYOTOFF,  Chimiste  en  chef  du  I.abo- 
ratoire  de  chimie  de  Sofia. 

M.  le  Senateur  CALVET,  Paris. 

M.  le  Prof.  Gunner  JORGENSEN,  Sous-Directeur  du  La- 
boratoire de  l’Etat  danois  pour  le  controle  des 
denrees  alimentaires,  Copenhague. 


ESPAGNE  : Minist&re  de  l’lnt^rieur  : 

M.  le  D'  Cesar  CHICOTE  y RIEGO,  Directeur  du  Labo- 
ratoire municipal  d’hygiene,  du  Conseil  de  Sante 
du  Royaurne,  et  de  FAcademie  royale  de  Medecine. 
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Minist&re  du  Commerce  et  de  l’Agriculture  : 

M.  Jose  GERMAN,  Ingenieur-agronome,  Madrid. 

M.  Angel  MORALES,  Directeur  de  la  Station  oenotech- 
nique  d’Espagne  a Geneve. 

ETATS-UN1S  : M.  William-0.  EMERY,  Assistant  chemist,  Department 

of  Agriculture,  Washington. 

FRANCE  : President  de  la  D£l<5gation  Frar^aise  : 

M.  BORDAS.  Prof,  suppleant  au  College  de  France. 

Minist&re  de  1’  Agriculture  : 

M.  BORDAS,  Vice-president  de  la  commission  tech- 
nique permanente  des  fraudes. 

M.  le  D'  Armand  GAUTIER,  Membre  de  l’lnstitut  et  de 
l’Academie  de  Medecine. 

M.  R1CARD,  Senateur. 

M.  R1NGE1SEN,  Directeur  du  Cabinet  du  Ministre. 

M.  Eug.  ROUX,  Directeur  du  Service  de  la  repression 
des  fraudes  au  Ministere  de  1‘Agriculture. 

Ministere  du  Commerce  et  de  l’Industrie  : 

M.  MALPHEN,  Chef  du  Laboratoire  des  expertises  du 
Ministere  du  Commerce. 

Ministere  des  Finances  : 

M.  BORDAS,  Directeur  des  Laboratoires  du  Ministere 
des  Finances. 

Ministere  de  la  Guerre  : 

M.  ADRIAN,  Sous-lntendant,  Sous-directeur  de  1’lnten- 
dance. 

M.  le  Dr  Leandre  ALLAIN,  Vllme  Direction,  Paris. 

M.  LEMOINE,  Medecin  principal  de  premiere  classe, 
Professeur  d’hygiene  au  Val-de-Grace. 

Ministere  de  l’lnt^rieur  : 

M.  BONJEAN,  Auditeur  au  Conseil  superieur  d’hygiene 
publique. 

M.  le  Dr  Allyre  CHASSEVANT,  Professeur  agrege  a la 
Faculte  deK  Medecine  de  Paris,  Auditeur  au  Con- 
seil superieur  d’hygiene  publique. 


GRECE : 
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M.  OGIER,  Docteur  es-sciences,  Membre  du  Consei! 
superieur  d’hygiene  publique. 

Ministfcre  de  la  Justice  : 

M.  CHESNEY,  Magistrat  au  Tribunal  de  la  Seine. 

M.  Frederic  KIOES,  Substitut  au  Tribunal  de  la  Seine. 

M.  LtVY,  Redacteur  au  Ministere  de  la  Justice. 

M.  WARRAIN,  Juge  d’instruction  au  Tribunal  de  h 
Seine. 

Minist&re  de  l’Instruction  Publique: 

M.  DOMERGUE,  Professeur  a I’Ecole  de  plein  exercice 
de  Medecine  et  de  Pharmacie  de  Marseille. 

M.  PERROT,  Professeur  a l’Ecole  superieure  de  Phar- 
macie de  Paris. 

D£partement  de  la  Seine  : 

M.  LEVEE. 

M.  LEMARCHAND. 

M.  E.  MASSARD. 

Prefecture  de  Police : 

M.  GIRARD,  Directeur  du  Laboratoire  municipal. 

M.  GUIGHARD,  Commissaire  de  Police  special  des  Halles. 

M.  MARTEL,  Directeur  du  Service  veterinaire  sanitaire 
a la  Prefecture  de  Police. 

M.  OGIER,  Directeur  du  Laboratoire  de  Toxicologie. 

M.  le  Dr  WURTZ,  Professeur  agrege  a la  Faculte  de 
Medecine,  Membre  du  Conseil  superieur  d’hygiene 
publique,  Medecin-Inspecteur  du  Service  des  epi- 
demics. 

M.  le  D1  G.  MATTHAIOPOULOS,  Professeur  agrege  de 
PUniversite,  President  delaSociete  Physiodiphik;. 

M.  Emmanuel  ROCHE,  Oenologue,  Directeur  de  la  So- 
ciety hellenique  des  vins  et  spiritueux,  Athenes. 

M.  Pierre  ZALACOSTAS,  lnspecteur  des  Finances,  Di- 
recteur du  Laboratoire  de  chimie  du  Ministere 
des  Finances. 

M.  G.-N.  COFINAS,  Chef  de  la  Section  des  monopoles 
au  Ministere  des  Finances. 
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GUATEMALA  : M.  H.  WISWALD,  charge  d’affaires  et  Consul  general 

pour  la  Suisse  du  Guatemala  a Geneve. 

REPUBLIQUE  ET  V1LLE  LIBRE  DE  HAMBOURG  : 

M.  le  Prof.  Dr  FARNSTEINER,  Chef  de  la  Section  des 


HOLLANDE : 

recherches  alimentaires  de  l’lnstitut  d’hygiene 
de  la  Ville  de  Hambourg. 

M.  le  Prof.  WIJSMAN.  Prof,  a l’Universite  d’Utrecht. 
M.  le  Dr  SWAVING,  Inspecteur  au  Ministere  de  l’Agri- 
culture,  de  l’lndustrie  et  du  Commerce  a La  Haye. 

HONGRIE  : 

M.  le  Dr  Edmond  FRANK,  Inspecteur  en  chef  de  la  Sante 
publique,  Budapest. 

1TALIE  : 

Ministere  des  Finances  : 

M.  le  Prof.  Guido  FABRIS,  du  Laboratoire  chimique 
central  des  Douanes,  Rome. 

Ministere  de  l’lnterieur: 

M.  le  Prof.  E.  PATERNO,  Vice-president  du  Senat, 
Directeur  du  Laboratoire  chimique  de  la  Sante 
publique,  Rome. 

M.  le  Dr  Pietro  BIGINELLI,  du  Laboratoire  chimique  de 
la  Sante  publique,  Rome. 

M.  le  Dr  Camillo  MANUELLI,  du  Laboratoire  chimique 

de  la  Sante  publique,  Rome. 

Minist&re  de  1’ Agriculture,  de  l’lndustrie 


MONACO : 

et  du  Commerce  : 

M.  le  prof.  Massimo  TORTELLI,  Directeur  du  Laboratoire 
chimique  des  Douanes,  Genes. 

M.  Auguste  BERNIN,  Chimiste  du  Laboratoire  officiel 
d’analyses,  Monaco. 

PEROU  : M.  le  D'  Esteban  CAMPODONICO,  Lima. 

PORTUGAL:  M.  A.-J.  FERREIRA  DA  SILVA,  Conseiller,  Professeur 

de  chimie  organique  et  analytique  £ I’Academie 
polytechnique  et  de  chimie  legale  et  sanitaire  a 
l’Ecole  de  Pharmacie  de  Porto. 
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RUSSIE  : Ministfere  de  l’Agriculture  : 

Son  Excellence  M.  le  Conseiller  d'Etat  actuel  Buile 
TAIROFF,  consultant  a la  Direction  generate  (Mi- 
nister de  I’Agriculture),  Directeur  du  «Messager 
Vinicole  »,  Odessa. 


Ministfcre  du  Commerce  et  de  l’lndustrie: 

M.  Nicolas  de  WERKHOWSKI,  Gentilhomme  de  la  Cham- 
bre  de  Sa  Majeste  I’Empereur  de  Russie,  Chef 
de  la  Section  du  Commerce  exterieur  du  Minis- 
ter du  Commerce  et  de  l’lndustrie,  St-Petersbourg. 

Minist&re  de  l’Int£rieur  : 

M.  Stanislas  PRSCHIBYTECK,  Directeur  du  Laboratoire 
des  denrees  alimentaires,  Professeur  a I’Academie 
de  Medecine,  St-Petersbourg. 


SERB1E  : M.  Arthur  GASSEAU,  Conseiller  du  Commerce  exterieur 

de  la  France,  Belgrade. 

TUN1S1E . M.  R.  MARCILLE,  Chimiste  principal  au  Laboratoire  de 

chimie  agricole  et  industrielle,  Tunis. 


URUGUAY  : M.  Jose  de  MIQUELERENA,  Directeur  du  Laboratoire 

des  Douanes,  Montevideo. 


— 21  — 


SEANCE  D’OUVERTURE 

Mardi  8 Septembre,  a l’Jiula  de  1’Unioersite. 


Le  premier  Congres  international  pour  la  repression  des  fraudes 
alimentaires  et  pharmaceutiques  s’est  ouvert  a Geneve,  a l’Aula  de 
l’Universite,  le  mardi  8 septembre,  a 2 heures  et  demie,  sous  la  presi- 
dence  de  M.  Ie  Conseiller  federal  M.  Ruchet,  president  du  Departement 
federal  de  l’lnterieur. 

Sur  l’estrade,  au-dessus  de  laquelle  etait  tendu  le  drapeau  de  la 
Croix-Blanche  de  Geneve,  avaient  pris  place  : 

Au  centre  : M.  Ie  Conseiller  federal  M.  Ruchet,  ayant  a sa  droite 
M.  Charles  Vuille,  president  de  la  Societe  Universelle  de  la  Croix-Blanche 
de  Geneve,  et,  a sa  gauche,  M.  Philippe  Dunant,  president  du  Congres. 

A droite:  MM.  F.  Besson,  president  du  Departement  de  l’lnterieur 
et  de  l’Agriculture,  et  A.  Maunoir,  president  du  Departement  de  Jus- 
tice et  Police,  representants  de  la  Republique  et  Canton  de  Geneve, 
MM.  Charles  Piguet-Fages,  president  du  Conseil  administratif,  E.-F. 
Imer-Schneider,  vice-president,  A.-E.  Pricam,  Conseiller  administratif, 
representants  de  la  Ville  de  Geneve,  MM.  Jaques  Rutty,  conseiller 
national  et  A.  Lachenal,  conseiller  aux  Etats,  representants  des  Cham- 
bres  federates,  M.  le  professeur  R.  Chodat,  recteur  de  I’Universite  de 
Geneve. 

A gauche:  MM.  Paul  Bolo,  membre  fondateur  de  la  Societe 
Universelle  de  la  Croix-Blanche  de  Geneve  et  tous  les  presidents 
d’honneur  du  Congres  presents  a la  premiere  seance,  soit  : 

MM.  le  conseiller  aulique  F.  Dafert  (Vienne),  directeur  de  la  Sta- 
tion d’essai  de  chimie  agricole  (Autriche),  F.  Deloncle  (Paris),  ministre 
plenipotentiaire,  depute  de  la  Cochinchine,  Armand  Gautier  (Paris), 
membre  de  l’lnstitut,  president  de  la  commission  technique  permanente 
des  methodes  d’analyse  des  denrees  alimentaires  (France),  le  Dr 
Matthaiopoulos  (Athenes).  president  de  la  Societe  Physiodiphiki 
(Grece),  le  Dr  Edmond  Frank  (Budapest),  inspecteur  en  chef  de  la 
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sante  (Hongrie),  le  professeur  E.  Paterno  (Rome),  vice-president  du 
Senat,  diiecteur  du  Laboratoire  chimique  de  la  sante  publique  (Italic^, 
S.  E.  le  conseiller  d'Etat  actuel  Basile  Tairoff  (Russie),  le  Dr  Schmid 
(Berne),  directeur  du  Bureau  sanitaire  federal  (Suisse),  Jose  de  Miqijk- 
lerena  (Montevideo),  directeur  du  Laboratoire  des  douanes  (Uruguay) 


M.  le  conseiller  federal  Rachel  ouvre  le  Congres,  auquel  il  apporte, 
dans  les  termes  suivants,  les  vceux  du  Conseil  federal  suisse. 

Mesdames  et  Messieurs, 

J'ai  l’honneur,  au  nom  du  Conseil  federal,  de  vous  souhaiter  la 
bienvenue  en  cette  hospitaliere  cite  de  Geneve,  et  de  vous  remercier 
avec  la  plus  entiere  sympathie  d’avoir  bien  voulu  accorder  votre  pre- 
cieuse  collaboration  au  premier  Congres  international  pour  la  repres- 
sion  des  fraudes  alimentaires  et  pharmaceutiques . 

C’est  a la  Societe  Universelle  de  la  Croix-Blanche  de  Geneve  que 
revient  l’intelligente  initiative  de  la  reunion  d’un  Congres  en  vue 
d'une  lutte  internationale  contre  les  falsifications  dont  sont  l’objet  les 
denrees  servant  a l’alimentation  du  peuple.  Aussi  lui  devons-nous,  a 
cet  egard,  un  hommage  tout  special  de  reconnaissance. 

L 'ideal  de  cette  philanthropique  association  est  tout  de  noblesse 
et  de  grandeur,  de  solidarity  et  de  charite.  Grouper  dans  une  action 
commune  les  efforts  faits  dans  chaque  pays  afin  de  combattre  les 
fleaux  qui  affligent  l’humanite  : maladies  epidemiques  et  infectieuses. 
maladies  sociales,  maladies  de  misere,  etc.,  accomplir,  dans  la  vie 
civile,  la  tache  que  remplit  la  Croix-Rouge  sur  les  champs  de  bataille  : 
tel  est  le  role  que  la  Croix-Blanche  s'est  assigne.  Puis,  passant  avec 
courage  a l’execution  de  son  vaste  programme,  elle  entreprend,  tout 
d’abord,  la  lutte  contre  les  fraudes  alimentaires  et  c’est  dans  ce  but 
qu’elle  a provoque  le  Congres  international  qui  nous  rassemble  au- 
jourd’hui.  Elle  ne  pouvait  mieux  commencer. 

L’alimentation  saine  du  peuple  est,  en  effet,  un  des  problemes  les 
plus  importants  de  notre  epoque.  D’une  bonne  alimentation  depend 
l'energie  physique  et  morale  de  l’individu,  par  consequent  la  force  de 
la  nation  dans  son  ensemble.  C’est  done  une  tache  sacree  pour  tout 
gouvernement  de  veiller  a ce  que  les  aliments  destines  a la  consom- 
mation  soient  exempts  de  toute  falsification,  de  n’importe  quelle 
espece.  Sans  doute,  cette  tache  n’est  point  aisee  de  nos  jours  car,  plus 
la  science  progresse,  plus  la  cupidite  des  fraudeurs  devient  ingenieuse 
et  plus  la  repression  de  la  fraude  est  rendue  difficile  : mais  I'effort 
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<ies  bonnes  volontes  se  produisant  sur  le  terrain  international  — le 
present  Congres  en  est  tin  garant  — aidera  puissamment  au  succes. 

En  combattant  les  fraudes  alimentaires,  la  societe  poursuit  un 
double  but : 1’un  de  nature  hygienique,  l’autre  de  nature  economique. 
Elle  cherche,  d’une  part,  a sauvegarder  la  sante  du  citoyen  et,  d'autre 
part,  a proteger  ce  dernier  contre  l’enrichissement  illegitime  des  frau- 
deurs. 

Par  les  denrees  alimentaires  falsifies,  la  sante  du  consommateur 
se  trouve  menacee  sous  plusieurs  formes.  Ou  bien  la  falsification 
est  due  a des  substances  toxiques,  ou  bien  elle  s’opere  au  moyen  de 
matieres  elles-memes  inoffensives.  Dans  le  premier  cas,  1'atteinte  a la 
sante  de  1’individu  est  directe.  Peu  importe  le  degre  de  nocivite  des 
ingredients  mis  en  usage,  ou  le  degre  d’avarie  de  la  marchandise  : 
il  s’agit  d’une  veritable  action  criminelle  de  la  part  de  l’auteur  de 
la  fraude  et  personne  ne  contestera  qu’il  est  du  devoir  de  1’Etat  d’in- 
tervenir  de  la  maniere  la  plus  energique  contre  les  delinquants.  Dans 
le  second  cas,  le  prejudice  porte  a la  sante  du  public  est  plutot  indi- 
rect, mais  il  n’en  subsiste  pas  moins  et  ses  consequences  peuvent 
etre  tout  aussi  funestes.  Si  l’homme  nest  pas  immediatement  conta- 
ining, sa  sante  s’alterera  insensiblement  par  suite  de  l’ingestion  d’une 
nourriture  insuffisante  dont  le  coefficient  nutritif  sera  de  beaucoup  infe- 
rieur  a celui  de  l’aliment  naturel  qu’il  croit  absorber.  11  faut  constater 
en  outre  que  la  fraude,  pour  etre  lucrative,  devant  en  general  porter  sur 
les  denrees  de  grosse  consommation,  ce  sont  les  classes  moyennes 
et  surtout  les  classes  indigentes.  dont  la  nourriture  est  aussi  peu  variee 
que  strictement  mesuree,  qui  patiront  le  plus  de  la  vile  speculation 
des  falsificateurs. 

Au  point  de  vue  economique,  les  fraudes  alimentaires  ne  sont 
pas  moins  ruineuses  qu’au  point  de  vue  hygienique.  Outre  que  l'ache- 
teur  de  bonne  foi  paie  sa  nourriture  un  prix  depassant  de  beaucoup 
sa  valeur,  le  producteur  et  les  negociants  honnetes  se  voient  frustres 
de  leur  legitime  gain  par  une  concurrence  absolument  deloyale.  Si 
alors  l’Etat  ne  reagit  point,  il  donne  une  prime  a la  mauvaise  foi  et 
arrive  de  la  sorte,  infailliblement,  a fausser  le  sens  moral  des  popu- 
lations. 

Depuis  quelques  annees,  on  cherche  partout  a inculquer  au  peuple 
les  principes  d’une  alimentation  saine,  rationnelle,  judicieusement  pre- 
paree  et  correspondant  aux  ressources  de  la  famille  ; des  efforts  loua- 
bles  sont  tentes  a cet  endroit  par  tous  ceux  qui  se  soucient  du  bien- 
etre  et  de  la  sante  des  classes  travailleuses.  Un  Congres  international 
d enseignement  menager  tiendra  sous  peu  ses  assises  a Fribourg.  Il 


nous  dira  I'extension  qu’a  prise  et  que  doit  prendre  encore  cette 
branche  de  l’education  populaire.  Or,  a quoi  bon  cet  enseignement 
si  !e  consommateur  n’est  pas  mis  a I’abri  de  la  fraude  dans  le  choix 
des  denrees  qui  doivent  le  nourrir  ? 

Mais,  comme  le  dit  l’appel  de  la  Croix-Blanche,  la  guerre  a la 
fraude  ne  pourra  devenir  vraiment  efficace  que  si  elle  s’ internationalise. 

La  Suisse,  avec  ses  vingt-cinq  petites  republiques,  vient  d'en  faire 
I’experience  en  ce  qui  la  concerne.  Tels  cantons  possedaient,  touchant 
la  police  des  denrees  alimentaires,  des  prescriptions  legales  excellentes  : 
or  ces  cantons  ont  du  reconnaitre  que,  malgre  toutes  les  precautions 
prises  par  le  legislateur  cantonal,  il  n’etait  pas  possible  d’exercer  un 
controle  suffisant  a l’egard  de  certains  produits  jetes  sur  le  marche 
par  la  grande  industrie.  Et  c’est  pourquoi  la  Confederation  suisse  a 
ete  obligee  de  centraliser  sa  legislation  dans  ce  domaine. 

Cela  se  passera  inevitablement  de  meme  sur  le  champ  interna- 
tional. Le  Congres  de  1908  n’a  pas  la  pretention  d'arriver,  d’une  seule 
etape,  au  reglement  de  la  grave  question  des  fraudes  alimentaires ; il 
borne  sa  tache  d’aujourd’hui  a la  definition  des  aliments  purs  et  c'est 
deja  la  une  fort  lourde  responsabilite.  Lorsque  cette  premiere  tache 
sera  accomplie  et  qu’une  entente  internationale  sera  realisee  a ce 
sujet,  il  y aura  un  grand  pas  de  fait  en  vue  du  bien-etre  general:  Mes- 
sieurs les  membres  du  Congres,  vous  en  aurez  tout  le  merite. 

Je  declare  done  ouvert  le  premier  Congres  international  pour  la 
repression  des  fraudes  alimentaires  et  pharmaceutiques. 


Longuement  applaudi  M.  le  conseiller  federal  Ruchet  passe  la 
parole  a M.  C.  l^uille,  president  de  la  Societe  Universelle  de  la  Croix- 
Blanche  de  Geneve  qui,  au  nom  de  cette  derniere,  adresse  aux  con- 
gressistes  l’allocution  suivante: 

Monsieur  le  conseiller  federal, 

Messieurs  les  representants  de  l’Etat  et  de  la  Ville  de  Geneve, 
Messieurs  les  delegues  des  gouvernements  etrangers, 

Mesdames  et  Messieurs, 

Certes,  la  Societe  Universelle  de  la  Croix-Blanche  de  Geneve,  que 
j’ai  le  grand  honneur  de  representer  aujourd’hui  a cette  assemblee. 
ferait  preuve  d’une  impardonnable  ingratitude  si  les  premieres  paroles 
prononcees  par  son  president  n etaient  des  paroles  de  reconnaissance. 

Voila  un  an  a peine  que  notre  jeune  association  est  nee  a l’exis- 
tence,  et,  si  elle  a pu,  en  si  peu  de  temps,  mener  a bien  la  lourde 
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tache  que  comporte  1’organisation  d’un  Congres  aussi  important  que 
celui-ci,  elle  le  doit  non  seulement  au  concours  si  precieux,  a l’accueil 
empresse  qu’elle  a rencontres  aupres  de  vous,  Messieurs  et  chers  con- 
^ressistes,  mais  encore  a l’appui  bienveillant  des  Gouvernements  qui 
lui  ont  assure  leur  cooperation. 

Et  je  tiens,  avant  tout,  a exprimer  notre  profonde  gratitude  a nos 
autorites  cantonales  et  federates.  Des  le  debut  de  nos  demarches,  en 
effet,  nous  avons  trouve  aupres  du  Conseil  federal,  l’appui  effectif  et 
moral  le  plus  efficace  et  le  plus  complet  et,  c’est  avec  joie,  que  nous 
saluons  aujourd’hui  la  presence  de  M.  le  conseiller  federal  Ruchet, 
president  d’honneur  du  Congres.  Qu’il  veuille  bien  accepter  nos  plus 
vifs  remerciements. 

J’associe  dans  un  meme  sentiment  de  reconnaissance  les  repre- 
sentants  du  Gouvernement  fran^ais  qui  nous  ont  temoigne,  a reiterees 
reprises,  tout  Pinteret  qu’ils  prenaient  a notre  oeuvre. 

Non  seulement  deux  des  membres  du  Ministere,  MM.  Cruppi  et 
Ruau,  ont  tenu  a s’inscrire  au  nombre  de  nos  adherents  et  a nous 
envoyer  des  delegations  officielles,  mais,  l’un  d’eux,  M.  le  ministre  de 
1’agriculture  Ruau,  Peminent  auteur  de  la  loi  fran9aise  de  1905  sur  les 
fraudes  alimentaires,  a promis  de  nous  faire  le  tres  grand  honneur  de 
venir  a Geneve  et  d’assister  a une  partie  de  nos  travaux. 

Nous  aurions  ete  heureux  de  Paccueillir  et  de  lefeterdes  aujourd’hui, 
mais  puisque  les  devoirs  de  sa  charge  ont  retarde  son  arrivee,  je  tiens, 
dans  tous  les  cas,  a lui  exprimer,  a Pavance,  notre  sincere  gratitude  et  a 
lui  dire  combien  nous  sommes  fiers  de  sa  haute  collaboration. 

Je  tiens  egalement  a temoigner  toute  notre  reconnaissance  aux  Gou- 
vernements qui,  d’Amerique  et  d’Europe,  au  nombre  detrente-quatre*, 
ont  bien  voulu  se  faire  representer  a notre  Congres  ; c’est  avec  joie 
que  nous  accueillons  leurs  delegues  et  que  nous  saluons  leur  presence 
dans  notre  vieille  cite  de  Geneve. 

Et  maintenant,  Mesdames  et  Messieurs,  que  j’ai  accompli  la  partie 
la  plus  facile  et  la  plus  agreable  de  ma  tache  il  me  reste  a vous  ex- 
pliquer  ce  qu'est  la  Croix- Blanche,  quel  est  son  but  et  son  programme'. 

Ainsi  que  nous  le  rappelions  tout  a l’heure,  notre  jeune  association 
a ete  creee  a Geneve,  en  aout  1907,  par  une  quinzaine  de  personnes, 
sur  Pinitiative  de  deux  Fran^ais  et  de  deux  Suisses. 

Depuis  longtemps  les  pouvoirs  publics,  les  bons  esprits,  dans 
tous  les  pays,  se  sont  preoccupes  de  la  gravite  et  de  la  rapide  extension 

* Le  Gouvernement  f6d£ral  suisse,  vingt  et  un  Gouvernements  Grangers,  et  les 
Gouvernements  de  12  Cantons  suisses. 
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de  divers  fleaux  et  maladies  qui  affligent  1'humanite  et  vis-a-vis  des- 
quels  la  therapeutique  est  restee  a peu  pres  impuissante,  tels  que  la 
tuberculose,  le  cancer,  la  fievre  jaune,  la  maladie  du  sommeil,  et  tant 
d’autres  maladies  epidemiques  ou  contagieuses. 

Un  peu  partout  la  lutte  a ete  organisee,  des  laboratoires  et  des 
cliniques  ont  ete  crees  par  l'initiative  privee. 

Mais  ces  efforts  restent  isoies  et  trop  souvent  les  initiateurs  voient 
leurs  recherches  paralysees,  leur  action  demeurer  sterile,  faute  de  I’appui 
et  des  ressources  necessaires. 

C’est  alors  que  les  fondateurs  de  la  Croix-Blanche  ont  eu  I’idee  de 
creer  la  presente  societe  universelle  ayant  pour  but  de  centraliser  et 
de  coordonner  les  efforts  faits,  de  susciter  dans  le  domaine  qui  les 
interessait  une  action  commune. 

Et  je  tiens  ici,  Mesdames  et  Messieurs,  a rendre  avant  tout  a cha- 
cun  la  justice  qui  lui  est  due. 

Si  tous,  promoteurs  et  ouvriers  de  la  Croix-Blanche,  nous  avons 
travaille  de  tout  notre  coeur  a l’ceuvre  entreprise,  il  faut  reconnaitre 
que  l’idee  nous  est  venue  de  cette  noble  terre  de  France,  d’ou  sont 
parties  deja  tant  d’initiatives  genereuses. 

Ce  sont  MM.  Francois  Deloncle,  ministre  plenipotentiaire  et  Paul 
Bolo,  conseiller  du  commerce  exterieur  de  la  France,  qui  nous  ont  fait 
les  premieres  ouvertures  et  nous  ont  apporte  leurs  plans.  Plus  tard. 
c’est  M.  Bordas  professeur  au  college  de  France,  qui  nous  a donne, 
sans  compter,  son  temps  et  sa  peine,  l’appui  de  son  haut  savoir  et  de 
son  inappreciable  experience. 

Si  la  Croix-Blanche  a pu  affirmer  sa  vitalite,  si  elle  a pu  entre- 
prendre  l’execution  de  son  programme  et  organiser  ce  premier  con- 
gres,  elle  le  doit,  en  premier  lieu,  a l’activite  deployee  par  ses  fondateurs 
et  amis  franfais  et  aux  ressources  financiers  importantes  qu’ils  lui 
ont  apportees ; si  done  le  succes  couronne  nos  efforts,  la  gloire  et 
l’honneur  doivent  leur  en  revenir  en  premiere  ligne. 

Mesdames  et  Messieurs,  on  a beaucoup  medit  des  associations 
internationales  et  des  Congres,  mais  n’en  deplaise  aux  sceptiques  et 
aux  railleurs,  il  est  impossible  a tout  esprit  impartial  de  meconnaitre 
les  resultats  considerables  obtenus  par  les  fondations  generales  telies 
que  la  Croix-Rouge,  les  ligues  pour  la  paix,  pour  la  protection  des 
ouvriers  et  tant  d’autres  qui,  en  vulgarisant  leurs  idees,  en  formant 
l’attention  de  tous,  arrivent  a leur  donner  l’impulsion  irresistible  qui 
mene  aux  realisations  pratiques. 

Penetres  de  ces  sentiments,  les  fondateurs  de  la  Croix-Blanche  ont 
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elabore  un  programme  tres  vaste  ; un  peu  ambitieux  peut-etre,  car  les 
ne  l’ont  pas  limite  seulement  a la  prophylaxie  des  maladies  epide- 
miques  et  infectieuses,  mais  ils  ont  voulu  etendre  leur  activite  aux 
maladies  sociales  telles  que  l’alcoolisme,  l’opiomanie,  les  maladies  de 
misere. 

S’inspirant  du  beau  precepte  de  Terence,  « Je  suis  bomme  et  rien 
Je  ce  qui  est  bumain  tie  saurait  m’etre  etranger»,  ils  entendent  pre- 
ter  leur  concours  a toute  ceuvre  humanitaire  ou  sociale  dont  l’utilite 
leur  paraitrait  demontree. 

Quelle  sera  maintenant  1’organisation  de  la  Croix-Blanche  ? 

Quels  sont  les  moyens  par  lesquels  cette  association  tentera  de 
realiser  son  programme  ? 

Elle  n’entend,  tout  d’abord,  aller  sur  les  brisees  de  personne  et 
n’essaiera  de  se  substituer  a aucune  initiative  deja  manifestee. 

Elle  se  bornera,  d’une  part,  a encourager  et  a venir  en  aide,  par  son 
appui  effectif  et  moral,  aux  instituts  et  groupements  deja  existants  et 
dont  l’activite  repond  a la  sienne  et,  d’autre  part,  elle  cherchera  a creer 
et  a susciter  les  initiatives  la,  oil  rien  n’existe  encore. 

Le  Comite  directeur  de  la  Croix-Blanche  qui,  d’apres  les  statuts 
adoptes,  doit  toujours  avoir  son  siege  a Geneve,  mais  qui  se  comple- 
tes en  appelant  a lui,  par  cooptation,  des  delegues  de  toutes  les 
nations,  se  subdivisera  en  differentes  commissions  et  sous-commissions 
qui  auront  chacune  leur  champ  d’action  et  leurs  attributions. 

Dans  tous  les  pays,  la  Croix-Blanche  aura  des  delegues  et  organi- 
era  des  comites  charges,  en  dehors  de  la  propagande  necessaire  pour 
la  renseigner,  de  recueillir  les  donnees  des  statistiques  au  point  de  vue 
nosologique,  de  faire  des  enquetes  sur  toute  decouverte  ou  invention 
nouvelle,  specialement  dans  le  domaine  de  la  pathologie  et  de  la 
therapeutique,  de  lui  donner  des  informations  sur  toute  oeuvre 
sociale  ou  philanthropique  meritant  d’etre  encouragee  ou  subven- 
tionnee. 

Le  Comite  de  la  Croix-Blanche  creera,  en  outre,  un  journal,  organe 
permanent,  qui  renseignera  ses  adherents  sur  son  activite  et  celle  de 
ses  correspondants,  qui  publiera  les  travaux  preparatoires  des  Con- 
gres  organises  par  elle  et  en  donnera  les  comptes-rendus,  qui  devien- 
dra  enfin  une  tribune  ouverte  a tous  ceux  qui  auront  a faire  une- 
communication  rentrant  dans  son  programme  et  dans  le  cadre  de  ses 
statuts. 

Voila  done,  dans  leurs  grandes  lignes,  le  but  et  le  programme  de 
a Croix-Blanche  et  Je  plan  de  travail  qu’elle  se  propose  d'adopter. 

II  me  reste  a vous  dire,  Mesdames  et  Messieurs,  comment  et  pour 
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quoi  la  Croix-Blanche  a choisi,  comme  premiere  oeuvre,  I’organisation 
d un  Congres  pour  la  repression  des  fraudes  alimentaires. 

L’explication  est  bien  simple. 

Les  promoteurs  du  Congres  se  sont  inspires  de  la  devise  du  phi* 
losophe  romain,  « primum  vivere , » et  ils  se  sont  dit,  qu’avant  de  soigner 
la  maladie,  il  importait  de  la  prevenir  en  assurant  a l’individu  les 
meilleures  conditions  d’existence. 

Si  tout  le  monde,  en  effet,  caresse  l’espoir  d’echapper  a la  maladie, 
nul  ne  peut  se  soustraire  a l’obligation  de  s’alimenter. 

Arriver  a assurer  a chacun  une  nourriture  saine  et  reconstituante, 
procurer  a tous  « l’aliment  loyal  » suivant  une  expression  deja  em- 
ployee et  qui  a paru  heureuse,  voila  ce  que  doit  etre  le  premier  devoir 
et  le  premier  souci  d’une  societe  ; c’est  la  question  primordiale  et 
essentielle  qui  interesse  toutes  les  classes  et  surtout,  et  principalement 
les  classes  laborieuses. 

Or.  la  sophistication  de  la  plupart  des  produits  naturels  a atteint 
des  proportions  vraiment  inquietantes  qui  constituent  un  grave 
danger  pour  la  sante  publique.  Dans  presque  tous  les  pays,  les  legis- 
lateurs  se  sont  preoccupes  de  cette  question  et  ont  ebauche  des  lois 
et  des  reglements;  malheureusement  ces  efforts  isoles  restent  ineffica- 
ces  et  impuissants  et  la  raison  en  est  facile  a comprendre. 

II  n’est  pas  de  produits  qui  s'exportent  et  s’importent  davantage 
que  les  denrees  alimentaires,  par  le  fait  qu’il  n’existe.  pour  ainsi  dire, 
aucune  contree  dont  les  produits  suffisent  a son  alimentation  inte- 


grale. 

Chaque  pays,  par  le  fait  de  sa  situation  geographique,  topographi- 
que  et  climaterique,  donne  en  excedent  certaines  denrees  et  manque 
d’autres  produits  indispensables  a sa  subsistance. 

De  la  une  circulation  et  un  .change  internationaux  intenses. 

Or  il  n’y  a pas  de  domaine  oil  la  legislation  des  differents  pays 
marque  plus  de  divergences  et  offre  plus  de  bigarrures,  que  le  domaine 

de  la  repression  des  fraudes  alimentaires.  ^ 

Nulle  part  la  meme  definition,  nulle  part  la  meme  sanction  de 
la  fraude.  Telle  manipulation,  condamn.e  ici,  est  toleree  dans  les  pav^ 
voisins,  tel  produit  consider,  comme  nocif  dans  une  contree  sera 
repute  comestible  dans  telle  autre  ; le  tout  a la  grande  joie  des 
deurs  et  au  grand  dommage  des  honnetes  gens. 

Incoherence  et  imputssance  dans  la  repression,  voila  l etat  actucl 
La  Croix-Blanche  a pense  qu’elle  pourra.t  farre  une  nuvre  on- 
nemment  utile  e,  pratique  en  cherchan.  * provoquer  une  act.on 
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commune  dans  tous  les  pays  et  une  entente  internationale : de  la 
l’origine  du  present  Congres. 

Je  n’en  dirai  pas  davantage.  Messieurs  et  chers  congressistes, 
laissant  a mon  collegue,  le  president  du  Congres,  le  soin  de  vous 
en  exposer  le  plan  et  [’organisation.  Qu’il  me  soit  permis  seulement 
de  constater  que  le  terrain  adopte  par  la  Croix-Blanche  pour  la 
premiere  bataille  parait  avoir  ete  bien  choisi,  a en  juger  par  les 
sympathies  que  nous  avons  rencontrees  des  le  debut,  par  les  adhe- 
sions nombreuses  que  nous  avons  revues  et  dont  la  belle  assemblee 
d’aujourd’hui  constitue  la  meilleure  preuve. 

A vous  tous,  Messieurs  et  chers  congressistes  et  associes,  en  vous 
souhaitant  la  plus  cordiale  bienvenue,  nous  disons  un  chaleureux 
merci. 

Mais  ce  n’est  pas  tout,  le  Congres  actuel  ne  represente  qu’une 
petite  partie  du  programme  de  la  Croix-Blanche  ; il  nous  reste  bien 
d’autres  oeuvres  a realiser,  d’autres  taches  a accomplir  dans  le  domaine 
humanitaire  et  philanthropique. 

Bien  des  entreprises  sollicitent  notre  attention  et  sont  deja  a l’etude  ; 
je  citerai  notamment  la  question  du  regime  et  de  la  legislation  a ap- 
pliquer  aux  bohemiens,  aux  heimathlos,  sur  laquelle  la  Croix-Blanche 
essayera  de  provoquer  une  entente  internationale. 

D’autre  part,  pour  executer  notre  programme,  selon  nos  voeux,  il 
nous  faudra  d’importantes  ressources  qui  nous  sont  indispensables, 
non  seulement  pour  nos  oeuvres  propres,  mais  pour  subventionner 
celles  qui  nous  interessent. 

Nous  avons  marque  notre  sympathie  a plusieurs  d’entre  elles  par 
des  allocations,  mais  ce  que  nous  avons  pu  faire  dans  ce  sens  est 
encore  bien  peu  de  chose. 

Nous  avons  done  un  pressant  besoin  de  voir  venir  en  masse  les 
adhesions  a la  Croix-Blanche. 

11  nous  faut,  comme  nousle  disions  dansun  recent  appel,  « le  con- 
cours  effectif  et  moral  de  tous  les  esprits  genereux,  de  tous  ceux  dont  la 
conscience  a reveille  l’altruisme,  de  tous  ceux  qui,  devant  la  souffrance, 
ont  le  sentiment  de  la  solidarite  humaine,  de  tous  les  coeurs  en  marche 
vers  la  bonte  ! » 

Puissiez-vous,  Mesdames  et  Messieurs,  lorsque  vous  vous  serez 
rendu  compte  des  resultats  deja  acquis  de  notre  travail,  de  notre 
ferme  volonte  d’aboutir  a une  oeuvre  serieuse  et  pratique,  nous  con- 
tinuer votre  concours  en  vous  inscrivant  definitivement  comme  mem- 
bres  titulaires  de  la  Croix-Blanche. 

Vous  contribuerez  ainsi  avec  nous  a realiser,  peu  a peu,  cet  etat 

s 
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de  paix  sociale  et  internationale  qui  semble  resumer  aujourd'hui  I’as- 
piration  la  plus  ardente  de  tous  les  peuples. 

Et  puisse  ce  jeune  drapeau  que  nous  vous  presentons  aujourd'hui, 
notre  chere  Croix  Suisse  sur  champ  bleu,  devenir,  a I'exempte  de  la 
Croix-Rouge,  un  embleme  universel  d’union  et  de  concorde  entre  les 
peuples  ; puisse-t-il  Hotter  ici  et  au  loin,  Hotter  longtemps  et  partout 
au  clair  et  grand  soleil  des  moissons  futures  1 


M.  Philippe  Dunant,  president  du  Congres,  prend  a son  tour  la 
parole  et  commente.  en  ces  termes,  le  programme  du  Congres. 


Mesdames  et  Messieurs, 


Le  Comite  de  la  Societe  Universelle  de  la  Croix-Blanche  de  Geneve 
m'a  fait  l’honneur  de  m’appeler  a la  presidence  du  premier  Congres 
international  pour  la  repression  des  fraudes  alimentaires  et  pharma- 

ceutiques.  , . 

En  presence  d’une  assemblee  composee  de  tant  d’hommes  eminents, 

qui  ont  consacre  leur  vie  et  leurs  talents  a l’etude  des  multiples  ques- 
tions que  souleve  la  repression  des  fraudes  alimentaires,  je  me  sens, 
Mesdames  et  Messieurs,  singulierement  insuffisant  pour  la  tache  qui 
m’a  ete  proposee.  Je  compte,  Messieurs,  sur  vos  lumieres  et  sur  toute 
votre  bienveillance  pour  m’aider  dans  la  mission  delicate  de  presider 


vos  debats. 

La  lutte  contre  ies  fraudes  alimentaires  est,  nous  le  savons  tous, 
une  entreprise  considerable.  Nous  ne  nous  en  dissimulons  point  les 
difficulties ; aussi  appartenait-il  bien  a une  societe,  comme  la  Croix- 
Blanche,  d'inscrire  celte  vaste  entreprise  comme  premier  article  de  son 
programme.  Les  societes  n’ont  pas  la  vie  linutee  des  indiv.dus , elles 
ne  vieillissent  pas,  elles  renouvellent  leurs  forces  avec  les  generations 
qui  se  succedent,  elles  peuvent  concevoir  les  oeuvres  de  longue  halein 
et  leur  assurer  cette  continuity  d'action  que  tant  de  crconstances 
imprevues  entravent  trop  souvent,  mime  chez  les  natures  leSr.p 

PerSLoTsqnueSnous  avons  envisage  l’oeuvre  que  comporte  notre  pro- 
gramme, nous  nous  sommes  bien  vite  rendu  compte  que  nous  ne 
pourrions  surmonter  les  difficulties  que  nous  serious  appeles  a rencon- 
trar  u’en  nous  at, e, ant  a la  tache  avec  une  methode  ngoureu 
travail.  Les  questions  d’ali mentation  touchent,  en  eltet,  a la 


commerce  et  a l'industrie,  a l’hygiene,  a la  chimie,  a la  legislation  et 
meme  a la  diplomatic,  pour  l’etablissement  des  conventions  interna- 
tionales  que  nous  considerons  comme  le  couronnement  de  l’oeuvre. 

11  est  impossible  d’aborder  le  probleme  simultanement  sous  tous 
ses  aspects  : il  faut  echelonner  les  difficultes  en  etudiant  successivement 
la  question  sous  ses  differentes  faces.  De  la,  la  necessite  de  convoquer 
des  congres  successifs  dans  lesquels  on  solutionnera,  les  unes  apres  les 
autres,  et  par  echelons,  les  questions  qui  se  rattachent  aux  divers  points 
de  vue  qui  viennent  d’etre  enumeres. 

On  s’adressera  d’abord  aux  commerfants  et  aux  industries.  C’est 
a eux,  qui  sont  aux  prises  tous  les  jours  avec  les  questions  pratiques 
du  marche  des  denrees  alimentaires  et  avec  les  exigences  de  la  clien- 
tele, qu’on  demandera  tout  d’abord  ce  qu’il  faut  entendre,  dans  chaque 
categorie  de  produits,  par  V aliment  pur,  et  nous  parlons  ici  de  l’aliment 
iommercialement  pur,  c’est-a-dire  tel  que  l’exige  et  le  confoit  l’acheteur 
qui  demande  le  produit.  Nous  n’entendons  pas  demander  aux  com- 
mer^ants  la  definition  de  l’aliment  chimiquement  pur. 

Mais,  la  definition  seule  n’est  pas  suffisante.  Comme  la  plupart 
des  aliments  ne  se  consomment  pas  exclusivement  sous  la  forme  de 
eur  production  naturelle,  nous  demanderons  aussi  au  commerce  et  a 
l’industrie  de  specifier  les  manipulations  qui  doivent  etre  considerees 
comme  licites  ou  necessaires  ; consequemment,  il  en  resultera  l’elimi- 
nation  des  pratiques  condamnables,  sans  avoir  a entrer  dans  l’enume 
ration  de  toutes  les  sophistications  interdites. 

Lorsque  les  definitions  des  produits  purs  et  la  nomenclature  des 
manipulations  licites  auront  ainsi  ete  etablies  par  les  praticiens  du 
commerce  et  de  l’industrie  alimentaires,  un  second  congres  convoquera 
les  hygienistes  et  leur  soumettra  les  resultats  de  ce  premier  travail. 
Les  hygienistes  adopteront  ou  repousseront  telles  ou  telles  manipu- 
lations demandees,  suivant  qu’ils  les  jugeront  admissibles  ou  non, 

au  point  de  vue  special  de  l’hygiene,  qui  les  preoccupera  particulie- 
rement. 

Ces  definitions  et  manipulations  ainsi  selectionnees  seront,  dans  un 
troisieme  congres,  soumises  aux  cbimistes,  qui  auront  a etablir  les  for- 
mules  reconnaissables  des  difTerents  produits  et  enfin  a unifier  les 
nethodes  d’analyse.  Cette  derniere  question  se  presenter  alors  avec 
des  donnees  precises,  les  chimistes  sachant  exactement  ce  qu’iis  au- 
ront a analyser. 

Sur  la  base  de  ce  travail  preparatoire,  resultat  de  la  collaboration 
successive  des  commer^ants,  des  hygienistes  et  des  chimistes,  les 
junstes  interviendront  ensuite  pour  fixer  les  regies  de  droit  et  pour 
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coordonner  dans  des  textes  appropries  la  matiere  ainsi  elaboree.  Enfin 
par  la  collaboration  finale  des  diplomates,  une  entente  internationale 
fixera  les  bases  d’une  union  alinientaire,  comme  on  a codifie  lnterna- 
tionalement  les  droits  des  auteurs  et  des  inventeurs,  en  depit  de  toutes 
les  divergences  qui  paraissaient,  au  debut,  rendre  cette  unification  chi 


merique  et  irrealisable. 

Une  convention  internationale,  reprimant  la  fraude  sur  des  bases 
uniformes,  d'ou  qu’elle  vienne  et  oil  qu’elle  aille,  sera  le  couronnement 
final  de  fceuvre  que  nous  entreprenons.  Avec  le  commerce  international 
de  plus  en  plus  intense  qui  caracterise  les  temps  modernes  et  la  faci- 
lity des  moyens  de  communication,  cette  convention  internationale 
s’impose  comme  le  seul  moyen  de  lutter  efficacement  contre  la  maree 
montante  des  fraudes  alimentaires. 

Le  commerce  loyal  et  la  sante  publique  ont  tout  a y gagner,  or, 
ce  sont  la  les  deux  objectifs  de  notre  activite. 

Nous  savons  d’ailleurs  que  l’elaboration  d’une  convention  inter- 
nationale sera  un  stimulant  puissant  pour  engager  les  Etats  a edicter, 
dans  leurs  territoires  respectifs,  des  legislations  sur  les  fraudes  alimen- 
taires. Cette  action  du  droit  international  sur  le  droit  interne  a deja  eu, 
dans  d’autres  domaines,  les  effets  les  plus  bienfaisants. 

Telle  est,  Messieurs,  dans  ses  grandes  lignes,  l’oeuvre  a laquelle 
nous  vous  convions.  Nous  vous  invitons  a en  poser,  a Geneve,  la 
premiere  pierre. 

Les  considerations  qui  precedent,  vous  auront,  je  1 espere,  sufnsam- 
ment  precise  le  but  du  Congres  de  Geneve  et  sa  methode  de  travail  : 
definir  V aliment  commercialement  pur  et  indiquer  pour  chaque categoric 
de  produits  les  manipulations  demandees  par  le  commerce  et  V Industrie. 

Devant  la  tache,  deja  considerable,  que  comporte  ce  premier 
Conm-es,  et  etant  donne  le  peu  de  temps  dont  nous  disposons,  nous 
devrons,  dans  nos  discussions,  nous  tenir  tres  strictement  a ce  pro- 
gramme limite.  . 

Au  point  de  vue  de  l’organisation  pratique  de  nos  seances,  le 

livret  que  vous  avez  en  mains  vous  indique,  pour  chaque  jour,  la  re- 


partition du  travail.  , 

Nous  aurons  tous  les  matins  a 9 heures  une  seance  generate,  qui 

aura  ete  preparee  la  veille  par  des  seances  de  sections. 

La  matiere  de  chaque  seance  generate  a ete  repartie,  dans  ce  but, 
entre  un  certain  nombre  de  sections.  Votre  comite  d’organisation  emet 
le  vceu  que  les  seances  de  sections  revetent  le  caractere  de  reunions 
preparatoires  familieres,  dans  lesquelles  les  interesses  de  diflerentes 
nationalites  seront  mis  a meme  de  faire  connaissance.  dechanger 


leurs  idees,  de  coordonner  et  si  possible  d’unifier  leurs  propositions. 

Le  terrain  se  trouvera  ainsi  deblaye  pour  les  seances  generales,  de 
toutes  les  questions  qui  ne  soulevent  pas  de  difficultes  serieuses. 

Conformement  a l'article  9 du  reglement  du  Congres,  le  comite 
d’organisation  a appele  quelques-uns  de  ses  membres  a la  presidence 
des  sections.  Vous  ne  vous  ofifusquerez  point,  Messieurs,  que  ces  pre- 
sidences  aient  ete  reparties  uniquement  a des  Genevois,  membres  des 
divers  comites  d'organisation  du  Congres.  Ce  mode  de  faire  nous  a 
ete  dicte  par  des  considerations  d’ordre  pratique. 

Tout  d'abcrd  les  seances  de  sections  devant  revetir,  comme  nous 
l’avons  dit,  un  caractere  familier,  votre  comite  executif  a considere 
l’office  de  president  de  ces  sections  moins  comme  une  distinction 
honorifique  que  comme  une  charge  et,  je  prolite  avec  empressement 
de  1’occasion  qui  m’est  offerte,  de  remercier  ceux  de  mes  devoues 
compatriotes  qui  ont  bien  voulu  accepter  cette  tache. 

Votre  comite  executif  s'est  convaincu  aussi,  par  des  exemples 
tires  de  difTerents  congres,  qu’il  etait  necessaire  de  s’assurer  que  les 
presidents  de  sections  assistent  au  Congres ; il  est  meme  utile  qu’ils 
aient  pu  participer  aux  travaux  preparatoires  d’organisation  afin  de 
bien  s’inspirer  de  la  methode  de  travail  a suivre  ; de  cette  fa^on,  toutes 
les  sections,  dirigees  dans  un  meme  esprit,  convergent  plus  aisement 
vers  un  meme  but. 

Vous  comprendrez,  Messieurs,  que  ces  conditions  n’aient  pu  etre 
remplies  que  par  des  personnes  habitant  Geneve  et  que  nous  avons 
eu  le  temps  d’initier  aux  rouages  de  notre  organisation.  Vous  recon- 
naitrez  que  nous  n’avons  eu  d’autre  but,  en  agissant  ainsi,  que  d’assurer 
une  methode  precise  de  discussion  dans  toutes  les  branches  du 
Congres. 

En  meme  temps  nous  avons  tenu  a n’appeler  a la  presidence 
de  vos  sections  que  des  personnes  entierement  neutres  dans  les  diver- 
gences de  vues  qui  pourraient  se  manifesterau  cours  des  discussions; 
ceci  en  vue  de  garantir  a tous  la  plus  parfaite  impartiality  de  la 
direction  des  debats. 

En  revanche,  Messieurs,  votre  president  se  propose  de  faire  appel, 
pour  la  presidence  des  seances  generales,  au  concours  eclaire  des 
savants  de  toutes  nationalites  qui  ont  bien  voulu  repondre  a l’invita- 
tion  de  la  Societe  de  la  Croix-Blanche. 

En  terminant,  Mesdames  et  Messieurs,  je  me  sens  presse  d’adresser 
au  nom  du  comite  executif  du  Congres,  aux  autorites  federales,  a 
1 Etat  et  a la  Ville  de  Geneve,  ainsi  qua  M.  le  Recteur  de  l’Univer- 
site,  I’expression  de  nos  remerciements  pour  l’obligeance  que  nous 
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avons  rencontree  de  toutes  parts  dans  le  travail  d'organisation  du 
Congres. 

Le  Comite  executif  du  Congres  a ete  aussi  soutenu  et  encourage 
par  les  temoignages  venus  de  I’etranger.  Des  ressortissants  de  vingt- 
neuf  Etats  participeront  a nos  travaux  et  vingt-deux  gouvernements 
sans  compter  ceux  de  douze  cantons  suisses,  ont  bien  voulu  marque? 
par  l’envoi  d’une  delegation  officielle  i’interet  qu’ils  attachaient  a I'oeu- 
vre  dont  nous  poursuivons  la  realisation.  Nous  avons  ainsi  acquis  la 
conviction  que  les  assises  internationales  auxquelles  nous  vous  avons 
convies,  traiteront  d’un  sujet  bien  actuel,  qui  sollicite  a juste  titre  h 
collaboration  des  pouvoirs  publics. 

Le  Congres  s’ouvre  done  sous  d’heureux  auspices;  le  bienveillant 
interet  dont  il  a ete  entoure  est  un  gage  des  succes  futurs. 

Et  maintenanL  Messieurs,  notre  tache  de  preparation  est  terminee, 
la  votre  commence.  Puissions-nous  vous  avoir  assure  les  conditions 
d’un  travail  fructueux ; e’est  le  voeu  que  nous  formons  de  tout  coeur 
au  moment  ou  s’ouvre  le  premier  Congres  international  pour  la 
repression  des  fraudes  alimentaires  et  pharmaceutiques. 


M.  le  President  donne  la  parole  a MM.  les  delegues  officiels  : les 
allocutions  suivantes  sont  prononcees  par  ces  derniers  au  nom  de 
leurs  gouvernements  respectifs. 


Allocution  de  M.  le  Conseiller  aulique  F.  DAFERT,  delegue  du 
Gouvernement  imperial  et  royal  autrichien. 

lch  danke  zunachst,  namens  der  Regierung,  welche  ich  zu  vertre- 
ten  die  Ehre  habe,  der  Societe  de  la  Croix-Blanche  fur  die  freundliche 
Einladung  zu  den  Beratungen  des  Ersten  Internationalen  Kongresses 
zur  Unterdruckung  der  Verfalschung  der  Nahrungsmittel  und  der  phar- 
mazeutischen  Produkte. 

In  Oesterreich  sind  vor  io  Jahren  die  rechtlichen  Grundlagen  fur 
die  Regelung  dieser  Materien  in  Form  eines  Lebensmittelgesetzes 
geschaffen  worden  ; gegenwartig  beschaftigen  wir  uns  mit  der  Koditi- 
zierung  der  einschlagigen  technischen  Fragen.  Hierbei,  haben  wir 
haufig  Gelegenheit,  das  Fehlen  einheitlicher  Definitionen  und  nicht 
selten  auch,  internationaler  Massregeln,  lebhaft  zu  bedauern. 


Wir  verkennen  nicht  die  grossen  sachlichen  und  wirtschaft- 
lichen  Schwierigkeiten,  welche  in  vielen  Fallen  einer  raschen  Einigung 
im  Wege  stehen.  halten  die  letztere  aber  keineswegs  fur  ausgeschlos- 
sen.  wenn  nur  die  nationalen  Eigentumlichkeiten  gewahrt  und  die 
berechtigten  Produzenteninteressen  im  Kompromisswege  berucksichtigl 
werden.  Jedenfalls  muss  eine  internationale  Aussprache  zu  den  wert- 
vollsten  Anregungen  fuhren  und  wird  dazu  beitragen  die  Zahl  der 
einander  widersprechenden  Sachverstandigengutachten  herabzusetzen, 
was  dem  Standesansehen  nur  forderlich  sein  kann. 

Indetn  ich  unserer  Bereitwilligkeit  an  lhren  Arbeiten  mitzuwirken. 
hiermit  Ausdruck  gebe,  hoffe  ich,  dass  es  Ihnen  gelingen  wird,  dem 
Ruhmeskranze  dieser  Stadt,  der  Wiege  des  schonsten  Werkes  interna- 
tionaler  Solidarity,  ein  neues  Blatt  hinzufugen.  Ich  wunsche  lhrem 
Kongresse  den  besten  Verlauf. 


Allocation  de  M.  le  professeur  BORDAS,  chef  de  la  delegation 
du  Gouvernement  franqais. 

Mesdames,  Monsieur  le  President  et  Messieurs, 

Permettez-moi,  comme  president  des  delegues  officiels  du  Gouver- 
nement frangais,  de  dire  en  quelques  mots  au  Gouvernement  suisse 
et  a la  Croix-Blanche,  combien  nous  avons  ete  heureux  de  l’occasion 
qui  nous  etait  offerte  de  venir  a Geneve  pour  contribuer  par  tous  nos 
moyens  a resoudre,  en  des  assises  internationales,  ce  probleme  d’un 
interet  si  universel  de  la  repression  de  la  fraude  dans  les  matieres 
alimentaires  et  pharmaceutiques. 

La  Croix-Blanche  a,  en  effet,  place  cette  question  au  premier  rang 
de  ses  travaux;  elle  a juge  que,  quelle  que  fut  1’importance  des  au- 
tres  sujets  inscrits  a son  genereux  programme,  il  n’en  existait  point 
dont  la  solution  s’imposat  plus  immediatement. 

11  avait  paru  tres  simple,  tout  d’abord,  d'endiguer  le  flot  sans 
cesse  montant  de  la  falsification.  Tous  les  Etats  ont  deja  edicte  a cet 
effet  des  lois  et  reglements;  mais  je  ne  vous  apprendrai  rien  de  nouveau 
— puisque  cette  assemblee  est  en  majeure  partie  composee  de  grands 
producteurs  et  fabricants  — en  vous  disant  que,  dans  la  plupart  des  cas, 
ces  lois  et  reglements  sont  loin  d'etre  parfaits.  Les  mesures  repressives. 
tres  souvent  prises  hativement,  ont  inquiete  les  commer^ants  honnetes. 
gene  leurs  transactions  loyales,  tandis  que  le  falsificateur  de  profession, 
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ties  au  courant  des  moindres  details  de  la  legislation,  trouvait  le 
moyen  de  glisser  au  travers  des  mailles  du  filet  jete  sur  ses  touches 
operations. 

En  somme  et  sans  exageration,  on  peut  avancer  que  la  majorite 
des  lois  ont  gene  le  commerce  sans  supprimer  la  fraude. 

En  cffet,  nous  le  repetons,  on  trouve  chez  les  falsificateurs  une 
connaissance  approfondie  de  la  legislation  et  de  ses  lacunes  j des  tech- 
niciens  habiles,  employes  dans  leurs  officines,  mettent  toute  leur 
science  a preparer  des  produits  remplissant  les  conditions  exigees  par 
de  trop  sommaires  reglements. 

Enfin,  si,  par  hasard,  leur  habilete  se  trouve  en  defaut,  si  l’un  d’eux 
est  traduit  en  justice,  nous  voyons  des  defenseurs  habiles  invoquer 
en  leur  faveur  des  arguments  specieux,  arguer  des  conditions  excep- 
tionnelles  de  la  production  naturelle,  semer  le  doute  dans  l’esprit  des 
juges  et  faire  acquitter  leurs  tristes  clients. 

Ainsi  les  producteurs  honnetes,  troubles  d’une  part  par  la  severite 
des  lois,  deloyalement  concurrences  d’autre  part  par  les  falsificateurs, 
n’ont  souvent  d’autre  alternative  que  de  fermer  leurs  etablissements 
ou  de  se  resigner  a la  ruine. 

En  France,  la  loi  Ruau  et  les  reglements  d’administration  publi- 
que  qui  en  ont  ete  le  complement,  ont  en  grande  partie  fait  cesser  cet 
etat  de  choses. 

Grace  a une  organisation  puissante  et  superieurement  dirigee  par 
mon  collegue  et  ami  M.  E.  Roux,  au  Ministere  de  1’ Agriculture,  la  fraude 
et  les  fraudeurs  sont,  sur  tout  le  territoire  fran?ais,  traques  jusque 
dans  leurs  repaires. 

Les  producteurs  qui  voyaient  avec  tristesse  leurs  marques  renom- 
mees  souvent  delaissees  par  une  certaine  clientele,  le  gout  meme  du 
public  se  modifier,  sous  l’influence  de  manipulations  deloyales,  se 
sont  pris  a esperer.  Ils  ont  compris  qu’il  y avait  quelque  chose  de 
change  en  France. 

11s  se  sont  unis  et,  dans  les  proces  engages  contre  les  fraudeurs. 
on  voit  maintenant  des  syndicats  de  producteurs  se  dresser  en  face  de 
la  fraude,  se  porter  partie  civile  et  reclamer  des  dommages-interets  au 
nom  de  leur  corporation  lesee. 

Mais,  Messieurs,  la  France  n’est  pas  le  seul  pays  oil  le  mal  sevit; 
les  fraudeurs,  il  faut  le  dire  a l’honneur  du  commerce  fran^ais,  ne 
constituent  qu’une  infime  minorite  dans  notre  pays. 

Le  fleau  est  universel,  le  danger  mondial. 

II  existe,  vous  le  savez  mieux  que  moi,  des  fraudeurs  pour  l ex- 
portation  et  les  pays  menaces  par  l’envahissement  de  leurs  produits 
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ne  peuvent  souvent  pas  s’en  defendre,  en  raison  de  la  rigidite  ou  de 
I'insuffisance  des  traites  de  commerce. 

Pour  se  preserver,  certains  pays  ont  edicte  des  mesures  dracon- 
niennes  qui  ont  eu  pour  effet  de  paralyser  les  echanges  loyaux. 
Dans  l’un  ou  l'autre  de  ces  cas,  il  est  resulte  une  perturbation  tres 
grande  dans  les  trafics  internationaux. 

Sans  insister  plus  longuement,  laissez-moi  vous  dire,  Messieursr 
que  lorsque  la  Croix-Blanche  eut  decide  de  reunir  un  Congres  inter- 
national pour  reprimer  les  fraudes  alimentaires  et  pharmaceutiques, 
j’ai  trouve,  comnie  president  de  la  delegation  frampaise  de  la  Croix- 
Blanche,  un  appui  immediat,  complet,  chez  tous  les  producteurs  et 
commer^ants  de  I’alimentation  fran^aise. 

Quand  je  leur  ai  expose  le  but  poursuivi  par  la  Croix-Blanche, 
la  methode  de  travail  si  judicieusement  adoptee,  j’ai  rencontre  une 
unanimite  qui  se  traduit,  aujourd’hui,  par  la  presence  ici  de  delegues 
des  plus  importants  syndicats  de  production  et  de  representants  des  plus 
puissantes  maisons  franchises. 

Tous  ont  travaille  avec  ardeur  a elaborer  les  definitions  des 
matieres  alimentaires  et  pharmaceutiques,  base  de  toute  reglementation. 
En  grand  nombre  ils  se  sont  rendus  a votre  invitation  pour  echanger 
leurs  vues  avec  leurs  collegues  etrangers,  afin  de  faire  aboutir  cette  en- 
tente internationale  qu’ils  n’auraient  imaginee  possible,  meme  dans 
leurs  reves  les  plus  optimistes. 

11s  viennent  a vous  aujourd’hui,  Messieurs,  pour  travailler  a la  belle 
ceuvre  dont  vous  avez  pris  1’initiative. 

11s  vous  apportent  I’experience  seculaire,  legs  des  generations  qui 
les  ont  precedes,  ils  vous  apportent  plus  et  mieux  encore  : l’honnetete, 
la  droiture  et  la  loyaute  proverbiales  du  commerce  de  France. 


Allocution  de  M.  le  Dr  MATTHAIOPOULOS,  de  la  delegation 
du  Gouvernement  hellenique. 

Herr  Pr/esident, 

Meine  Damen, 

Meine  Herren, 

Wir  kommen  von  dem  Lande  wo  es  zuerst  gesagt  worden  ist : 

« Gesunder  Geist  im  gesunden  Kbrper» 

was  eine  Wahrheit  ist,  die  die  ganze  Welt  als  Axioma  angenommen 
hat. 
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Aber  urn  gesunden  Korper  z u haben,  muss  man  vor  allem  eine 
gute  Nahrung  bekommen  und,  meine  Herren,  gefaischte  Nahrung  isl 
eben  keine  gute,  keine  gesunde  Nahrung.  hine  solche  ist  nicht  geeignet 
fur  die  Entwickelung  und  die  Erhaltung  eines  gesunden  Korpers  und, 
folglich  auch  nicht  fur  die  des  Geistes. 

Das  Werk  also,  welches  die  Allgerneine  Gesellschaft  des  Weissen 
Kreuzes  in  Genf,  mit  dankenswerthem  Eifer,  ubernommen  hat.  trifT: 
nicht  nur  den  Korper,  sondern  auch  den  Geist. 

Es  ist  ein  grossangestelltes  Werk  von  weitgeher.der  Bedeutung. 
betreffend  die  Entwickelung  und  das  Wohl  der  Menschheit  selbst,  und 
deswegen  haben  alle  Nationen  die  Grundung  der  Gesellschaft  vom 
Genfer  Weissen  Kreuz  und  die  Einberufung  des  Ersten  Internationalen 
Kongresses  zur  Unterdruckung  der  Verfalschungen  der  Nahrungs-  und 
Arzneimittel  warm  begrusst. 

Wir  alle  hoffen,  wir  sind  sogar  sicher,  dass  der  heute  sich  eroflf- 
nende  Kongress  schone  Friichte  zum  Wohl  der  Menschheit  tragen 
wird  und  darauf  im  Namen  der  Hellenischen  Regierung  sprechen  wir 
Ihnen  die  warmsten  Gratulationen  aus  und,  gleichzeitig,  danken  wir 
lhnen  fur  die  Einladung  zur  Teilnahme  an  diesem  hochst  humanitaren 
Werke. 

Allocution  de  M.  le  Dr  Edmond  FRANK,  delegue  du 
Gouvernement  hongrois. 

Monsieur  le  President  et  Messieurs, 

Au  nom  du  Gouvernement  hongrois,  qui  s’interesse  beaucoup  aux 
travaux  du  Premier  Congres  international  pour  la  repression  des 
fraudes  alimentaires  et  pharmaceutiques,  j’ai  1’honneur  de  vous  ap- 
porter  le  salut  le  plus  cordial. 

Messieurs,  c’est  pour  le  Congres  une  premiere  circonstance  favo- 
rable que  d'etre  reuni  dans  ce  pays  de  Suisse,  pays  a la  fois  de  liberte 
personnels  et  d’ordre  public,  qui  sait  accepter  et  propager  les  idees 
d’humanite  et  de  progres. 

C’est  une  deuxieme  circonstance  favorable  et  eminemment  favo- 
rable pour  le  Congres  — dont  le  but  final  est  1 elaboration  d accords 
internationaux  — d’etre  tenu  a Geneve  oil  1 accord  international  es. 
traditionnel. 

Nous  sommes  profondement  reconnaissants  des  elfoits  que  ia 
Societe  Universelle  de  la  Croix-Blanche  de  Geneve  a faits  pour  la 
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reunion  de  ce  Congres.  Je  suis  convaincu  que  tous,  nous  collabore- 
rons  volontiers  a la  realisation  de  son  programme. 

C’est  dans  ces  sentiments,  Messieurs,  qu’en  presentant  tous  mes 
respects  a 1'illustre  assemblee  reunie  dans  cette  salle,  je  rends  pleine- 
ment  hommage  a I’activite  de  la  Societe  Universelle  de  la  Croix-Blan- 
che  de  Geneve. 


Allocution  de  M.  le  professeur  WIJSMAN,  delegue  du 
Gouvernement  neerlandais. 

Mesdames,  Messieurs, 

Si  votre  belle  ville  de  Geneve  ne  jouissait  pas  deja,  a juste  titre, 
d’une  celebrite  bien  meritee  comme  un  des  centres  historiques  de  revolu- 
tion intellectuelle  du  monde,  la  seule  oeuvre  de  Henri  Dunant  suffirait 
a lui  garantir,  a tout  jamais,  une  reputation  des  plus  glorieuses  dans 
l’histoire  de  la  civilisation.  C'est  bien  ici,  en  effet,  que  s’est  deploye, 
pour  la  premiere  fois,  ce  beau  drapeau  blanc  a la  croix  rouge  que 
i’ange  de  l'humanite  a transplants  sur  les  champs  de  bataille. 

Et  voila,  qu’a  cote  de  cette  merveilleuse  institution  de  la  Croix- 
Rouge,  vous  venez  d’etablir  votre  Societe  de  la  Croix-Blanche  qui  s’est 
presentee  au  monde  avec  un  programme  aussi  vaste  qu’important,  car 
vous  ne  vous  proposez  pas  plus  petite  chose  que  de  faire,  en  temps 
de  paix,  ce  que  la  Croix-Rouge  fait  en  temps  de  guerre.  Or  autant  les 
journees  paisibles  sont  plus  nombreuses  que  les  jours  de  bataille, 
autant  la  tache  de  l’hvgiene  — meme  restreinte  aux  rapports  interna- 
tionaux  — est  plus  etendue  que  celle  du  service  sanitaire  en  temps 
dejguerre. 

Aussi  ne  crois-je  pas  m’eloigner  trop  de  la  verite  en  vous  disant 
que  ce  programme  a ete  accueilli,  par  beaucoup,  avec  un  sourire,  a la 
fois  sympathique  et  sceptique,  car  il  a ete  inspire  par  un  idealisme 
protond  et  c’est  le  sort  de  l’idealisme  de  toujours  rencontrer,  sur  sor. 
chemin,  le  scepticisme  a cote  de  la  sympathie. 

Eh  ;bien,  Messieurs,  ma  presence  ici  est  la  preuve  que  la  Hollande 
se  range  du  cote  des  sympathiques : nous  avons  foi  dans  cet  idealisme 
jeune  et  vigoureux  qui,  en  lui-meme,  est  une  force,  force  qui  vous  fera 
atteindre  votre  but.  C'est  dans  ces  sentiments  que  j’exprime  tous  mes 
vceux  pour  le  succes  du  Congres. 
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Allocution  de  M.  le  professeur  FERREIRA  DA  SILVA,  delegwe 
du  Gouvernement  portugais. 

Monsieur  le  President, 

Mesdames  et  Messieurs, 

J’ai  l’honneur  a mon  tour,  comme  representant  du  Gouvernement 
portugais,  de  saluer,  en  votre  personne,  Monsieur  le  President,  la 
nation  suisse. 

Le  Portugal  moderne,  heritier  de  ces  infatigables  pionniers  qui, 
aux  XVme  et  XVlm*  siecles,  elargirent  avec  un  succes,  peut-etre  sans 
egal,  le  pomerium  de  la  civilisation,  en  decouvrant  des  continents 
nouveaux  et  des  mers  inconnues  jusqu’a  eux  et,  comme  I'a  dit  notre 
poete, 

« en  portant  la  foi  et  l’empire  jusqu’aux  plages  les  plus  reculees  des 

Indes  et  du  Brasil  », 

le  Portugal,  dis-je,  voue  maintenant  toute  son  attention  a la  diffusion 
de  la  science,  cette  grande  bienfaitrice  de  I’humanite. 

11  m’envoie  ici  pour  suivre  les  travaux  de  votre  Congres. 

11  y a quatorze  ans  exactement,  en  1894,  le  gouvernement  portugais 
a commence  a reorganiser  le  service  de  la  surveillance  du  commerce  des 
denrees  alimentaires  et  des  falsifications  de  ces  denrees.  Le  premier 
arret  e,  date  du  ierseptembre  1894,  fut  complete  par  larrete  du  16  mai  189s. 
qui  fixe  les  droits  du  fisc  relatifs  au  commerce  des  vins  et  des  huiles 
d’olive. 

De  nouveaux  reglements  furent  edictes,  touchant  la  repression  des 
fraudes  des  vinaigres  (arrete  du  30  juillet  1896),  du  lait  (arrete  du 
21  mai,  reglement  du  30  juillet  1896),  des  farines  et  du  pain  (arrete 
du  9 decembre  1898)  et  enfin  des  bieres,  des  boissons  alcooliques  et 
rafraichissantes. 

Ces  services  reorganises  a diverses  reprises  et  maintenant  regis 
d’une  maniere  uniforme  par  Larrete  royal  du  22  juillet  1905,  sont  cen- 
tralises entre  les  mains  de  la  Direction  generale  de  l’Agriculture,  qu: 
ressort,  elle-meme,  du  Ministere  des  Travaux  Publics,  du  Commerce,  de 
1’ Agriculture  et  de  l’Industrie.  Le  Gouvernement  a cree,  en  outre,  il 
y a quelques  annees  deja,  un  comite  pour  l’unification  des  metho- 
des  d’analyse  des  denrees  alimentaires,  comite  que  j’ai  l’honneur  de 
presider. 

Mais  l'ceuvre  de  la  repression  des  fraudes  est  une  ceuvre  difficile: 
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il  faut  que  [’application  des  reglements,  tout  en  etant  severe  envers  la 
traude,  soit  juste  et  equitable  envers  le  commerce  honnete  et  loyal  et 
que  ces  reglements  ne  nuisent  pas,  par  des  appreciations  surannees  ou 
fausses,  a la  liberte  des  transactions.  C’est  pour  eviter  de  semblables 
erreurs,  erreurs  qui,  tout  en  discreditant  le  service  de  la  repression 
des  fraudes,  entraveraient  la  stricte  application  de  la  loi  penale,  que 
nous  nous  reunissons  ici. 

Geneve  a toujours  ete  un  foyer  de  la  culture  hygienique  univer- 
selle  ; nombre  d’hommes  eminents  venus  a Geneve  en  sont  revenus 
en  rendant  hommage  a vos  etablissements  d’enseignement  superieur 
et  aux  savants  genevois.  Qu’il  me  soit  permis  de  citer  ici  le  nom  de 
deux  de  ces  derniers,  disparus  helas,  il  y a peu  d’annees  et  avec  les- 
quels  j'ai  entretenu  des  relations  d’amitie,  dontje  me  suis  senti  parti- 
culierement  honore.  Je  veux  parler  de  MM.  Berthelot,  le  grand  maitre 
de  la  chimie  fran^aise,  quia  visite  votre  Universite,  en  1880,  et  Friedel 
qui  a preside  ici,  en  avril  1892,  le  Congres  pour  la  reforme  de  la 
nomenclature  chimique  des  composes  organiques. 

Geneve  avait  bien  tous  les  titres  necessaires  pour  etre  choisie 
comme  lieu  de  la  reunion  du  Congres.  Ce  Congres  a un  interet  pra- 
tique considerable.  Son  but  est,  en  efifet,  s’il  m'est  permis  de  le  resu- 
mer  : de  coordonner  et  cC unifier  les  bases  des  reglements  pour  la  re- 
pression des  fraudes,  en  provoquant  une  entente  internation  ale  sur  la 
definition  des  aliments  purs  et  en  mettant  fin  aux  divergences  d’ appre- 
ciation qui  existent  actuellement,  a ce  sujet,  d’un  pays  a I’autre. 

Je  salue,  en  terminant,  la  Societe  Universelle  de  la  Croix-Blanche 
de  Geneve,  qui  a si  bien  compris  l’imperieux  besoin  d’une  semblable 
entente  et  ses  exigences  speciales  et,  je  formule  ici,  les  meilleurs  voeux 
pour  la  complete  reussite  de  son  initiative  eclairee. 


Allocution  de  M.  Basile  TAiROFF,  de  la  delegation 
du  Gouvernement  russe. 

Monsieur  le  President, 

Mesdames,  et  Messieurs, 

Dans  le  petit  guide  intitule  Huit  jours  d Geneve,  gracieusement 
offert  aux  congressistes,  il  est  dit  a la  page  6: 

a Le  vent  du  Nord  ou  bise  amene  l'air  pur  des  monts  et  des  lacs, 
il  purifie  l’air,  il  emporte  tous  les  germes. » 
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Eh  bien,  Messieurs,  le  but  du  present  Congres  international  orga- 
nise sous  le  patronage  de  la  Confederation  suisse,  par  la  Societe  de  la 
Croix-Blanche,  dans  cette  ville  de  Geneve  ou  la  plus  cordiale  hospita- 
lite  nous  est  offerte,  ce  but  n’est-il  pas  de  faire  souffler,  dans  le 
monde  entier,  comme  une  bise  seche,  fraiche  et  tonique  qui  purifiera 
l’air  des  fraudes  alimentaires,  ces  fraudes  qui,  comme  le  dit  si  bien  la 
Societe  initiatrice,  menacent  le  plus  gravement  la  sante  publique  et  ia 
moralite  du  commerce. 

J’estime,  Messieurs,  de  mon  devoir,  de  feliciter  chaleureusemenr 
de  la  part  du  Gouvernement  imperial  russe,  la  Societe  Universelle  de 
la  Croix-Blanche,  I’organisatrice  de  cette  reunion  confraternelle,  de  son 
heureuse  inspiration,  et  de  souhaiter  a cette  Societe  une  prosperitc 
toujours  croissante. 


Allocation  de  M.  le  Dr  SCHMID,  dSIdgue  du  Conseil  federal  suisse. 

Monsieur  le  President, 

Mesdames  et  messieurs, 

Permettez-moi  de  dire  ici  quelques  mots,  au  nom  de  la  delegation 
du  Conseil  federal  et  du  Departement  federal  de  l’lnterieur. 

La  Societe  Universelle  de  la  Croix-Blanche  de  Geneve  a ete  tres 
heureusement  inspiree  en  choisissant,  dans  le  riche  programme 
qu’elle  s’est  donne  pour  tache  d’accomplir,  la  repression  des  fraudes 
alimentaires  pour  en  faire  l’objet  de  son  premier  Congres  international. 
N’est-ce  pas,  en  effet,  une  des  obligations  les  plus  importantes  de 
1’Etat  que  de  controler  les  denrees  alimentaires  et  de  permettre  ainsi 
a la  population  de  se  procurer  une  nourriture  saine  ? Une  bonne 
alimentation  est  la  condition  primordiale,  pour  les  peuples  comme 
pour  les  individus,  d’une  bonne  sante  physique  et  morale.  On  peut 
meme  dire,  sans  exageration,  que  la  question  sociale,  est  avant  tout, 
une  question  d'alimentation  et  en  seconde  ligne,  une  question  -e 
logement. 

Jusqu’a  l’heure  actuelle,  les  falsifications  et  les  fiaudes  alimentaires 
n’ont  pas  fait  l’objet  d’une  reglementation  internationale.  Chaque  Etat 
s’est  contente  de  les  combattre  pour  son  propre  compte  et  sur  sen 
propre  territoire  ; certains  Etats  meme  ne  possedent  pas  encore 
sur  cette  matiere  une  legislation  uniforme.  C’etait,  entr’autres,  le 


cas  jusqu’ici  pour  la  Suisse,  dont  les  cantons  avaient  chacun  leur 
legislation  particuliere  plus  ou  moins  differente  de  celle  des  cantons 
voisins. 

Heureusement,  le  peuple  suisse  a accepte  dernierement,  a une  grande 
majorite,  une  loi  federate  qui  sera  appliquee  dans  quelque  temps  et 
qui  mettra  fin  a ce  facheux  etat  de  choses.  Mais,  en  acceptant  l'unifica- 
tion  de  la  police  des  denrees,  le  peuple  suisse  a permis,  du  meme 
coup,  a ses  autorites,  de  s’interesser,  d’unemaniere  active,  a la  repres- 
sion internationale  des  fraudes  alimentaires  et  de  participer  aux  reu- 
nions qui,  telles  que  celle  qui  nous  rassemble  aujourd’hui,  ont  pour 
but  d’etudier  cette  grave  question. 

La  necessite  d'une  reglementation  internationale  dans  ce  domaine 
a ete,  des  longtemps,  reconnue.  Plusieurs  congres  internationaux  et 
tout  particulierement,  les  congres  d’hygiene  et  de  demographie,  s’en 
sont  occupes,  et  ont  voue  une  attention  particuliere  aux  questions 
d'hygiene  alimentaire.  En  1879  dsja,  au  congres  de  medecine  d’Ams- 
terdam,  le  professeur  Finkelnburg  a preconise  une  reglementation  in- 
ternationale contre  les  fraudes  alimentaires. 

lei  meme  et  dans  cette  meme  salle,  le  9 septembre  1882  — il  y 
a done  vingt-six  ans,  presque  jour  pour  jour  — le  congres  interna- 
tional d'hygiene  et  de  demographie  demandait,  sur  la  proposition  du 
professeur  Brouardel,  «qu’au  prochain  congres,  la  question  de  la  fal- 
« sification  des  denrees  alimentaires  soit  mise  de  nouveau  a l’ordre 
« du  jour,  que  les  representants  des  diverses  nations  apportent  le 
« texte  des  legislations  en  vigueur  chez  elles,  de  fa^on  a pouvoir 
« etudier  les  mesures  a prendre,  d’une  facon  internationale,  contre  un 
« danger  international ». 

Depuis  lors,  plusieurs  congres  se  sont  occupes  de  la  meme  ques- 
tion, mais  ils  ont  du  reconnaitre  qu’une  legislation  internationale 
contre  les  fraudes  alimentaires  etait,  pour  le  moment,  chose  impos- 
sible, les  legislations  nationales  etant  elles-memes  trop  divergentes. 
On  a du  se  contenter  de  prier  instamment  les  differents  Etats 
d’ameliorer  et  d’unifier,  si  e’etait  necessaire,  leur  legislation  sur  le 
commerce  des  denrees  alimentaires ; on  a,  en  outre,  nomme  une  com- 
mission qui  devait  suivre  la  question  de  pres  et  en  hater,  dans  la 
mesure  du  possible,  la  solution. 

Une  reunion  internationale  de  chimistes  pour  l’analyse  des  den- 
rees alimentaires,  qui  eut  lieu  a Vienne  en  1891,  adopta,  sur  la  propo- 
sition du  Dr  van  Hamel-Roos  d’Amsterdam,  et  en  se  basant  sur  les 
decisions  du  congres  international  d’hygiene,  un  voeu  tendant  a ce 
que  les  differents  Etats  fissent  elaborer  par  des  commissions  officielles 


des  codes  alimentaires  nationaux,  qui  serviraient  de  base  au  futur 
code  international. 

On  a aussi  discute,  a plusieurs  reprises,  la  question  de  savoir  s'll 
ne  conviendrait  pas  de  reunir,  dans  une  conference,  les  representants 
des  divers  Etats  pour  codifier,  dans  une  convention  internationale,  les 
conditions  auxquelles  doivent  repondre,  au  point  de  vue  du  controle, 
les  principales  denrees  et  pour  fixer  les  methodes  d'analyse.  Mais  cette 
jdee  n'a  pas  re«;u  jusqu’ici  un  commencement  de  realisation. 

II  ressort  de  ce  court  expose,  que  la  tache  que  s'est  donnee  le 
Congres  qui  nous  reunit  aujourd’hui,  sera  ardue.  Le  comite  executif 
du  Congres  l’a  bien  compris  ; aussi  a-t-il  decide  que  la  question  ne 
devait  pas  etre  traitee  en  une  seule  fois,  mais  qu’il  fallait  proceder  par 
etapes  successives.  Les  difficultes  de  la  tache  seront  grandes,  mais  je 
ne  crois  pas  qu’elles  soient  insurmontables,  et  nous  pouvons  esperer 
que  les  travaux  de  ce  Congres  et  de  ceux  qui  le  suivront  nous  permet- 
tront  de  conclure,  dans  un  avenir  prochain,  comme  cela  a deja  ete 
fait  a Bruxelles,  en  1902,  pour  les  medicaments  heroiques,  une  con- 
vention internationale  qui  reglementera  la  repression  des  fraudes  ali- 
mentaires, tout  au  moins  pour  les  denrees  les  plus  importantes. 

Le  mouvement  qui  tend  a reglementer  par  des  conventions  inter- 
nationales  certaines  questions  d’hygiene  publique  a fait,  depuis 
vingt  ans,  des  progres  considerables.  Je  me  bornerai  a citer,  dans  cet 
ordre  d'idees,  les  conventions  sanitaires  internationales  de  Dresde  (1893), 
de  Venise  (1897),  et  de  Paris  (1894  et  1903),  l'arrangement  de  Bruxelles 
dont  j’ai  deja  parle  plus  haut  et  qui  a pour  but  d’unifier  la  formule 
des  medicaments  heroiques,  enfin  la  convention  toute  recente  conclue 
a Rome  pour  la  creation  a Paris  d’un  office  sanitaire  international.  La 
necessite  de  ces  arrangements  internationaux  s’impose  chaque  jour 
davantage,  et  la  conviction  qu’ont  aujourd’hui  les  Etats  de  leur  indis- 
cutable  utilite  contribuera  puissamment  a la  reussite  des  travaux  de 
ce  Congres. 

Le  Comite  executif  du  Congres  a choisi  un  moment  tres  favorable 
pour  mettre  a l’etude  la  repression  internationale  des  fraudes  alimen- 
taires ; il  a sagement  limite  le  champ  d’activite  de  cette  premiere  ses- 
sion, dont  il  a prepare  les  travaux  avec  un  zele  et  un  soin  que  nous 
nous  plaisons  tous  a reconnaitre. 

Au  nom  de  la  delegation  suisse,  j’adresse  aux  organisateurs  de 
ces  assises  internationales,  nos  remerciements  les  plus  vifs,  et  je  leur 
apporte  les  vceux  les  plus  sinceres  pour  la  reussite  de  leur  oeuvre. 
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Allocution  de  M.  Jose  de  MIQUELERENA,  deiegue  du 
Gouvernement  uruguayen. 

Mf.sdames  et  Messieurs, 

Au  nom  du  Gouvernement  de  la  republique  orientale  de  l’Uru- 
guay  et  de  tous  ceux  qui  s’interessent  au  grand  mouvement  scientifi- 
que  qui  aujourd’hui  emporte  le  monde  entier,  je  salue  cette  reunion, 
preuve  palpable  et  vivante  de  la  solidarity  toujours  plus  etroite  qui 
unit  les  peuples  les  plus  divers  dans  leur  lutte  ardente  contre  l’erreur 
et  la  fraude. 

L’Uruguay  n’est  sans  doute  qu’une  infune  parcelle  du  vaste  conti- 
nent de  l’Amerique  du  sud,  cependant  qu’on  ne  se  figure  pas,  qu’au 
point  de  vue  intellectuel,  cette  parcelle  soit  une  quantite  negligeable. 

On  y suit,  avec  un  interet  toujours  croissant,  le  mouvement  scien- 
tifique  dans  son  ensemble  et  Ton  s'y  efforce,  tout  specialement,  de 
perfectionner  sans  cesse  les  lois  et  reglements  qui  regissent  le  com- 
merce et  findustrie  des  produits  alimentaires,  places  depuis  longtemps 
sous  la  surveillance  des  laboratoires  publics. 

Aussi,  les  decisions  prises  dans  les  differentes  sections  du  Congres, 
seront-elles  accueillies  avec  faveur  et  immediatement  appliquees. 

Si  nous  ne  pouvons  contribuer  a l’etude  de  ces  diverses  questions 
que  dans  une  modeste  mesure,  il  ne  faut  en  accuser  ni  notre  bonne 
volonte,  ni  notre  empressement,  mais  bien  les  immenses  difficultes 
qui  surgissent  a chaque  pas  fait  sur  la  route  du  progres  par  un  peu- 
ple  jeune  encore,  qui  doit  faire  en  un  siecle  le  chemin  que  la  vieille 
Europe  a mis  cinq  cents  ans  a parcourir. 

Dans  de  telles  conditions,  la  hate  et  la  precipitation  qui  accom- 
pagnent  notre  marche  incessante  sur  la  route  du  progres  ne  nous 
laissent  pas  les  loisirs  necessaires  pour  les  etudes  proprement  dites. 

Aussi,  venons-nous  ici,  avec  empressement,  recueillir  les  avis  de 
ceux  qui  sont  a cet  egard  plus  avances  que  nous,  pour  les  adapter 
ensuite,  de  notre  mieux,  aux  conditions  tres  speciales  de  notre  vie 
nationale.  Toutes  nos  sympathies  sont  done  des  maintenant  acquises 
aux  travaux  du  Congres,  lequel  constitue,  sans  aucun  doute,  un  pas 
en  avant  dans  la  science  et  dans  le  progres  en  general. 

Au  nom  de  mon  gouvernement,  j’ai  done  l’honneur  d’adresser  a 
ce  noble  pays,  la  Suisse  et  a la  Societe  Universelle  de  la  Croix-Blan- 
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che  de  Geneve  qui  a pris  (’initiative  du  premier  Congres  pour  la 
repression  des  fraudes  alimentaires  el  pharmaceutiques,  les  meilleurs 
voeux  d’entiere  reussite  et  un  cordial  et  fraternel  salut. 


Apres  quelques  communications  d’interet  general  faites  par  M.  Phi- 
lippe Dunant,  la  parole  est  donnee  a M.  Robert  Fazy,  Secretaire  gene- 
ral du  Congres. 

Ce  dernier,  apres  avoir  attire  l’attention  de  l’assemblee  sur  quel- 
ques points  essentiels  du  programme,  rappelle  expressement  que  les 
congressistes  recevront,  a 9 heures  du  matin,  au  debut  de  chaque 
seance  pleniere  le  proces-verbal  de  la  seance  pleniere  de  la  veille  et 
devront,  avant  midi,  formuler  leurs  observations  sur  la  maniere  dont 
leurs  communications  auront  ete  resumees. 


Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  la  seance  est  levee  a 4 heu- 
res et  quart. 
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Banquet  cffert  a MM.  les  Dele£ues  officiels 

par  le  Comite  de  la  Societe  UniYerselle  de  la  Croix-Blanche 

le  mercredi  9 Septembre,  a midi,  au  ftestaurant  du  Kursaal. 


Le  compte  rendu  de  la  partie  officielle  du  Congres  serait  incomplet 
s’il  ne  relatait  pas  le  banquet  offert  par  le  Comite  de  la  Societe 
Universelle  de  la  Croix-Blanche  de  Geneve  a M.  le  Conseiller  federal 
Ruchet,  a M.  Ruau,  Minis.tr e de  1’ Agriculture  en  France  et  a MM.  les 
delegues  officiels  des  Gouvernements. 

Ce  banquet,  auquel  assistaient  les  representants  de  l’Etat  et  de  la 
Ville  de  Geneve,  des  corps  legislates  et  judiciaires,  des  Chambres 
federates,  plusieurs  membres  du  corps  consulaire,  et  de  nom- 
breuses  notabilites  de  Geneve  et  de  la  colonie  etrangere  a Geneve, 
fournit  a M.  Ruau  l’occasion  de  prononcer  l'important  discours  destine 
a la  seance  d’ouverture  du  Congres,  seance  a laquelle  les  devoirs  de 
sa  charge  ne  lui  avaient  pas  permis  d’assister  la  veille. 

Au  champagne,  M.  Vuille  salue,  en  ces  termes,  les  hotes  de  la 
Croix-Blanche 

«Hier,  nous  n’etions  pas  au  complet,  il  nous  manquait  un  de  nos 
adherents  les  plus  eminents,  un  de  nos  amis  de  la  premiere  heure,  je 
veux  parler  de  M.  Ruau,  Ministre  de  l’Agriculture  en  France. 

Mais,  si  nous  avons  regrette  hier  son  absence,  qu’il  me  permette 
de  lui  dire  combien  nous  sommes  heureux  de  l’accueillir  aujourd’hui 
sur  sol  suisse,  dans  notre  petite  cite  de  Geneve,  au  bord  de  ce  beau 
lac  qui  est  un  lac  franco-suisse. 

Nous  sommes  profondement  touches  qu  il  ait  bien  voulu  accepter 
1 invitation  qui  lui  etait  adressee  par  une  jeune  societe  qui  n’a  qu’un 
caractere  prive,  et  nous  apporter  le  concours  de  sa  haute  competence 
et  de  ses  lumieres. 

Je  lui  adtesse  ici  nos  hommages  de  tres  haute  estime,  I'expression 
de  notre  vive  et  profonde  reconnaissance. 
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Messieurs,  et  vous  me  permettrez  bien,  aujourd’hui  que  nous 
avons  fait  bonne  connaissance,  d'ajouter : chers  amis  de  la  Croix- 
Blanche,  je  ne  veux  pas  vous  infliger  un  long  discours,  je  laisserai  a 
d’autres,  plus  eloquents  et  plus  competents  que  moi  le  soin  de 
vous  entretemr. 

Qu’il  me  soit  simplement  permis,  a nouveau,  d'exprimer  la  satis- 
faction que  nous  eprouvons  a voir  1’accueil  que  vous  avez  reserve  a 
notre  programme  et  a nos  idees. 

Hier,  l un  d’entre  vous,  Messieurs,  nous  taquinait  gentiment  et 
spirituellement  sur  notre  idealisme.  Oui,  nous  sommes  des  idealistes 
dans  ce  sens  que  nous  avons  un  ideal,  mais  nous  ne  voulons  pas 
etre  des  utopistes  et  c’est  parce  que  vous  avez  compris  que  nous  en- 
tendons  realiser  notre  ideal,  le  resoudre  en  des  formules  pratiques 
et  tangibles,  que  vous  etes  venus  a nous  des  frontiers  extremes  de 
l’Europe  et  des  contrees  les  plus  reculees  de  l’Amerique  du  sud. 

Et,  c’est  parce  que  Ton  a senti  que  notre  travail  etait  serieux  et 
notre  oeuvre  viable,  que  nous  avons  obtenu  l’appui  des  pouvoirs  exe- 
cutes et  que  nous  avons  la  joie  de  voir  aujourd  hui,  a cette  table, 
les  representants  de  nos  autorites  cantonales  et  federates  ainsi  qu’un 
haut  representant  du  gouvernement  de  nos  chers  voisins  de  France. 

A vous  tous,  chers  delegues,  qui  etes  venus  de  partout,  dAlle- 
magne.  d’Angleterre  et  d’Autriche,  d’Espagne  et  des  Etats-Unis,  de  la 
France  voisine  et  de  cette  terre  classique  de  Grece  qui  nous  est  si 
there,  de  la  Hollande,  de  la  Hongrie,  du  Mexique,  du  Portugal  et  de 
l’Uruguay,  d’autres  contrees  encore,  apporter  votre  pierre  a 1 oeuvre 
que  nous  editions,  nous  adressons  ^expression  de  notre  gratitude 
emue  et  souhaitons  la  plus  cordiale  bienvenue  sur  le  sol  helvetique. 

A vous  tous,  je  porte  mon  toast  le  plus  chaleureux.  Et  je  leve 
cette  coupe  en  particulier  et  surtout  en  l’honneur  des  representants 
du  Conseil  d’Etat  et  de  la  Ville  de  Geneve,  en  l’honneur  de  M.  le 
conseiller  federal  Ruchet  et  de  M.  Ruau,  ministre  de  Agriculture  de 
la  Republique  fran9aise. 

Qu’ils  vivent ! » ( Appl- ) 


M F Besson,  president  du  Departement  de  1’ Inter  ieur  et  de  \Agn- 
culture,  souhaite  au  nom  do  Conseil  d'Etat  de  la 

de  Geneve,  la  plus  cordiale  bienvenue  a M.  le  conseiller  federal  Ruchet 
a M Ruau,  ministre  de  I’ Agriculture  en  France  et  aux  de  egues  des 
Gouvernement,  e, rangers.  Leur  presence  a tous  honor.  ^ 
et  Geneve  fiere  d’avoir  ete  choisie  comme  lieu  de  reunion  de 

dernier. 


M.  Besson  rappelle  la  loi  franfaise  sur  les  fraudes  alimentaires  due 
a I'initiative  de  M.  Ruau.  Definissant  le  role  que  la  Croix-Blanche  est 
appelee  a jouer  dans  la  repression  des  fraudes,  il  estime  que  son 
action  doit  s’exercer  dans  deux  sens : 

i*  La  repression  plus  efficace  des  fraudes  dans  chaque  pays. 

2“  La  repression  de  la  fraude  au  point  de  vue  international. 

A cet  egard,  il  s'agira,  en  premier  lieu,  de  faire  cesser  1'abus  qui 
consiste  a donner  a un  produit  un  nom  d’origine  auquel  il  n’a  pas 
droit,  ce  qui  consiitue  une  veritable  fraude,  malheureusement  trop 
frequente. 

En  exprimant  le  voeu  que  I’initiative  prise  par  la  Croix-Blanche 
reussisse  a porter  remede  a ces  abus,  M.  Besson  leve  son  verre  au 
developpement  de  la  Societe  de  la  Croix-Blanche  et  a la  reussite  com- 
plete de  1’oeuvre  qu  elle  a entreprise. 

M.  Ch.  Piguet-Fages,  president  du  Conseil  administratif  de  la 
l^ille  de  Geneve,  se  felicite  tres  sincerement  de  Thonneur  fait  a la  Ville 
de  Geneve,  choisie  pour  servir  de  berceau  a la  Societe  de  la  Croix- 
Blanche. 

« Le  premier  Congres  organise  par  cette  nouvelle  Societe  pour  con- 
sacrer  sa  naissance  a,  dit-il,  obtenu  une  adhesion  universelle;  elle 
affirme  ainsi  merveilleusement  sa  vitalite. 

Geneve  reyoit,  aujourd’hui,  dans  ses  murs,  ce  premier  Congres. 
D’autres,  tres  nombreux,  y tinrent,  cette  annee,  leurs  assises  et,  parmi 
ies  plus  importants,  ceux  de  geographic  et  de  medecine  ; ils  reunirent 
un  grand  concours  d’hommes  de  science  et  de  savants  illustres,  et 
leurs  discussions  furent  suivies  avec  le  plus  vif  interet. 

Mais  les  questions,  que  le  premier  Congres  de  la  Croix-Blanche  se 
propose  d’elucider,  sollicitent  plus  puissamment  encore  Tattention  des 
autorites  et  des  populations,  puisqu’elles  touchent  aux  conditions 
economiques  de  Texistence  des  peuples  et  aux  details  meme  de 
leur  alimentation.  L’intervention  de  votre  nouvelle  Societe,  dans  ce 
domaine,  est  saluee  avec  joie,  meme  dans  les  plus  modestes 
milieux,  car  ce  sont  ceux-la  surtout,  dont  la  bourse  est  legere,  qui 
souflrent  le  plus  de  l’etat  d’anarchie  dans  lequel  se  trouvent  actuelle- 
ment  1’industrie  et  le  commerce  des  denrees  alimentaires.  En 
cherchant  a plier  Tune  et  I’autre  a une  discipline  de  verite  et  d’hon- 
netete,  c’est  le  travail  integral  des  producteurs  que  vous  voulez  conser- 
ver,  c’est  la  sante  des  populations  que  vous  voulez  sauvegarder. 

Nous  sommes  heureux  que  le  nom  de  Geneve  soit  ainsi  associe 
a cette  uruvre  de  haute  inoralite ; mais  si  notre  petite  ville  a Tavantage 


de  recevoir  aussi  frequemment  les  hommes  de  tous  pays,  qui  se 
devouant  a des  oeuvres  d’utilite  publique,  cherchent  a ameliorer  le 
sort  de  l’humanite,  nous  savons  que  sa  situation  geographique  seule 
ne  lui  vaudrait  pas  cet  honneur  et  qu’elle  le  doit  surtout  a ('initiative 
intelligente  et  aux  efforts  genereux  de  nos  concitoyens,  savants,  legistes 
ou  philanthropes,  qui,  en  dehors  de  toute  intervention  officielle,  creen' 
ou  developpent  ces  oeuvres  humanitaires  ; elles  ont  pour  effet  bienfai- 
sant,  au  surplus,  d’abaisser  les  frontieres  et  d’unir  les  nations,  en  les 
interessant  a des  buts  communs  devant  lesquels  s’effacent  tous  ies 
antagonismes. 

C’est  a eux  que  nous  devons  ce  courant  de  sympathie  dont  notre 
Ville  est  1’objet  et  c’est  a eux  que  je  desire,  au  nom  des  autorites  mu- 
nicipales,  en  souhaitant  une  cordiale  bienvenue  a tous  nos  hotes 
adresser  l’expression  de  notre  sincere  reconnaissance.  Vous  me  per- 
mettrez,  Messieurs,  de  personnifier  aujourd’hui  la  Croix-Blanche  en  felici- 
tant  tout  particulierement  son  president,  M.  Ch.  Vuille.  11  a su,  il  est  vrai, 
s’entourer  d’un  brillant  etat-major,  mais  il  a ete  Fame  de  ia  remar- 
quable  organisation  qui  caracterise  les  importants  travaux  preliminaires 
de  ce  Congres.  C’est  done  a lui,  comme  president  de  la  Societe  Uni* 
verselle  de  la  Croix-Blanche  de  Geneve,  que  je  leve  mon  verre.  » 


M.  Ruau,  Ministre  de  l’Agriculture,  apporte  en  ces  termes  au 
Comite  de  la  Croix-Blanche  et  au  Congres  les  voeux  du  Gouvernement 
franfais. 

« La  Suisse  etant  la  terre  classique,  dit-il,  des  congres  internationaux  : 
je  n’ai  pas  ete  surpris  par  l’invitation  qui  m’appelait  a Geneve  pou; 
participer  aux  travaux  du  Congres  de  l’aliment  pur.  Je  m’empresse  au 
reste  de  declarer,  au  nom  du  gouvernement  dont  j’ai  l honneur  de  taire 
partie,  que  je  me  rejouis  de  voir  s’ouvrir,  dans  la  vieille  cite  genevoise. 
un  debat  auquel,  depuis  1905,  la  France  a le  droit  et  le  devoir  de 
profondement  s’interesser. 

Nous  sommes  les  hotes  d’une  nation  d’ordre  et  de  libre  discussion, 
oil,  jamais  en  vain,  les  penseurs  de  tous  les  pays  ne  se  sont  donne 
rendez-vous.  Dois-je  rappeler,  pour  demontrer  combien  la  terre  helve- 
tique  est  favorable  a l’epanouissement  des  formules  d’entente  Interna- 
tionale, la  Croix-Rouge  et  la  Convention  de  1864,  l'Union  postale  uni- 
verselle,  l’Union  telegraphique,  l’Union  des  transports  internationaux. 
l’Union  internationale  pour  la  protection  des  oeuvres  litteraires  et 

artistiques?  . , 

C’est  done,  pour  le  Congres  de  l’aliment  pur,  un  prenuei  gage 

succes  que  d’avoir  ete  appele  a se  reunir  a Geneve.  Je  suis  assure 


51  — 


d’obtenir  l'approbation  unanime  des  Congressistes  en  adressant  a la 
ville  oil  nous  allons  tenir  nos  assises  et  a celui  qui  l’a  representee 
parmi  nous,  a I'ouverture  de  ce  Congres,  a I’honorable  M.  Ruchet,  chef 
du  Departement  federal  de  llnterieur.  un  salut  cordial  qui  ne  peut 
renfermer  que  beaucoup  d’amitie  et  oil  perce  deja  la  reconnaissance. 
Aussi  bien,  l'antique  cite  qui  fut,  de  temps  immemorial,  le  refuge  de 
tous  les  persecutes,  la  Geneve  studieuse,  avide  de  libre  examen,  qui 
avait  pris  pour  devise : Post  tenebras  lux,  la  Geneve  qui  vit  naitre 
Jean-Jacques  et  qui  accueillit  Voltaire,  enfin  la  ville  exquise  qui  appuie 
nonchalamment  a la  base  du  mont  Saleve  sa  tete  couronnee  de  verdure 
et  de  neige,  la  ville  qui  baigne  ses  pieds  dans  un  lac  dont  les  molles 
dartes  ont  inspire  les  poetes : 

L’ombre  du  grand  Byron  court  sur  le  lac  Ldman, 

merite-t-elle,  sans  conteste,  le  choix  dont  elle  est  constamment  l’objet. 

La  Croix-Blanche  donne,  par  le  Congres  quelle  ouvre  a Geneve 
sous  ses  auspices,  la  preuve  superieure  de  son  utilite.  Institute  pour 
lutter  contre  les  tleaux  qui  menacent  de  toutes  parts  la  sante  publique, 
la  Croix-Blanche  n’a  pas  manque  de  saisir  l’importance  exceptionnelle 
qu’offre,  au  point  de  vue  de  l’hygiene  sociale,  dans  le  monde  civilise, 
la  repression  des  fraudes  sur  les  produits  alimentaires. 

La  fraude,  fleau  economique,  permanent  et  dissimule,  entraine 
peut-etre  une  mortalite  plus  considerable  que  les  grandes  epidemies 
de  la  peste  ou  du  cholera.  Deja  en  1613,  dans  son  Traite  d’ economic 
politique,  Montchretien  conjurait  le  roi  de  « mettre  l’emplatre  a cette 
plaie  des  fraudeurs».  Le  probleme  a conserve,  de  nos  jours,  toute  sa 
gravite.  La  Croix-Blanche  a voulu,  apres  avoir  fait  emettre  au  Congres 
de  Berlin  le  voeu  de  [’unification  des  methodes  d’analyse,  aborder,  de 
front,  la  question  de  l’aliment  pur. 

On  ne  peut  que  la  feliciter  de  son  initiative  et  que  souhaiter  ar- 
demment  la  reussite  du  Congres  dont  elle  a pris  en  main  1’organisa- 
tion.  Le  zele  et  le  devouement  avec  lesquels  le  president  de  la  Croix- 
Blanche,  M.  Charles  Vuille,  et  ses  auxiliaires,  MM.  Eugene  Richard, 
Henry  Necker  et  Paul  Bolo,  se  sont  consacres  a leur  oeuvre,  ont  ete 
rehausses  en  la  circonstance  par  la  competence  et  l'activite  de  la  dele- 
gation fran^aise,  composee  de  MM.  Bordas,  Roux  et  Franche.  Le  chemin 
a parcourir  se  trouve  deja  debarrasse  d’un  amas  de  ronces  et  d’epines  ; 
en  y engageant  nos  premiers  pas,  nous  pouvons  meme  entrevoir,  dans 
le  lointain,  les  formes  d’un  monument  harmonieux,  solide,  grandiose, 
dresse  pour  ce  qu’on  a pu  appeler  « la  conservation  et  le  developpement 
du  capital  humain.  » 


' 
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Dans  une  remarquable  conference,  qu'il  consacrait  pendant  I’hiver 
1901-1902  a la  legislation  sanitaire  de  la  France,  M.  Henri  Monod  cons- 
tatait  que,  depuis  environ  un  demi-siede,  surtout  depuis  les  decouvertes 
de  Pasteur,  les  pays  civilises  ont  multiplie  les  lois  protectrices  de 
l’hvgiene  sociale.  Je  crois  qu'il  existe  a cela  deux  raisons  essentielles : 
le  progres  des  decouvertes  scientifiques  et  le  sentiment,  de  plus  en  plus 
vif,  qui  se  manifeste,  parmi  les  peuples,  de  1’interet  general.  Les  ma- 
gnifiques  travaux  de  Pasteur  et  de  ses  elcves  ont  enleve  tous  moyens 
de  resistance  a ceux  qui  auraient  encore  voulu  s’opposer  a la  lutte 
legale  contre  les  infections  microbiennes  et  contre  la  sophistication  des 
produits.  D’autre  part,  le  developpement  des  idees  de  solidarite  a per- 
mis  de  comprendre  comment  « des  devoirs  nouveaux  surgissent  d’un 
nouveau  savoir  ».  La  pensee  de  Stuart  Mill  que  « le  fait  seul  de  vivre 
en  societe  impose  a chacun  une  certaine  ligne  de  conduite  envers 
autrui,  chacun  etant  force  de  prendre  sa  part  des  travaux  et  des  sacri- 
fices necessaires  pour  defendre  le  corps  social,  contre  tous  dommages* 
devait  trouver  dans  l’hygiene  sociale,  devenue  l’un  des  themes  favoris 
du  solidarisme,  son  meilleur  champ  d’application. 

Le  chef  reconnu  de  la  nouvelle  ecole,  M.  Leon  Bourgeois,  n'hesita 
pas  a declarer  que  les  mesures  sanitaires  sont  indiscutables  au  point 
de  vue  juridique  et  economique,  qu’elles  sont  conformes  a la  justice 
et  aux  principes  de  la  democratic  republicaine.  Une  propagande  fut 
organisee  dans  tous  les  milieux;  a Paris,  sur  les  sept  conferences  qui 
furent  faites  a l’Ecole  des  hautes  etudes  sociales,  pour  constituer  une 
sorte  de  breviaire  de  la  solidarite,  cinq  ont  ete  reservees  a l’hygiene 
sociale.  La  France  etait  d’ailleurs,  dans  le  monde,  le  centre  de  ce  grand 
mouvement.  Apres  avoir  fait  voter  la  loi  du  15  fevrier  1902,  qui  est 
une  veritable  charte  de  la  sante  publique,  le  gouvernement  republicain, 
guide  par  des  raisons  economiques  essentielles,  mais  inspire  aussi  par 
de  hautes  preoccupations  d’hygiene  sociale,  a ete  heureux  de  pouvoir 
donner  au  pays  la  loi  du  1"  aout  1905. 

Ce  n’est  pas  le  titre  de  « repression  des  fraudes  » qu’on  aurait  du 
donner  a cette  loi,  c’est  le  titre  de  protection  de  I’aliment  pur . Le 
texte  nouveau  merite  d’etre  considere,  non  comme  un  instrument  de 
repression  et  de  vexation  inquisitoriale,  mais  comme  une  loi  de  pro- 
tection et  de  liberte  : la  loi  de  protection  des  producteurs  agricoles,  du 
commerce  honnete  et  de  la  sante  publique. 

II  faut  repeter  bien  haut  que  la  France  est  peuplee  de  producteurs 
et  de  commercants  qui  ont  a cceur  de  soutenir  la  bonne  reputation 
de  leurs  produits. 

Aujourd’hui,  l’armee  des  producteurs  et  des  commerS'antS  loyaux 
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constitue  l’une  des  grandes  forces  de  la  France  ; c’est  elle  qui  a recla- 
me la  loi  de  1905.  Une  loi  ne  vit  pas  seulement  par  son  texte,  fut-il 
le  plus  precis  et  le  plus  complet,  mais  encore  par  la  fa<;on  dont  elle 
est  adaptee  aux  moeurs  et  aux  usages.  Le  plus  grand  merite  de 
la  loi  de  1903  n'est  pas  de  constituer  contre  la  fraude  une  machine  de 
guerre,  mais  d'etre  la  loi  des  commer^ants  honnetes  faite  d’accord 
avec  eux  et  pour  leurs  usages. 

Des  garanties  individuelles  ties  fortes  ont  ete  institutes  par  la 
separation  du  prelevement  et  de  l’analyse,  au  moyen  de  l’expertise 
contradictoire,  grace  a certaines  facilites,  par  exemple,  le  droit  de  se 
porter  partie  civile,  accordees  aux  syndicats  professionnels. 

C’est,  en  droit,  une  exception  d’une  extreme  importance  qu’a 
creee  la  loi  de  1903,  en  pennettant  a l’inculpe  de  choisir  un  contre- 
expert  qui,  simultanement  et  contradictoirement,  discute  les  conclusions 
de  l’expert  designe  par  le  magistral 

Messieurs,  vous  ne  serez  pas  maintenant  surpris  que  le  probleme 
de  la  definition  du  produit,  c’est-a-dire  de  l'aliment  pur,  ait  ete  pose, 
en  France,  non  seulement  devant  le  service  d’Etat,  charge  d'appliquer 
la  loi  de  1903,  mais  encore  devant  les  producteurs  et  commer<;ants 
interesses. 

11  est  certain  que  pour  avoir  dans  une  loi  de  repression  des 
fraudes  un  solide  instrument  de  defense,  il  faut  determiner,  en  pre- 
mier lieu,  la  nature  veritable  des  produits  que  1'on  veut  proteger.  Une 
loi,  appelee  la  loi  Cazeneuve,  vient  de  completer  sur  ce  point  l’art  2. 
de  la  loi  de  1903,  qui,  pour  ses  interpretes  rigoureux  ne  possedait 
peut-etre  pas  toute  la  clarte  necessaire.  Elle  prevoit  1’extension  des 
pouvoirs  reglementaires  de  l’administration  pour  definir,  en  termes 
precis,  sans  lacunes,  et  conformement  aux  traitements  licites  du 
commerce,  les  boissons,  les  denrees  et  les  produits. 

Elle  declare  que  les  reglements  indiqueront  les  caracteres  qui 
rendent  les  produits  impropres  a la  consommation.  De  cette  fa^on, 
le  produit  est  envisage  sous  le  double  aspect  de  son  mode  de  prepa- 
ration et  des  manipulations  qu’il  peut  subir  et  de  sa  composition  au 
moment  oil  il  est  ofTert  a la  consommation. 

Comme  la  definition  des  aliments  entraine  forcement  la  delimitation 
des  regions  qui  les  fournissent,  le  texte  nouveau  donne  aux  reglements 
le  pouvoir  de  delimiter  les  regions  pretendant  exclusivement  aux  ap- 
pellations de  provenance  des  produits.  Cette  operation  prendra  pour  base 
les  usages  locaux  constants,  elle  ne  fera  que  consacrer  le  droit  de  propriete 
qui  ne  s’applique  pas  au  sol  seulement,  mais  aux  produits  qu’on  en  tire. 
Plusieurs  reglements  ont  ete  publies  avant  la  loi  Cazeneuve,  tous 
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sont  inspires  dans  la  plus  large  mesure  possible,  des  principes  qu'elle 
a consacres.  En  consequence,  Ton  peut  dire  que  nos  efforts  du  cote 
franipais  aboutissent,  pour  la  definition  du  produit,  a la  conception  de 
l aliment  commercialement  pur.  En  etablissant  sur  ces  bases  notre 
definition  nationale  du  produit  alimentaire,  nous  sommes  en  France 
demeures  fideles  a I’idee  d’une  loi  de  protection.  Bien  loin  d'etre 
venus  a Geneve  pour  etablir  sur  notre  commerce  une  sorte  de  main 
mise  ou  de  tutelle  administrative,  j’ai  tenu  a m’y  trouver  pour  en- 
courager  son  initiative,  pour  fortifier  son  action  et  pour  affirmer,  une 
fois  de  plus,  que  la  collaboration  la  plus  devouee  des  services  du 
ministere  de  l’Agriculture  lui  est  acquise. 

Ma  presence  ici  est,  pour  les  producteurs  et  les  commenpants  fran- 
cais,  le  gage  definitif  de  la  confiance  reciproque  qui  regne,  et  qui  doit 
regner,  entre  eux  et  les  services  administratifs  de  la  repression  des 
fraudes.  La  definition  nationale  du  produit  est  insuffisante,  il  est 
absolument  necessaire  qu’on  lui  ajoute  une  definition  internationale. 
Je  n'ai  pas  voulu  qu’au  Congres  oil  va  se  traiter  cette  grave  question, 
precisement  sous  une  forme  et  par  des  moyens  dont  nous  ne  cessons 
pas,  chez  nous,  de  faire  usage,  la  consultation  des  producteurs  et  des 
comme^ants  francpais  ignorat  la  sollicitude  dont  elle  est  entouree  par 
le  gouvernement  republicain,  au  sujet  de  cette  loi  meme  de  1905  a 
laquelle  rien  n’empeche  d’appliquer  ce  que  Platon  ecrivait  en  meditant 
sur  les  destinees  de  la  Grece : « La  force  seule  d’une  bonne  loi  dirige 
les  hommes  vers  le  chemin  de  la  justice ». 

Messieurs,  les  fraudes  qui  portent  sur  les  objets  d’alimentation 
peuvent  etre  divisees  en  trois  categories : les  fraudes  fiscales,  les  fraudes 
commerciales  et  les  fraudes  sanitaires.  Les  fraudes  fiscales,  c’est-a-dire 
la  contrebande,  ne  sauraient  fournir  ici  matiere  a examen.  Les  fraudes 
commerciales  sont,  au  contraire,  celles  dont  nous  devons  nous  preoccu- 
per.  elles  sont  intimement  liees  aux  fraudes  sanitaires,  car,  si  leur  but 
est  toujours  commercial,  leur  repercussion  est  tres  souvent  sanitaire. 

11  y a ici,  Messieurs,  une  distinction  tres  nette  a etablir  entre  la 
theorie  et  la  pratique.  Ne  nous  laissons  pas  hypnotiser  par  l’expression 
saisissante  d’aliment  pur.  II  s’agit  bien  de  purete  normale.  mats  non 
pas  d’une  purete  scientifique  absolue.  On  peut  discuter,  en  theorie,  de 
I’aliment  chimiquement  pur,  on  ne  peut  raisonnablement  parlei,  dans 
La  pratique,  que  de  l’aliment  commercialement  pur.  Le  point  de  vue 
du  technicien  est  beaucoup  trop  etroit;  seuls,  les  commer^ants  ont 
autorite  pour  dire:  voila  ce  que  nous  appelons  du  vin.  du  lait.  du 
beurre,  du  chocolat. 

Mais  entendons-nous  bien:  il  ne  s’agit  pas  pour  les  commer^ants 
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d’un  meme  pays  de  se  renfermer  dans  I’elaboration  d’une  definition 
nationale  du  produit,  il  est  necessaire  d’etablir,  pour  I’usage  interna- 
tional. une  definition  internationale.  La  Croix-Blanche  est  entree  dans 
le  vif  de  la  question  en  s’effor^ant  de  reunir  ici  les  Etats  generaux  du 
commerce  de  1'univers.  La  France  avait  tout  interet  a repondre  a son 
appel. 

II  parait  bien  indique  qu’une  sorte  de  convention  de  Madrid  offi- 
cieuse  sortira  du  Congres  de  Geneve.  Deja,  en  1887,  une  commission 
internationale  pour  la  repression  des  falsifications  fut  institute,  a 
Vienne,  sur  1’initiative  du  Dr  Brouardel ; a Berlin,  aux  Congres  de  1903 
et  de  1907,  la  question  des  fraudes  alimentaires  a ete  soulevee,  mais 
toujours  au  point  de  vue  unique  de  l’hygiene  sociale.  Le  programme 
d aujourd’hui  est  plus  vaste : l’ceuvre  qu’il  s’agit  d’accomplir  prend 
pied  nonseulement  dans  1’ordre  social,  mais  encore  dans  I’ordre  econo- 
mique  et  dans  l’ordre  juridique. 

Depuis  vingt-cinq  ans,  les  congres  internationaux  se  succedent 
dans  toutes  les  villes  d’Europe  et  ne  parviennent  a faire  voter  regulie- 
rement  que  les  memes  motions  platoniques  sur  la  legislation  repressive 
des  fraudes  et  sur  l’unification  des  methodes  d'analyse. 

Le  Congres  de  Geneve  a prefere  entreprendre,  en  la  fondant  sur 
des  donnees  pratiques,  une  oeuvre  de  longue  haleine.  Lorsque  les 
commer^ants,  reunis  ici,  auront  defini  eux-memes  les  produits,  ce  sera 
aux  hygienistes  a se  reunir  a leur  tour.  Leur  tache,  tres  simplifies, 
consistera  a examiner  successivement  les  pratiques  declarees  loyales 
par  le  premier  Congres  et  a eliminer  celles  qu’ils  jugeront  manifeste- 
ment  dangereuses  pour  la  sante  publique. 

La  besogne  se  trouvera  ainsi  preparee  pour  le  troisieme  Congres 
ou  deux  sections,  la  section  de  legislation  et  celle  de  chimie,  s’occupe- 
ront  de  mettre  en  harmonie  la  legislation  avec  les  exigences  du  com- 
merce et  de  1’hygiene  et  de  provoquer  une  entente  internationale  pout 
1’unification  des  methodes  d’analyse. 

11  est  a presumer  que  lorsque  ces  diverses  etapes  auront  ete 
patiemment  franchies,  on  pourra  saluer  l’avenement  dans  le  monde 
d’un  nouveau  code  que  rien  n’empechera  d’appeler  partout,  a Londres 
comme  a New-York,  comme  a Berlin,  comme  a Paris,  le  code  de 
l’aliment  pur. 

Vous  apercevez,  Messieurs,  la  grandeur  du  but  vers  lequel  nous 
achemine  ce  Congres  preliminaire.  II  s’agit  de  fonder  pour  l’avenir 
un  accord  economique  d’interet  universel.  Le  fait  meme  que  peut 
naitre,  pour  une  realisation  future,  l’idee  d’un  pareil  accord,  est  un  en- 
couragement pour  ceux  qui  ont  foi  dans  1’humanite. 


(Test  dans  ces  sentiments,  que  je  leve  mon  verre  a lavenir  lumi- 
neux  de  la  Croix-Blanche,  a la  gloire  de  la  cite  genevoist  et  a Unal- 
terable amitie  de  la  Republique  helvetique  et  de  la  Republique  fran^aise.  » 


Ce  remarquable  discours,  qui  resume  de  la  maniere  la  plus  claire, 
en  lui  apportant  une  haute  approbation,  le  programme  de  la  campa- 
gne  entreprise  par  la  Croix-Blanche  contre  les  fraudes  alimentaires, 
clot  la  partie  officielle  du  Congres. 
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SEANCES  DE  SECTIONS 


Aux  termes  de  l’article  9 du  reglement,  l’etude  des  questions  sou- 
mises  aux  deliberations  du  Congres  devait  etre  repartie  entre  un  cer- 
tain nombre  de  sections. 

Le  nombre  des  objets  a discuter  et  la  courte  duree  du  Congres 
rendaient  inevitable  la  reunion  de  plusieurs  sections  le  meme  jour. 
Beaucoup  de  Congressistes,  interesses  a la  fois  aux  debats  de  plusieurs 
sections  reunies  simultanement  dans  des  locaux  separes,  se  trouvaient 
obliges  de  faire  un  choix  et  il  fallait  ainsi  que  le  plan  du  Congres 
leur  assurat  l’occasion  de  defendre  leurs  interets,  sans  que  leur  absence 
de  l’une  ou  1'autre  des  seances  de  sections  put  leur  etre  prejudiciable. 

Dans  ces  circonstances,  les  organisateurs  du  Congres  se  deciderent 
a reserver  aux  votes  emis  en  seances  plenieres  un  caractere  definitif 
et  a faire  des  seances  de  sections  de  simples  reunions  preparatoires,  dans 
lesquelles  les  interesses  de  differentes  nationality  seraient  mis  a meme 
de  faire  connaissance,  d'echanger  leurs  idees  et  d’unifier  autant  que 
possible  leurs  propositions 

Les  decisions  prises  dans  ces  seances  devaient  etre  soumises  a 
lassemblee,  en  seance  pleniere,  au  meme  titre  que  toute  autre  propo- 
sition avec  un  simple  droit  de  priorite. 

Le  bureau  de  chaque  section  fut  constitue  d’avance,  conformement 
au  paragraphe  2 de  1 article  9 du  reglement. 

Les  fonctions  de  president  et  de  secretaire  furent  confiees,  presqu’ex- 
clusivement.  a des  juristes,  dont  la  neutralite  dans  une  discussion 
toute  commerciale  assurait  a la  direction  des  debats  le  caractere  le 
plus  impartial. 

Ces  bureaux  provisoires  se  completerent,  au  cours  des  seances, 
par  adjonction  d’un  ou  plusieurs  secretaires  techniques. 

Ainsi  composees  et  comprises,  les  sections  se  reunirent  et  fonc- 
tionnerent  de  la  maniere  suivante  : 
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Mardi  8 Septembre. 

Sections  des  vins,  vinaigres  et  alcools  et  des  spiritueux  et  liqueurs,  reunics 

en  une  seule  sous  la  presidence  de  M.  Jaques  Rutty,  avocat,  Ge- 
neve ; Secretaire,  M.  Marc  Cougnard,  avocat,  Geneve  ; Secretaire 
technique,  M.  Rocques,  chimiste-expert,  Paris. 

Participants  300.  De  4 h.  V,  a 7 h.  du  soir. 

Section  des  cidres:  President,  M.  Frederic  Martin,  avocat,  Geneve: 
Secretaire,  M.  W.  Cougnard,  avocat,  Geneve;  Secretaire  technique. 
M.  Guestier  de  la  Maison  Barton  et  Guestier  a Bordeaux. 
Participants  20.  De  4 h.  l/2  a 6 h.  du  soir. 

Section  des  bieres:  President,  M.  Duaime,  professeur,  Geneve;  Secretaire, 
M.  Louis  Guillermin,  avocat,  Geneve;  Secretaire  technique.  M. 
P.  Junod,  Geneve. 

Participants  10.  De  4 h.  V2  a 5 h.  '/*  du  soir. 

Mercredi  9 Septembre. 


Section  des  laits,  beurres,  cremes,  fromages,  oeufs.  President,  M.  Rutty: 
Secretaire,  M.  Marc  Cougnard  ; Secretaire  technique,  M.  Vitoux, 

Paris. 

Participants  100.  De  3 h.  a 7 h.  1/i  du  soir. 

Section  des  graisses  et  huiles  comestibles  : President,  M.  Paul  1 ictet, 
depute,  Geneve  ; Secretaire,  M.  Charles-- Barde.  avocat,  Geneve: 
Secretaire  technique,  M.Leon  GROS,chef  du  Laboratoire  municipal 
de  Clermont-Ferrand. 

Participants  40.  De  3 h.  a 6 h.  du  soir. 

Section  des  conserves  alimentaires : President,  M.  F.  de  Rabours,  av  - 
cat,  Geneve ; Secretaire,  M.  W.  Cougnard,  avocat  ; Secretaire 
technique,  M.  Rocques,  chimiste-expeit,  Paris. 

Participants  60.  De  3 h.  V«  ^ 5 h-  so'r- 

Section  des  viandes,  charcuterie,  salaisons:  President,  M.  Duaime  ; Secre- 
taire, M.  Louis  Guillermin;  Secretaire  technique,  M.  Pade,  chi- 
miste-expert,  conseil  technique  du  syndicat  des  beurres  et  cremes, 
du  syndicat  de  la  charcuterie  et  de  la  federation  de  la  charcute- 
rie fran^aise. 

Participants  30.  De  3 h.  a 7 h.  du  soir. 

Vers  la  fin  de  cette  seance,  cette  section  s’est  reume  a la  section 
des  huiles  et  graisses  comestibles  pour  definir  le  saindoux. 
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L'ordre  du  jour  n’ayant  pas  ete  epuise,  la  Section  viandes,  char- 
cuterie,  salaisons  eut,  le  jeudi  10  septembre,  de  9 h.  a n h.  du  matin, 
une  seconde  reunion,  presidee  et  composee  comme  celle  de  la  veille. 

Jeudi  10  Septembre. 

Section  des  cacaos  et  chocolats : President,  M.  Frederic  Martin  ; Secre- 
taire, M.  Marc  Cougnard  ; Secretaire  technique,  M.  Vitoux,  Paris. 
Participants  200.  De  2 h.  l/t  a 6 h.  du  soir. 

Section  des  cafes,  thes,  moutardes,  epices  : President,  M.  Paul  Pictet;  Se- 
cretaire, M.  Charles  Barde  ; Secretaire  technique,  M.  Seigneurie, 
directeur  de  1'Epicier,  Paris. 

Participants  40.  De  3 h.  a 5 h.  du  soir. 

Section  des  grains,  farines,  semoules,  matieres  amylacees,  pain,  pates  ali- 
mentaires,  patisseries  : President,  M.  Duaime;  Secretaire,  M.  Guiller- 
min;  Secretaire  technique,  M.  Arpin,  chimiste-expert,  conseil  tech- 
nique de  la  boulangerie  de  Paris  et  du  syndicat  general  de  la 
boulangerie  franfaise. 

Participants  30.  De  3 h.  a 6 ‘/2  du  soir. 

Section  des  sucres,  sirops,  confiserie,  miel : President,  M.  F.  de  Rabours; 
Secretaire;  M.  W.  Cougnard,  Secretaire  technique,  M.  Silz,  ex- 
pert-chimiste,  delegue  de  Fassociation  des  chimistes  de  sucrerie 
et  distillerie  de  France  et  des  Colonies. 

Participants  55.  De  3 h V,  a 6 h.  V2  du  soir. 

Vendredi  11  Septembre. 

Section  des  eaux  miner  ales  naturelles,  eaux  gazeuses  artificielles,  limo- 
nades,  boissons  rafraichissantes  gazeuses  et  Section  des  matieres 
premieres,  produits  chimiques  employes  en  pharmacie,  reunies  en  une 
seule:  President,  M.  Paul  Pictet;  Secretaire,  M.  Guillermin  ; Secre- 
taire technique,  M.  Perrot,  professeur  de  matiere  medicale  a 
1’Ecole  superieure  de  pharmacie  de  Paris. 

Participants  43.  De  3 h.  a 6 h.  du  soir. 

Les  decisions  prises  par  les  sections  etant  reproduces  dans  le 
:compte-rendu  des  seances  plenieres,  il  a paru  superflu  de  donner  un 
:compte-rendu  special  de  chacune  de  ces  seances.  II  convient,  toulefois 
:de  dire,  d’une  rnaniere  generate,  que  ces  dernieres  ont  entierement 
•repondu  a leur  but.  Dans  la  plupart  des  cas,  en  elfet,  les  interesses 
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sont  arrives  a s'entendre  partiellement  au  moins  et  a adopter,  par 
voie  de  concessions  reciproques,  une  definition  qui  a servi  de  base 
de  discussion  lors  de  la  seance  pleniere. 

Si,  dans  certains  cas,  les  definitions  adoptees  en  seances  de  sec- 
tions ont  ete  amendees  ou  meme  rejetees,  dans  un  tres  grand  nom- 
bre  d’autres  cas,  par  contre,  elles  ont  ete  adoptees  purement  et  sim- 
piement,  sans  ou  presque  sans  discussion. 

Les  seances  preparatoires  ont  done  facilite  sensiblement  la  tache 
du  Congres,  en  faisant  naitre  ou  en  precisant  I’accord  sur  un  grand 
nombre  de  points  et  en  permettant  a I’assemblee,  reunie  en  seance 
pleniere,  de  consacrer  tout  son  temps  a la  discussion  des  questions 
reellement  controversies. 
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SEANCE  PLENIERE 

du  Mercredi  9 Septembre. 


La  seance  est  ouverte  a 9 h.  et  demie  sous  la  presidence  de 
M.  Philippe  Dunant. 

Sont  appeles  a prendre  place  au  Bureau  : 

M.  le  colonel  Charles  E.  Cassal*,  de  la  delegation  anglaise. 

M.  le  senateur  Calvf.t,  delegue  officiel  du  Gouvernement  du  Canada. 
M.  le  Dr  Chicote  *,  chef  de  la  delegation  officielle  espagnole. 

M.  Armand  Gautier,  de  la  delegation  officielle  fran^aise. 

M.  E.  Roux,  de  la  delegation  officielle  francaise. 

M.  le  prof.  Dr  Farnsteiner,  delegue  officiel  de  la  Republique  et  Ville 
libre  de  Hambourg. 

M.  le  Dr  Edmond  Frank,  delegue  officiel  du  Gouvernement  hongrois. 
M.  le  prof.  Tortelli,  de  la  delegation  officielle  italienne. 

M.  Auguste  Bernin,  delegue  officiel  du  Gouvernement  de  la  principaute 
de  Monaco. 

M.  Basile  Tairoff,  de  la  delegation  officielle  russe. 

M.  le  Dr  Schmid,  de  la  delegation  du  Conseil  federal  suisse. 

M.  le  Dr  G.  Ambuhl,  delegue  officiel  du  canton  de  St-Gall. 

M.  R.  Marcille,  delegue  officiel  du  Gouvernement  tunisien. 

M.  le  Dr  Matthaiopoulos,  de  la  delegation  officielle  hellenique. 

M.  Jose  de  Miquei.erf.na,  delegue  officiel  du  gouvernement  uruguayen. 

M.  Philippe  Dunant  donne  lecture  de  deux  lettres,  l’une  de  M.  Andre, 
inspecteur  general  dn  service  de  surveillance  de  la  fabrication  et  du 

Retenu  au  dernier  moment  loin  de  Genfcve. 
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commerce  des  denrees  alimentaires,  Bruxelles,  l’autre  de  M.  H.-W.  Wil>.y, 
chef  du  service  de  cbimieau  Departement  de  l' Agriculture,  Washington, 
qui,  tous  deux,  expriment  leurs  regrets  de  ne  pouvoir  prendre  part 
aux  deliberations  du  Congres.  M.  le  President  declare,  au  nom  de 
l’assemblee,  s'associer  aux  regrets  exprimes  par  ces  deux  savants  dis- 
tingues. 

M.  Dunant  resume  ensuite  les  dispositions  du  reglement  du  Congres 
relatives  aux  discussions  en  seances.  II  rappelle  specialement  les 
articles  7,  8 et  9,  et  indique  enfin  que  le  vote  aura  lieu  a la  majorite 
des  congressistes  presents. 

Une  discussion  s’engage  sur  ce  dernier  point. 

M.  Pablo  Diez,  de  la  delegation  espagnole,  demande  que,  vu  le 
caractere  international  du  Congres,  il  soit  attribue  a toutes  les  nations 
un  nombre  egal  de  voix,  sans  egard  au  nombre  de  leurs  representants 
au  Congres. 

M.  Philippe  Dunant  fait  observer  que  le  reglement  assure  le  droit 
de  vote  a tous  les  congressistes.  11  est  impossible  au  Comite  executif 
— qui  n’en  a pas  re^u  la  demande  en  temps  utile  — d’attribuer  ac- 
tuellement  a tel  ou  tel  membre  du  congres  un  vote  plural  et  la  faculte 
de  representer  autre  chose  que  sa  voix  propre.  Pour  donner  toutefois, 
dans  la  mesure  du  possible,  satisfaction  a M.  Diez,  M.  le  President 
propose  d’inserer  au  proces-verbal,  apres  chaque  vote,  les  reserves  de 
chaque  nation. 

L’assemblee  adopte  cette  proposition  et  decide  ainsi : 

Qu’a  la  suite  du  vote  emis  a la  majorite  des  congressistes  pre- 
sents, les  reserves  eventuelles  de  chaque  nation  rcpresentee  au  Con- 
gres seront  inscrites  au  proces-verbal. 

M.  Dunant  appelle  le  premier  objet  a 1 ordre  du  jour,  les  / ins, 
et  passe  la  presidence  a M.  le  professeur  Bordas. 


VINS 


La  definition  generate  du  vin  arretee  la  veille,  en  seance  de 

section,  est  inscrite  au  tableau  comme  suit : 

« On  comprend,  sous  le  nom  general  de  vin , le  produit  de  la  fer- 
mentation alcoolique  complete  ou  incomplete  du  raisin  frais  ou  du  jus 


de  raisin  frais.  » 

Avant  d’ouvrir  la  discussion,  M.  le  President  invite  MM.  les  dele- 
gues  officiels  des  gouvernements  a formuler  leurs  observations. 
MM.  les  representants  de  la  Republique  et  Ville  libre  de  Hambourg 
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et  des  Gouvernements  espagnol,  bollandais,  mextcain,  monegasque  et 
Uruguay  en  declarent  n'avoir  aucune  observation  a formuler. 

M.  le  Conseiller  aulique  F.  Dafert,  delegue  du  Gouvernement  autri- 

cbien,  fait  la  declaration  suivante  : 

«lch  bin  nicht  in  der  Lage,  namens  meiner  Regierung,  irgend  einer 
der  hier  diskutierten  oder  zu  diskutierenden  Fragen  gegenuber  eine 
bestimmte  Stellung,  sei  es  im  zustimmenden,  sei  es  im  ablehnenden 
Sinne,  einzunehmen.  Die  erste  Voraussetzung  fur  die  internationale 
Regelung  der  Frage  der  Lebensmittelfalschung  ist  die  SchafTung 
nationaler  Normen  und  ihre  oftizielle  Anerkennung  in  den  betreffenden 
Landern.  In  dieser  Richtung  sind,  wie  ich  bereits  angedeutet  habe,  die 
Arbeiten  in  Oesterreich  noch  nicht  abgeschlossen  und  ist  die  Lage  in 
vieler  Hinsicht  ungekliirt.  Ich  kann  daher  die  in  dieser  Versammlung 
gegebenen  Anregungen  und  gefassten  Beschlusse  derzeit  lediglich  mit 
grossem  Interesse  zur  Kenntnis  nehmen,  muss  es  aber  unserer  Re- 
gierung vorbehalten,  eventuell  in  einem  spiiteren  Zeitpunkte  auf  den 
Gegenstand,  insofern  er  internationalen  Charakter  hat,  zuruckzu- 
kommen. » 

M.  Em.  Roche,  cenologue,  directeur  de  la  Societe  hellenique  des 
vius  et  spiritueux  (Athenes)  declare,  au  nom  de  la  delegation  officielle 
hellenique,  se  rallier  a la  definition  proposee,  mais  fait  toutes  reserves, 
en  ce  qui  concerne  la  definition  des  vins  de  liqueur  et  les  additions 
licites  a faire  au  vin  et  aux  mouts. 

M.  le  Dr  Alvaniti,  delegue  de  Vile  de  Leucade,  demande  que  le 
Congres  etablisse  une  definition  speciale  pour  les  vins  — notamment 
les  vins  rouges  — prepares,  en  Grece,  avec  les  raisins  secs  de 
Corinthe,  mis  en  vente  soit  comme  vins  de  liqueur,  soit  comme  vins 
ordinaires.  Sous  cette  reserve,  il  declare  accepter  la  definition  pro- 
posee. 

M.  le  Professeur  Tortelli,  de  la  delegation  officielle  italienne, 
declare  que  cette  derniere  accepte,  dans  son  ensemble,  la  definition, 
generate  du  vin,  toutes  reserves  faites  pour  l’etude  ulterieure  des 
definitions  particulieres. 

M.  Basile  TaIroff,  de  la  delegation  officielle  russe,  declare  que, 
tout  en  s’associant  personnellement  a la  definition  proposee,  il  ne  pourra 
que  remettre  la  definition  definitivement  adoptee  par  le  Congres  a son 
Gouvernement,  laissant  a ce  dernier  le  soin  de  prendre  toute  decision 
utile,  a la  suite  des  Congres  qui  completeront  les  travaux  de  la  pre- 
sente assemblee. 

1 1 esi  pris  acte  de  ces  declarations  et  la  discussion  est  ouverte. 
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Une  proposition  de  M.  Hemi  Taffe  (Nice),  tendant  a definir  k 
vin  « le  produit  de  la  fermentation  naturelle  de  la  grappe  entiere  » 
est  ecartee. 

Les  mots  « fermentation  alcoolique  complete  ou  incomplete  » font 
I objet  d'une  discussion  ties  vive. 

M.  Brunet,  delegue  de  la  Ligue  des  viticulteurs  de  la  Gironde,  du 
syndicat  cooperatif  des  producteurs  girondins  el  du  syndicat  viticole  de 
Barsac,  proteste,  au  nom  de  ses  mandants,  contre  I’application  du 
nom  de  vin  au  produit  de  la  fermentation  « incomplete*  du  raisin. 
S’appuyant  sur  les  definitions  distributes  aux  congressistes  au  nom 
des  differentes  delegations  et  sur  les  definitions  admises  par  les  lois 
de  pays  nombreux  (Allemagne,  Autriche,  Belgique,  Etats-Unis,  italie, 
Portugal,  Suisse,  Chili,  Perou  et  Danemark)  et  tout  specialement  sur  la 
definition  donnee  par  la  loi  fran9ai.se  contre  les  fraudes  du  i"  aout 
1905  et  Ie  reglement  du  3 septembre  1907,  M.  Brunet  soutient  que  le 
vin  ne  peut-etre  defini  autrement  que  « le  produit  de  la  fermentation 
alcoolique  complete  du  raisin  ou  jus  de  raisin  frais. » Admettre  la 
definition  proposee,  serait  ouvrir  la  porte  a la  fraude,  provoquer, 
sous  une  autre  forme,  la  continuation  du  regime  deplorable  des  mis- 
telles  et  favoriser  considerablement  I’edulcoration  artificielle  des  vins 
blancs  et  la  contrefacon  des  grands  vins  de  Sauternes  et  de  Barsac. 
M.  Brunet  propose  de  s’en  tenir  a la  definition  du  reglement  du 
s septembre  1907  ou,  si  le  Congres  tenait  a preciser  davantage,  de 
definir  le  vin  « le  produit  exclusif  de  la  fermentation  hmultueuse  com- 
plete du  raisin  frais  ou  du  jus  de  raisin  frais  ». 

M.  E.  Tricoche,  president  du  syndicat  de  defense  agricole  et  viticole 
de  I’arrondissement  de  Bordeaux , combat  la  these  de  M.  Brunet  alle- 
guant  que,  notamment  dans  les  grands  vins  de  Sauternes,  la  fer- 
mentation n’est  pas  toujours  entierement  terminee.  Les  vins  de  Sau- 
ternes contiennent  un  excedent  de  sucre,  excedent  auquel  ils  doivent 
certaines  de  leurs  qualites  particulieres. 

M.  Paul  Forsans,  president  du  syndicat  national  du  commerce  en 
gros  des  vins,  cidres,  liqueurs  et  spiritueux  de  France,  proteste,  au 
nom  des  137  syndicats  qui  composent  le  syndicat  national,  contre  les 
dires  de  M.  Brunet.  Aucun  antagonisme  n’existe  entre  le  commerce  et 
la  propriete;  les  commercants  ne  desirent  qu’une  chose,  c’est  une  union 
complete  avec  les  producteurs,  et  bien  loin  de  vouloir  favoriser  la 
fraude,  ils  la  reprouvent,  quelle  que  soit  son  origine,  avec  la  meme 
energie  que  les  producteurs.  Au  point  de  vue  pratique,  la  definition 
proposee  repond  a un  besoin,  car  il  est  des  vins  dans  lesquels  i 
reste,  tout  naturellement,  du  sucre  de  raisin  non  tiansforme  en  alcool, 


et  il  faut  que  la  definition  prevoie  ces  cas  de  fermentation  non  terrmnee. 

M.  Brunet  proteste  centre  l’opinion  de  MM.  Tricoche  et  Forsans, 
suivant  laquelle  certains  vins,  notamment  les  vins  de  Sauternes,  ne 
seraient  pas  complement  fermentes.  II  en  appelle  sur  ce  point  a 

1’autorite  de  M.  Gayon. 

M.  le  professeur  Gayon,  tnembre  du  comite  technique  da  nologic 
(Bordeaux),  fait  observer  qu’il  y a entre  les  precedents  orateurs  un 
malentendu.  Ce  qu’il  faut  dire,  e’est  que  les  vins  de  Sauternes  sont  des 
vins  dans  lesquels  la  fermentation  s’est  arretee  et  ne  peut  plus  se  produire*. 

M.  E.  Roux  intervient  dans  le  debat  pour  expliquei  le  point  de 
vue  auquel  s’est  placee  la  majorite  de  la  delegation  fran<;aise.  Si 
le  vin  etait  defini  « le  produit  de  la  fermentation  complete »,  il  faudrait 
qua  l’analyse  on  ne  retrouvat  pas  trace  de  sucre.  Un  vin  qui,  natu- 
rellement,  sans  manipulation  frauduleuse  quelconque,  contiendrait 
une  certaine  quantite  de  sucre,  ne  pourrait  pas  etre  qualifie  de  vin, 
ou  devrait  etre  considere  comme  vin  falsifie.  La  definition  proposee 
— qui  tient  compte  des  conditions  speciales  de  la  fermentation  de  cer- 
tains vins  — consacre  un  fait  indiscutable,  et  doit  etre  maintenue.  La 
crainte  que  cette  definition  favorise  les  falsifications,  notamment  l’addi- 
tion  frauduleuse  de  sucre,  est  chimerique.  De  telles  manipulations 
rendraient  la  fermentation  anormale,  alors  que  la  definition  ne  se 
rapporte  qu’a  la  fermentation  normale ; il  y a done  une  necessity 
pratique  a la  maintenir  telle  qu’elle  est  proposee. 

M.  Chassevant  (Paris)  propose,  pour  trancher  la  discussion,  de  dire  : 
« fermentation  alcoolique  normale  complete  ou  incomplete.'). 

M.  Grebauval,  delegue  de  la  Ville  de  Paris,  propose,  a titre  d’amen- 
dement,  les  mots  : « fermentation  alcoolique  exclusive  et  naturelle». 

M.  Lefevre,  delegue  de  la  V ille  de  Paris,  rappelle  au  Congres 
'que  les  definitions  qu’il  a pour  tache  d’etablir  devront  un  jour  servir 
de  base  a des  lois.  Or,  en  matiere  legislative,  il  faut  se  garder  des 
termes  qui  n’ont  pas,  par  eux-memes,  une  signification  precise  et  qui 
peuvent  etre  interprets  dans  un  sens  tout  different  de  celui  que  le 
legislateur  a voulu  leur  donner.  Tel  pourrait  etre  le  cas  des  mots  « ex- 
clusive et  naturelle»  et  surtout  du  mot  « normale  ». 

M.  Grebauval  replique  que  l’amendement  qu’il  propose  a un  sens 
parfaitement  net  et  clair,  a savoir  que  la  fermentation  doit  se  produire 
d’elle-meme,  naturellement,  en  dehors  de  toute  action  de  moyens 
exterieurs. 

’ M.  le  D'  A.  Bono,  directeur  du  Laboratoirc  municipal  de  chimie  (Bologne),  appuie 
ce  qui  vient  d’etre  dit  par  M.  Gayon  ei  rappelle  que  la  fermentation  peut  6tre  arretee 
spontancment  par  des  circonstances  exterieures. 
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M.  E.  Roux  appuie  [’observation  de  M.  Lefevre:  le  mot  « naturelle» 
et  !e  mot  « normale  » n’ayant,  au  point  de  vue  technique,  aucune 
signification,  leur  adjonction  ne  peut  que  nuire. 

M.  Armand  Gautier,  se  plagant  au  meme  point  de  vue  que 
M.  E.  Roux,  soutient  la  definition  proposee  par  la  majorite  de  la  dele- 
gation frangaise. 

MM.  Zalacostas  et  Roche  declarent,  au  nom  dc  la  delegation 
hellenique,  se  ranger  a l’avis  de  M.  Armand  Gautier. 

La  c Id t ure  etant  demandee,  le  Congres  decide  de  voter  prealable- 
ment  sur  la  definition  adoptee  en  seance  de  section,  et  en  second  lieu 
sur  l’amendement  Grebauval. 

La  definition  mise  aux  voix  est  adoptee  a la  quasi-unanimite  de 
l’assemblee. 

L’amendement  Grebauval  mis  aux  voix  est  rejete. 

La  definition  du  vin  est  done  arretee  comme  suit : 

On  comprend  sous  le  nom  general  de  VIN,  le  produit  de  la  fer 
mentation  alcoolique  complete  ou  incomplete  du  raisin  frais  ou  dv 
jus  de  raisin  frais. 

L’assemblee  adopte  sans  discussion  la  motion  suivante : 

A seul  droit  a la  denomination  d un  cru,  d'un  pays,  ou  d'un 
region,  le  vin  qui  en  provient  exclusivement. 

V1NS  MOUSSEUX 

La  definition  des  vins  mousseux  adoptee  en  seance  de  section  est 
inscrite  au  tableau  comme  suit  : 

« Le  vin  mousseux  naturel  est  celui  dont  la  mousse  resulte  exclu- 
sivement de  la  fermentation  alcoolique  en  bouteilles.  Ce  terme  generique 
designe  les  vins  rouges  et  blancs  de  n’importe  quel  pays.  » 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  Roos,  directeur  de  la  station  oenolvgique  de  VHerault,  rappelie 
qu’il  existe  des  vins  mousseux  en  futs  auxquels  la  definition  doit 
pouvoir  s’appliquer  et  propose  la  suppression  des  mots  «en  bouteilles ». 

M.  Mandeix  (Le  Havre),  tout  en  reconnaissant  la  logique  de 
l’observation  de  M.  Roos,  fait  observer  l’importance  qu’ont  pour  le 
commerce  des  vins  de  champagne  les  mots  dont  la  suppiession  est 
demandee.  Avant  de  voter  un  texte,  le  Congres  doit  se  rendre  compte 
qu’il  y a des  millions  engages  sur  un  mot.  M.  Mandeix  demande  que 
ce  texte  soit  revu. 
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M E Cointreau,  distillateur  (Angers)  et  M.  Henrioud  demandent 
le  maintien  des  mots  en  bouteilles,  la  definition  proposee  correspondant 
au  mode  usuel  de  fabrication  des  vins  mousseux  dans  lous  les  pays. 

M.  Roos  repond  que  tout  le  monde  est  d’accord  sur  le  fait  que  la 
mousse  des  vtns  mousseux  doit  etre  due  a la  fermentation  alcoolique 
en  vase  clos.  Certains  fabricants  1'obtiennent  en  bouteilles,  d autres 
peuvent  produire  des  fermentations  mousseuses  en  flits.  Or  le  Congres 
ne  doit  pas  ecraser  les  uns  au  noin  de  1’interet  des  autres;  le  Congres 
doit  se  borner  a etablir  la  definition  loyale  des  vins  mousseux,  sans 
se  preoccuper  du  mode  de  fabrication.  Quant  aux  fabricants  de  vins 
de  champagne,  notamment,  ils  sont  suffisamment  proteges  par  1’indi- 

cation  du  cru.  . 

M.  E.  Roux  insiste  sur  le  fait  que  fessentiel  est  de  difference  les 

vins  naturellement  mousseux,  des  vins  rendus  mousseux  par  adjonction 
d’acide  carbonique.  11  propose  de  voter  separement . 

i°  Sur  la  definition  elle-meme. 

2o  Sur  famendement  Roos  tendant  a la  suppression  des  mots  « en 
bouteilles  ». 

La  definition  mise  aux  voix  est  adoptee. 

L ' amendement  Roos  mis  aux  voix  est  adopts. 

La  definition  des  vins  mousseux  est,  en  definitive,  arreteecomme  suit . 

Le  VIN  MOUSSEUX  est  celui  dont  la  mousse  resulte  exclusi- 
vement  de  la  fermentation  alcoolique.  Ce  terme  generique  designe 
les  vins  rouges  et  blancs  de  n’importe  qu  elle  region. 

Est  adoptee  a I’unanimite  moins  deux  voix  la  motion  suivante: 

A >eul  droit  a la  denomination  dun  cru,  dun  pays  ou  dune 
region  le  vin  mousseux  qui  en  provient  exclusivement. 


VIN  GAZEIFIE 

Le  Congres,  apres  avoir  entendu  M.  E.  Roche  de  la  delegation 
bellenique,  qui  declare  se  rallier  a la  definition  adoptee  en  seance  pre- 
paratoire,  definition  qui  accorde  une  protection  suffisante  aux  produc- 
teurs  de  vins  naturellement  mousseux,  adopte  a Vunanimite  la  definition 
suivante  : 

LE  VIN  GAZEIFIE  ou  VIN  MOUSSEUX  GAZEIFIE  est  celui 
dont  1’ effervescence  est  produite  meme  partiellement  par  1 introduc- 
tion directe  de  gaz  acide  carbonique. 


j 
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V1NS  DE  LIQUEUR 

M.  Bordas  donne  la  parole  a M.  Rocqjjes,  comet l technique  dit 
syndicat  des  vins  et  spiritueux  de  Paris,  pour  la  lecture  de  la  defi- 
nition adoptee  comme  suit,  en  seance  de  section  : 

« On  appelle  vins  de  liqueur  des  vins  alcoolises  prepares  par  le  com 
page  des  differents  vins  ou  maiicres  premieres  suivanles  qui  sont  elles- 
memes  des  vins  de  liqueur  : 

i°  Vins  secs  sur alcoolises. 

2“  Vins  demi-doux  resultant  de  la  fermentation  partielle,  celle-ci 
etant  arretee  par  addition  d’atcool. 

3°  Vins  doux  resultant  de  l addition  d alcool  d la  vendange  ou  au  motif. 

4°  Vins  cults  alcoolises. 

Pour  la  preparation  de  ces  differents  vins,  le  raisin  pent  etre  plus 
ou  moms  passerille.  » 

Outre  ces  definitions,  la  delegation  espagnole  demande  que  1’on 
definisse  la  mistelle. 

M.  Girard,  directeur  du  laboratoire  municipal  de  Paris,  fait  observer 
qu’il  existe  des  vins  naturels  qui,  sans  aucune  addition  d’alcool,  attei- 
gnent  120  et  150  et  sont,  en  fait,  des  vins  de  liqueur:  ces  vins  doivent 
etre  compris  dans  la  definition. 

M.  Lefevre  appuie  l’observation  de  M.  Girard.  Suivant  la  defini- 
tion proposee,  un  vin  de  liqueur  devrait  forcement  etre  un  vin  de 
coupage;  or  si  la  plupart  des  vins  de  liqueur  sont  obtenus  de  cette 
maniere,  il  en  existe  de  naturels  qui  ont  droit,  comme  les  premiers, 
a la  denomination  de  vins  de  liqueur. 

M.  E.  Roux  objecte  que  le  vin  en  general  ayant  ete  defini  « le 
produit  de  la  fermentation  alcoolique  complete  ou  incomplete  du  raisin 
frais  ou  du  jus  de  raisin  frais  »,  les  vins  de  liqueur  naturels  — c’est-a-dire 
les  vins  naturellement  sucres,  dontla  fermentation  n’estpas  complete  — 
rentrent  dans  la  definition  generate  du  vin  qui  les  comprend  implicite 
ment.  Les  vins  de  liqueur  proprement  dits,  qu’il  s’agit  actuellement  de 
definir,  peuvent  etre  ou  ne  pas  etre  des  vins  de  coupage.  Le  caractere 
essentiel  de  ces  vins  est  I’addition  d’alcool  exterieur  a la  grappe.  Cette 
addition  se  produit  de  diverses  manieres,  et  la  definition  se  trouve  for- 
cement un  peu  longue,  pour  que  tous  les  cas  soient  prevus.  M.  E.  Roux 
conclut  au  maintien  de  cette  definition  et  au  rejet  de  la  proposition 
Girard  et  Lefevre. 

M.  Lefevre  fait  observer  qu’il  y a contradiction  entre  la  these  de 
M.  E.  Roux,  suivant  laquelle  un  vin  de  liqueur  est  toujours  un  vin  tra- 
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vaille,  et  la  definition  meme.  Aux  termes  de  cette  derniere,  en  effet, 
«les  vins  de  liqueur  sont  des  vins  alcoolises  prepares  par  le  coupage 
de  differents  vins  ou  matieres  premieres  suivantes  qui  sont  elles-memes 
<tes  vins  de  liqueur ».  De  ce  dernier  membre  de  phrase,  il  resulte  im- 
plicitement  qu’il  existe  des  vins  de  liqueur  obtenus  sans  coupage  et 
sans  manipulation. 

M.  Pottevin,  directeur  du  bureau  municipal  d’bvgiene  du  Havre, 
estime  que  si,  pour  des  considerations  fiscales,  la  loi  fait  une  diffe- 
rence entre  les  vins  de  liqueur  naturels  et  les  vins  de  liqueur  obte- 
nus par  des  coupages,  le  Congres  ne  peut  entrer  dans  ces  considera- 
tions. Les  vins  doux  naturels  sont  incontestablement  des  vins  de  li- 
queur; si  la  loi  n’est  pas  conforme  a la  raison  des  faits,  c’est  a la 
loi  a etre  modifiee  et  non  aux  faits.  Vu  leur  caractere,  les  vins  na- 
turels doivent  etre  compris  dans  la  definition  des  vins  de  liqueur. 

M.  Sanchez-Calzadilla  president  du  comite  international  du  com- 
merce des  vins,  spiritueux  et  liqueurs,  delegue  de  l’ association  des 
producteurs-exportateurs  de  vins  de  Jere 9 de  la  Frontera,  demande  le 
maintien  de  la  proposition  de  la  delegation  fran^aise,  telle  quelle  a 
ete,  d'un  commun  accord,  modifiee  en  seance  de  section,  ou  bien,  si  le 
Congres  desire  qu'aucun  vin  ayant  le  caractere  d’un  vin  de  liqueur 
ne  puisse  echapper  a la  definition,  il  propose  d'adopter  la  definition 
de  la  delegation  espagnole,  definition  ainsi  con9ue. 

« Le  vin  de  liqueur  est  le  prod  nit  du  jus  de  raisin  fra  is  comple- 
tement  ou  incompletement  fermente  et  alcoolise,  ou  mute  a Valcool  et 
additionne  ou  non  de  mout  cuit,  possedani  des  caracteres  propres  a 
cbaque  esp'ece,  et  constituant  des  produits  aptes  d la  consommation. 

Toils  les  vins  de  liqueurs  sont  compris  dans  cette  definition  et  se 
divisent  en  quatre  categories  comme  suit : 

i°  Hins  cornpletement  fermentes  et  alcoolises. 

2°  Hins  partiellement  fermentes  et  alcoolises. 

5°  V ins  non  fermentes,  alcoolises  et  additionnes  de  mouts  fer- 
mentes ou  cuits, 

4°  Hitis  non  fermentes  mutes  a Valcool.  » 

M.  L.  Roos,  directeur  de  la  station  cenologique  de  VHerault,  pro- 
pose de  definir  plus  simplement  les  vins  de  liqueur  comme  suit: 

« On  entend  par  vins  de  liqueur  des  produits  generalement  alcoo- 
liques,  d base  exclusive  de  jus  de  raisin  fermente  ou  non,  cuit  ou  non. » 

Cette  proposition  est  appuyee  par  MM.  Carles,  de  Bordeaux,  et 
Domergue,  de  Marseille,  avec  demande  de  priorite. 
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L'assemblee  ne  se  jugeant  pas  suffisamment  edairee,  decide  de 
continuer  la  discussion . 

M.  Rocques  (Paris),  resumant  la  question,  insiste  sur  le  fait  que 
les  vins  doux  naturels,  dans  lesquels  la  fermentation  alcoolique  s’est 
arretee  naturellement,  rentrent  dans  la  definition  genera  le  du  vin  qui 
vise  specialement  les  cas  de  fermentation  incomplete.  Les  veritable*-, 
vins  de  liqueur  sont  ceux  qui  ont  subi  des  manipulations:  ils  peuvent 
etre  classes  en  quatre  categories : 

Les  vins  secs,  comme  les  vins  grecs,  par  exemple  ; 

Les  vins  arretes  au  milieu  de  leur  fermentation,  comme  les  vins  de 
liqueur  de  Porto; 

Les  vins  doux  resultant  de  1’addition  d’alcool  au  mout,  tels  que 
les  Pedro  Ximenes  ; 

Et  enfin  les  vins  cuits,  tels  que  les  vins  de  Malaga. 

A cote  de  ces  vins  simples  produits  d’une  maniere  definie,  il  y a 
des  vins  de  liqueur  qui  resultent  du  melange  de  ces  differentes  ma- 
tures premieres.  C’est  en  faisant  ces  melanges,  qu’on  obtient  une  foule 
de  vins  de  liqueur  qui  ont  chacun  leur  interet  particulier.  11  faut  que 
la  definition  puisse  s’appliquer  a tous  ces  produits. 

M.  Pottevin  propose,  pour  garantir  les  interets  des  producteurs 
de  vins  doux  naturels,  de  dire,  au  paragraphe  2 de  la  definition,  non 
pas  « vins  demi-doux  resultant  de  la  fermentation  partielle,  celle-ci 
etant  arretee  par  addition  d’alcool  »,  mais  « celle-ci  etant  arretee  natu- 
rellement  ou  par  addition  d’alcool  ».  De  cette  maniere  les  vins  doux 
naturels  se  trouvent  implicitement  compris  dans  la  definition  a 
peine  modifiee. 

M.  Ferreira  da  Silva,  delegue  du  Gouvernement  portugais,  appuie 
la  proposition  de  M.  Pottevin  et,  faisant  obseiver  que  le  textc 
adopte  en  seance  de  section  etait  bien  : « la  fermentation  etant  arretee 
naturellement  ou  par  addition  d'alcool »,  demande  d’amender  en  ce 
sens  la  definition  proposee. 

M.  Charles  Vuille,  president  de  la  Societe  Universelle  de  la  Croix- 
Blancbe,  introduit,  a ce  moment,  dans  la  salle,  M.  Ruau,  ministre  de 
V Agriculture  en  France.  L’assemblee  se  leve  pour  rendre  hommage  a 
M.  Ruau,  qui  prend  place  au  Bureau. 

La  discussion  est  reprise. 

M.  le  President  fait  inscrire  au  tableau  la  definition  amendee  con- 
formement  a la  proposition  Ferreira  da  Silva  et  Pottevin. 


— 71  — 


Lc  paragrapbe  i et  les  chiffres  i et  2 amendes  de  la  hste  enu- 

merative  soul  mis  aux  voix  et  adoptes  *. 

Les  chiffres  3 et  4 et  le  § final  sont  mis  en  discussion. 

M.  Roche,  de  la  delegation  hellenique,  developpant  la  motion  de 
M.  Matthaiopoulos,  propose  d’ajouter  les  mots  « ou  mistelles*»  a 1 enu- 
meration des  vins  de  liqueurs  de  la  troisieme  categorie. 

M.  Die/,  s'oppose  a cette  proposition  et  demande  le  maintien  du 

texte  ndopte. 

M.  Pottevin  propose  de  dire  : « que  les  mistelles  rentient  dans 
cette  categorie.  » 

M.  Die/,  s’etant  declare  d’accord,  cetfe  proposition  est  adoptee  a 
I’unanimite. 

M.  Sanchez  Calzadilla  estime  qu’il  est  necessaire  de  definir  la 
mistelle  et  que,  pour  eviter  toute  confusion  avec  les  vins  de  liqueur, 
U faut  que  la  definition  fixe  le  degre  minimum  de  liqueur  et  le  degre 
maximum  d’alcool.  11  propose  en  consequence  de  definir  la  mistelle  : 

« Le  produit  du  jus  de  raisin  jrais  mute  a Valcool  ou  au  soufre, 
possedant  au  minimum  9 degres  de  liqueur  et  au  maximum  15  degres 
d’alcool,  constituant  une  matiere  premiere  impropre  a la  consomma- 
tion  directe  et  servant  de  base  d la  preparation  de  certains  vins  de 
liqueur,  aperitifs,  etc.  » 

M.  Roche  combat  cette  definition  pour  deux  motifs  : 

i°  Les  mutes  au  soufre,  c’est-a-dire  les  mouts  dont  la  fermentation  a 
ete  arretee  a l’aide  d’acide  sulfureux,  n’ont  pas  droit  a la  denomination  de 
mistelle,  denomination  qui  doit  etre  reservee  aux  produits  mutes  a 
Valcool. 

20  La  limitation  du  degre  aerometrique  serait  dangereuse,  car  elle 
tendrait  a donner  un  monopole  a certains  pays,  dont  les  mistelles 
ont,  par  exemple,  9 degres  d’alcool  (mistelles  espagnoles),  au  detriment 
d’autres  pays  dont  la  production  est  plus  grande,  mais  dont  les  mis- 
telles n’atteignent  pas  plus  de  7 a 7 V2  degres  (mistelles  algeriennes). 
La  limitation  du  degre  alcoometrique  est  inutile ; le  fabricant  doit 
etre  libre  d’ajouter  a son  produit  la  quantite  d’alcool  necessaire  pour 
empecher  la  fermentation.  La  delegation  hellenique  propose  done  de 
definir  les  mistelles  : « les  produits  obtenus  par  addition  d’alcool  de 
vin  a des  mouts  jrais  non  fermentes.  » 


La  discussion  sur  les  mistelles  a,  en  fait,  cu  lieu  lors  dc  la  sdance  de  relevee,  tenue  le 
9 septembre  h 4 heures  aprts-midi ; pour  la  clart£  de  l’exposition  elle  a 6te  relate  ici,  a 
la  place  qu’elle  devait  logiquement  occuper,  e’est-d-dire  aprks  les  vins  de  liqueur. 


— 72  — 


M.  Leopold  Wole,  de  la  delegation  autrichienne,  fait  observer  que 
la  limitation  du  degre  de  concentration  serait  justifiee  s'il  s’agissait  dc 
discuter  un  tarif  douanier,  mais  qu’elle  ne  doit  pas  entrer  en  ligne  de 
compte  ici  oil  il  s’agit  de  definir  les  produits  au  point  de  vue  de 
1 hygiene  et  de  la  loyaute  commerciale.  II  propose  de  definir  simple- 
ment  les  mistelles  «des  moats  mates  avec  de  t'alcool  ». 

M.  Sanchez  Calzadilla  replique  qu'etant  donnee  la  quantite  m- 
nima  d’alcool  qu’il  est  necessaire  d’ajouter  au  mout,  la  mistelle  ne 
peut  avoir  moins  de  8 degres  de  liqueur  et  plus  de  13  degres  d'al- 
cool.  Dans  ces  circonstances,  il  n’existe  aucun  inconvenient  a fixer  le 
minimum  de  liqueur  et  le  maximum  d’alcool  et  cela  est,  au  contrail, 
indispensable  pour  etablir  une  ligne  de  demarcation  entre  les  mis- 
telles et  les  vins  de  liqueur. 

M.  Roche  estime  qu’il  n’y  a aucun  avantage  pratique  a etablir  cetie 
ligne  de  demarcation.  La  definition  des  vins  de  liqueur  adoptee  par  le 
Congres  dit,  du  reste,  expressement  que  ces  vins  peuvent  etre  obte- 
nus  par  le  melange  de  differents  produits,  notamment  les  mistelles. 
Certains  vins,  du  reste,  tels  que  les  muscats  de  Frontignan,  ne  sont  en 
fait  que  des  mistelles. 

M.  Sanchez  Calzadilla  replique  que  la  mistelle  est  un  vin  de  li- 
queur tout  special,  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  autres.  Lecritere 
doit  etre  la  differenciation  de  degres.  11  maintient  integralement  sa  pro- 
position. 

M.  Warnery,  delegue  du  syndicat  du  commerce  en  gros  des  vins  de 
Cette,  combat  la  definition  proposee  par  M.  Sanchez  Calzadilla,  defi- 
nition qui  ne  s’appliquerait  qu’aux  produits  espagnols.  Il  propose  de 
definir  la  mistelle  « un  mout  de  raisin  frais  dont  la  fermentation  a 
etc  empechee  par  l’ addition  d'une  certaine  quantite  d’alcool  rectifie  ». 

M.  E.  Roux  estime  que,  bien  que  la  mistelle  ne  presente  aucun 
interet  pour  le  consommateur  qui  l’ignore,  il  est  utile  de  definir  ce 
que,  d’apres  les  usages  commerciaux,  on  doit  entendre  par  mistelle.  Le 
Congres  se  trouve  en  presence  de  trois  propositions:  celle  de  M.  San- 
chez Calzadilla  et  celles  a peu  pres  identiques  de  M.  Warnery  et  de 
M.  Roche.  La  proposition  de  ce  dernier  etant  la  plus  simple.  M.  E.  Roux 
demande  la  priorite  pour  elle. 

M.  Sanchez  Calzadilla  demande  que  la  question  soit  renvoyee  a 
une  autre  seance,  l’assemblee  ne  lui  paraissant  pas  suffisamment  eclairee. 

M.  Roche  insiste  pour  que  le  vote  ait  lieu. 

L’ajournement  demande  par  M.  Sanchez  Calzadilla  est  mis  aux 
voix  et  repousse. 
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Sur  la  proposition  de  M.  E.  Roux,  la  definition  de  la  delegation  hel- 
lenique  est  mise  aux  voix,  sous  reserve  de  la  qualification  a donner  a 
l’alcool,  cette  qualification  devant  faire  l’objet  d’un  vote  special. 

Sous  cette  reserve,  la  definition  est  adoptee. 

M.  Sanchez  Calzadilla  fait,  au  nom  de  la  delegation  espagnole, 
toute  reserve  au  sujet  de  cette  definition. 

La  qualification  d donner  a I’alcool  est  mise  en  discussion. 

M.  Zalacostas  inspecteur  des  finances,  directeur  du  labor atoire  de 
cbimie  du  Minister e des  Finances,  (AthenesJ,  de  la  delegation  officielle 
bellenique.  insiste  pour  qu’il  soit  indique  que  l’alcool  employe  au 
vinage  des  vins  de  liqueur  doit  etre  de  Yalcool  de  vin. 

M.  Roche  appuie  cette  proposition,  soutenant  que  pour  qu’un 
vin  puisse  porter  ce  nom  et  etre  vendu  comme  tel,  tous  ses  elements 
doivent  provenir  exclusivement  de  la  vigne:  par  consequent  l’alcool 
ajoute  ne  peut  et  ne  doit  etre  que  de  l’alcool  de  vin. 

Plusieurs  congressistes,  notamment  MM.  E.  Roux  et  Bordas,  tout  en 
reconnaissant  cette  proposition  juste  en  principe,  insistent  sur  les 
difficultes  pratiques  que  son  adoption  entrainerait,  et  invitent  MM.  E. 
Roche  et  Zalacostas  a modifier  leur  proposition. 

M.  Roche  consent  a remplacer  les  mots  alcool  de  vin  par  les  mots 
alcool  rectifie,  de  sorte  que  l’alcool  ajoute  aux  vins  de  liqueur  ne  puisse 
etre  que  de  l’alcool  de  bonne  qualite,  dument  rectifie,  offrant  toutes 
les  garanties  exigees  par  l’hygiene,  la  definition  rendant  impossible  a 
1’avenir  tout  emploi  d'alcools  defectueux,  dont  le  mauvais  gout  pour- 
rait  etre  masque  par  leur  melange  au  vin. 

La  definition  des  vins  de  liqueur  est  ainsi  arretee  comme  suit : 

On  appelle  VINS  DE  LIQUEUR  des  vins  alcoolises  prepares 
nar  le  coupage  des  differents  vins  ou  matieres  premieres  suivantes 
qui  sont  elles-memes  des  vins  de  liqueur  : 

1"  Vins  secs  suralcoolises. 

2“  Vins  asmi-doux  resultant  de  la  fermentation  partielle,  celle- 
ci  etant  arretee  naturellement  ou  par  addition  d'alcool. 

3°  Vins  doux  resultant  de  l’addition  d'alcool  a la  vendange  ou 
au  mout ; les  mistelles.  qui  sont  les  produits  obtenus  par  addition 
d'alcool  rectifie  a des  mouts  non  fermentes  de  raisin  frais.  ren- 
irent  dans  cette  classe. 

4"  Vins  cuits  alcoolises. 

Pour  la  preparation  de  ces  differents  vins,  le  raisin  peut  etre 
plus  ou  moins  passerille. 
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H est  donne  specialement  acte : 

r A M.  Sanchez  Calzadii.i.a  des  reserves  faites  au  tioin  de 
delegation  espagnole  sur  la  definition  des  mislelle. s. 

2*  A MM.  Roche  et  Zai.acostas  du  fait  que  la  proposition  primi- 
tive de  la  delegation  bellenique  tendait  a n’admettre  dans  la  fabrication 
des  misfelles  que  I’emploi  de  I ’alconl  de  vin. 

Sur  la  proposition  de  M.  Roche  de  la  delegation  bellenique  et  de 
M.  Basile  Tairoff  de  la  delegation  russe,  le  Congres  adopte  en  oulr 
la  motion  suivante  : 

Dans  la  vinification,  on  emploie  de  preference  l alcool  de  vin 
lorsqu’on  fait  usage  d’autres  produits,  ceux-ci  sent  des  alcools  reef 
lies  a 95°  au  moins. 

M.  Ferreira  da  Silva,  demande  que  le  Congres  affirm e,  a propos 
des  vins  de  liqueur,  la  doctrine  de  la  garantie  du  nom  et  de  1’origine. 

A ce  sujet,  M.  Mandeix  demande  la  parole  pour  emettre  un  voeu 
de  portee  generale  : Quelques  delegues  des  pays  etrangers,  dit-il,  ont 
pu  croire  que,  lorsque  les  producteurs  fran9ais  reclamaient  que  cer- 
tains produits  aient  seuls  droit  a telle  ou  telle  denomination,  il  s’agis- 
sait  seulement  de  defendre  les  produits  franfais.  La  delegation  fran- 
9aise,  qui,  par  suite  de  circonstances  geographiques  favorables,  se 
trouve  la  plus  nombreuse,  n’a  aucunement  la  pretention  de  demander 
que  les  garanties  commerciales  octroyees,  le  soient  a l’unique  avan- 
tage  du  commerce  fran^ais.  Pour  bien  exprimer  ce  sentiment,  la 
delegation  fran^aise  tient  a emettre  un  voeu  de  loyaute  generale,  voeu 
ayant  le  caractere  international  qui  sied  au  Congres  actuel.  Ce  vceu 
est  le  suivant: 

« Lorsqu’un  pays  a defini  I’un  des  produits  de  son  sol  ou  de  son 
industrie  et  etabli  des  reglements  pour  proteger  le  dit  produit  contre 
I’imilation  frauduleuse  qui  pourrait  en  eire  faite  par  ses  nationaux. 
les  autres  pays  devront,  sur  leur  territoire,  accorder  a ce  produit  une 
protection  identique.  » 

M.  Elie-Mantout,  delegue  de  la  Societe  vinicole  franco-espagnole. 
(Neuilly-sur-Seine),  appuie  le  voeu  de  M.  Mandeix,  mais  insiste  sur  ia 
necessite,  pour  chaque  pays,  de  delimiter  prealablement  les  regions  de 
provenance  de  ses  vins,  notamment  de  ses  vins  de  liqueur,  comme  le 
Portugal  l’a  fait  pour  les  vins  de  Porto  et  comme  l'Autriche  le  fait 
actuellement  pour  les  vins  de  Tokay.  Aucune  protection  utile  ne  pouna 
etre  accordee  par  les  pays  etrangers,  aussi  longtemps  que  cette  dei  - 
mitation n’aura  pas  ete  faite  dans  le  pays  d origine. 
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M.  Ferreira  da  Silva,  appuie  les  paroles  de  M.  Elie-Mantout, 
insistant  de  son  cote  sur  la  necessite  d’une  semblable  delimitation. 

M Pottevin  fait  observer  qu’il  a deja  ete  donne  satisfaction  au 
sentiment  exprime  par  M.  Mandeix  par  l’inscription,  en  tete  du  chapi- 
tre  des  vins,  de  la  motion  de  protection  des  crus,  motion  qui  s’applique 
a tous  les  vins  sans  distinction. 

M.  Warnery,  tout  en  s’associant  pleinement  a la  proposition  de 
M.  Mandeix  et  a l’esprit  de  loyaute  qui  l’a  dictee,  doit  faire  des  reserves 
sur  ce  qu’il  faut  entendre  par  produits  du  sol.  L appellation  des  vins 
de  liqueur,  notamment,  est  une  question  complexe  et  fort  delicate. 
La  Convention  de  Madrid,  tres  discutee,  est  interprets  differemment 
dans  les  divers  pays,  par  les  uns  dans  un  sens  large,  par  les  autres 
dans  un  sens  restrictif,  et  sans  que  Ton  ait  reussi  jusqu’ici  a se 
mettre  d’accord.  Le  Congres  de  Geneve  peut  difficilement  mettre  dans 
la  balance,  apres  un  debat  de  quelques  minutes  seulement,  le  poids  de 
son  autorite,  alors  qu’apres  des  annees  de  discussion  1 accord  n a 
pu  se  faire  entre  les  interesses. 

M.  Rogee-Fromy  (St-Jean  d’Angely)  soutient  la  motion  de  M.  Man- 
deix, conforme  a Interpretation  liberale  donnee  a la  Convention  de 
Madrid  par  la  jurisprudence  franchise.  C’est  ainsi  que  la  Cour  de  cas- 
sation a,  dans  un  arret  recent,  etendu  a la  biere  de  Munich  la  protection 
des  tribunaux  fran^ais.  Cette  interpretation  ne  peut  qu’assurer  la 
loyaute  des  transactions  commerciales  et  le  Congres  de  Geneve  reste 
dans  son  role  en  s’associant  a cette  tendance. 

Le  vceu  Mandeix  mis  aux  voix  est  adopte  a I’unanimite  comme  suit : 

Lorsqu’un  pays  a detini  1’un  des  produits  de  son  sol  ou  de  son 
industrie  et  etabli  des  reglements  pour  proteger  le  dit  produit  contre 
Limitation  frauduleuse  qui  pourrait  en  etre  faite  par  ses  nationaux. 
les  autres  pays  devront,  sur  leur  territoire,  accorder  a ce  produit  uiu- 
protection  identique. 


ALCOOL 

La  definition  arretee  en  seance  de  section  est  inscrite  au  tableau 
comme  suit  : 

« L’alcool  ordinaire  est  l e produit  de  la  distillation  avec  rectification 
d un  liquide  fermente  quel  qu’il  soil.  » 

M.  Pillet,  president  du  syndicat  central  des  builes  esseniielles  et 
matieres  premieres  aromatiques  (Paris),  demande  que  le  mot  « ordinaire  » 
soit  remplace  par  l'expression  « aliment aire». 
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Le  Congres,  estimant  que  la  question  de  savoir  si  I'alcooi  est  ou 
non  un  aliment  ne  rentre  pas  dans  l'ordre  et  dans  lesprit  de  ses 
travaux,  decide  de  maintenir  les  terines  de  la  definition  proposer,  qui 
est  adoptee  coniine  suit : 

L alcool  ordinaire  est  le  produit  de  la  distillation  avec  rectift 
cation  dun  liquide  fermente  quel  qu'il  soit. 

Un  vccu  presente  d un  commun  accord  par  la  delegation  hellenique 
et  la  delegation  russe  (MM.  Mathaiopoulos  et  Zalacostas  et  M.  Ba- 
sile  Tairoff),  est  adople  comme  suit : 

1. 'alcool  utilise  dans  I'alimentation  doit  toujours  etre  vendu  avec 
1'indication  de  la  matiere  premiere  de  laquelle  il  provient. 

EAUX-DE-V1E 

Les  definitions  suivantes  sont  adoptees  sans  discussion  : 

L'EAU-DE-VIE  en  general  est  le  produit  du  melange  d alcool 
ordinaire  avec  de  l'eau  ramene  au  degre  de  consommation. 

L'EAU-DE-VlE  DE  VIN  est  le  produit  de  la  distillation  ex- 
clusive du  vin. 

L'EAU-DE-VIE  DE  CIDRE  OU  DE  POIRE  est  le  produit  de  la 
distillation  des  cidres  ou  poires. 

L EAU-DE-VIE  DE  MARC  ou  MARC  est  le  produit  de  la  dis- 
tillation du  marc  de  raisins  frais  additionne  ou  non  d'eau. 

M.  Georges  Gerald,  depute  des  C haven tes,  fait  toutes  reserves  sur 
la  definition  de  l’eau-de-vie  en  general  qu’il  declare  ne  pas  accepter. 

//  Ini  est  chime  acte  de  ses  reserves. 

COGNAC 

La  definition  du  Cognac  est  mise  en  discussion. 

La  definition  adoptee  en  seance  de  section  est  inscrite  au  tableau 
comme  suit  : 

« Le  Cognac  ou  Eau-de-vie  des  Charentes  est  le  produit  de  la  distil- 
lation des  vins  naturels  recoltes  et  distilles  dans  les  limites  adminis- 
tratives  de  la  Cbarente  et  de  la  Charente-inferieure,  suivant  les  procedes 
cbarentais. » 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  Grosjean,  delegue  officiel  de  la  Regie  federale  des  alcools,  com- 
bat cette  definition,  alleguant  que  le  nom  de  Cognac  est  tombe 
dans  le  domaine  public  et  appartient  aujourd’hui,  non  seulement  aux 
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eaux-de-vie  des  Charentes,  mais  a toute  eau-de-vie  provenant  de  la 
distillation  de  vins  naturels*. 

M.  Rogee-Fromy,  ancien  president  du  tribunal  de  commerce  de 
Saint-Jean-d’Angely,  membre  de  la  cbambre  syndicate  du  syndicat  de 
defense  de  Cognac,  proteste,  au  nom  du  commerce  et  des  viticulteurs 
charentais,  contre  la  theorie  emise  par  M.  Grosjean,  theorie  souvent 
soutenue  en  Allemagne.  La  these,  suivant  laquelle  le  nom  de  Cognac 
serait  tombe  dans  le  domaine  public  et  ne  serait  plus  actuellement 
qu'un  nom  generique,  ne  peut,  en  aucun  cas,  etre  admise  par  la 
delegation  fran^aise.  Cette  these  a,  du  reste.  deja  ete  victorieusement 
combattue  a Liege,  en  1905,  au  congres  international  de  la  propriete 
industrielle  etcommerciale,  notammentpar  M.  Chapsal.,  commissaire  ge- 
neral du  gouvernement  fran^ais.  La  donnee  qui  se  trouve  a la  base  de  cette 
these,  est  que  le  cognac  etait  primitivement  le  produit  de  la  distillation  des 
vins  charentais  etqu'il  n’en  est  plus  ainsi.  Cela  n’est  pas  soutenable.  Sui- 
vant un  denombrement  recent,  les  deux  Charentes  comptent  plus  de 
sS.000  viticulteurs  et  le  produit  de  la  distillation  des  vins  charentais  atteint 
annuellement  environ  400.000  hectolitres  au  degre  de  consommation. 
Une  production  de  cette  importance  suffirait  a elle  seule  pour  justifier 
la  revendication  des  Charentes,  mais  une  loi  nouvelle  en  demontre  le 
bien  fonde.  Non  seulement,  en  effet,  la  loi  Ruau  oblige  tous  les  pro- 
ducteurs  charentais  a observer  des  reglements  tres  compliques  et  a 
surveiller  la  distillation  d'une  maniere  speciale,  mais  elle  interdit  aux 
fabricants  charentais,  sous  des  peines  correctionnelles  extremement 
severes,  de  qualifier  de  cognac  toute  eau-de-vie  qui  n'est  pas  le  pro- 
duit exclusif  de  la  distillation  de  vins  des  deux  Charentes.  11  serait 
inadmissible  que  des  vins  etrangers  jouissent,  a cet  egard,  d’une 
situation  plus  privilegiee  que  les  crus  fran9ais  limitrophes  des  deux 
Charentes.  C’est  pourquoi,  les  representants  de  ces  departements  re- 
vendiquent  le  maintien  integral  du  texte  propose  par  la  delegation 
fran^aise.  • 

M.  Geo.  Gerald,  depute  des  Charentes,  s’associe,  en  ces  termes,  a la 
protestation  de  M.  Rogee-Fromy  : La  question  soumise  au  Congres  a 
une  tres  grande  portee.  11  s’agit.en  effet,  de  savoir  si  le  Congres  de  Geneve 
entend  placer  lesinterets  particuliers  de  certains  producteurs  ou  fabricants 
avant  l’interet  general,  qui  englobe  l’interet  des  producteurs,  du  commerce 
honnete  et  des  consommateurs.  Cet  interet  general,  qui  reclame  et 
ia  purete  des  produits  et  la  designation  vraie  de  leur  origine,  a fini 

* Cette  proposition  a 6t6  appuyie  par  M.  le  Dr  Alvaniti,  delcgue  de  Vile  de  Leucade, 
qui  a soutenu  que  le  nom  de  cognac  se  gineralisait  de  plus  en  plus,  tandis  qu’en  France 
mime,  il  devenait  d’usage  d’appeler  les  vrais  cognacs  du  nom  de  fine  champagne. 
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par  triompher  sur  le  terrain  international  et  les  lois  et  conventions 
recentes  prouvent  que,  de  plus  en  plus,  les  gouvernements  ont  com- 
pris  la  necessite  de  le  proteger,  avant  meme  les  interets  particuliers  de 
certains  de  leurs  nationaux.  Aux  Etats-Unis,  le  Food  and  Drugs  Act, 
en  definissant  le  cognac  le  «produii  de  la  distillation  des  vins  recol- 
tes dans  les  Charentes  » ; en  Australie,  le  Commonwealth,  en  refusant 
aux  eaux-de-vie  provenant  de  la  distillation  de  vins  auslralicns  le 
nom  de  cognac,  en  Autriche  et  en  Allemagne,  le  Traite  austro-alle- 
mand  de  iooa  qui  assure  une  protection  speciale  aux  vins  de  Tokay 
et  enfin,  la  Convention  de  Madrid  a laquelle  nombre  de  gouverne- 
ments, notamment  le  gouvernement  federal  suisse,  ont  adhere,  en  sont 
la  preuve.  En  1904,  1’ajournement,  au  Congres  de  Berlin  pour  la  defense 
de  la  propriete  artistique,  industrielle  et  commerciale,  de  la  decision  a 
prendre  au  sujet  du  cognac,  ajournement  decide  malgre  la  majorite 
considerable  des  adversaires  de  la  these  lran^aise  et,  depuis,  les  deci- 
sions, toujours  favorables  a cette  these,  des  jurys  des  Expositions 
de  St-Louis  en  1904,  de  Liege  en  1905,  de  Milan  en  1906,  de  Londres 
enfin,  montrent  qu’elle  est  conforme  a l’interet  general.  Au  nom  de 
cet  interet  general,  M.  Gerald  demande  au  Congres  de  voter  la  defi- 
nition proposee  qui  reserve,  a juste  titre,  la  denomination  de  cognac 
au  produit  de  la  distillation  des  vins  recoltes  dans  les  Charentes. 

La  definition  mise  aux  voix  est  adoptee  comme  sml  : 

Le  COGNAC  ou  EAU-DE-VIE  DES  CHARENTES  est  le  produit 
de  la  distillation  des  vins  naturels  recoltes  et  distilles  dans  les 
limites  administratives  de  la  Charente  et  de  la  Charente-Inferieure, 

suivant  les  pro  cedes  charentais. 

Les  definitions  suivantes  sont  adoptees  sans  discussion  : 

L’ARMAGNAC  ou  EAU-DE-VIE  d’ ARM  AG  N AC  est  le  produit 
de  la  distillation  des  vins  recoltes  et  distilles  dans  le  pays  d Arma- 
gnac,  suivant  les  procedes  usites  dans  ce  pays. 

Le  SIRSCH  ou  EAU-DE-VIE  DE  CERISES  est  le  produit  ex- 
clusif  de  la  fermentation  alcoolique  et  de  la  distillation  des  censes 
6t  merisss. 

Les  EAUX-DE-VIE  DE  PRUNES,  MIRABELLES.  QUETSCHES 

etc.,  sont  les  produits  de  la  fermentation  alcoolique  et  de  la  distil- 
lation des  dits  fruits.  , . 

LE  GENIE VRE  est  le  produit  de  la  distillation  simple,  en  pre- 
sence des  baies  de  genievre,  du  mout  fermente  des  cereales. 

LES  RHUMS  et  TAFIAS  sont  les  produits  alcooliques  obtem.^ 
par  la  fermentation  et  la  distillation  du  jus  de  canne  a sucre 
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(V6S0U  cru  ou  cuit)  ou  des  melasses,  sirops,  vina,sses,  produits  pp.i 
ies  usines  travaillant  la  canne  pour  en  extraire  le  sucre. 

M.  William  Fazy,  delegue  du  Credit  Fonder  colonial  (Paris),  eme1 
le  vceu  : 

t^ue  tout  melange  de  rhum  pur  avec  un  alcool  quelconque  ne 
ouisse  pas  etre  presente  a 1’acheteur  sous  cette  denomination  de  rhum, 
a moins  que  celle-ci  ne  soit  accompagnee  d’un  qualificatif  tres  apparent, 
.crit  en  caracteres  aussi  gros  que  le  nom  lui-meme,  tel  que  par  exem- 
ple  Rhum  de  tantaisie.» 

II  est  pris  acte  de  ce  vceu,  dont  la  discussion  est  toutefois  ajour- 
nee  au  quatrieme  Congres,  seul  competent  pour  tout  ce  qui  touche  a la 
legislation. 

Une  proposition  de  M.  Lefevre,  tendant  a renvoyer,  par  principe, 
au  deuxieme  Congres  d’hygiene  l’examen  des  manipulations  licites, 
est  rejetee.  L’assemblee  estimant  que  cette  question  fait,  a juste  titre, 
partie  du  programme  du  Congres,  qu’elle  doit  etre  discutee,  en 
premier  lieu,  entre  commer^ants  et  industriels  et  que,  si  son  examen 
devait  etre  ajourne,  ce  ne  pourrait  etre  que  faute  du  temps  materiel 
pour  proceder  a la  discussion. 

La  seance  est  levee  a midi  trois  quarts  etajournee  a 4 h.  de  l’apres-midi. 


SEANCE  DE  RELEYfiE 


La  seance  est  reprise  a 4 heures  et  quart  de  l’apres-midi,  sous  la 
presidence  de  M.  le  professeur  Bordas. 

VINAIGRES 

L’ordre  du  jour  appelle  la  definition  des  vinaigres. 

Apres  avoir  entendu  M.  Brugnon,  president  du  syndicat  des  fabri- 
cants  de  moutardes,  vinaigres  et  condiments  de  France,  au  Grand-Mont- 
rouge,  M.  Bouchery,  president  du  syndicat  des  fabricants  de  vinaigres 
d’Orleans,  du  Loir  et  des  departements  limitrophes,  M.  Bernard,  vice- 
president  du  syndicat  des  fabricants  de  moutardes,  vinaigres,  condi- 
ments et  conserves  de  Dijon  et  de  la  C6le-d'Or,  M.  le  President  pro- 
pose aux  suffrages  de  l’assemblee  la  definition  generaie  des  vinaijrres 
admise  en  seance  de  section  : 
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« Le  vinaigre  est  le  produit  de  la  fermentation  acetique  des  liqut- 
des  alcooliques.» 

Plusieurs  congressistes  font  observer  que  le  mot  vinaigre,  employe 
seul,  signifie  dans  la  pratique  vinaigre  de  vin  et  que  la  definition  ge- 
nerate doit  tenir  compte  de  ce  fait. 

M.  E.  Roux  propose  de  completer  la  definition  par  le  veeu  suivant  : 

« Le  vinaigre  doit  toujours  etre  vendu  sous  une  denomination  in- 
diquant  son  origine. » 

M.  Pierre  Ponnelle,  delegue  de  la  chambre  de  commerce  de 
Beaune,  appuie  la  proposition  de  M.  E.  Roux,  exposant  que  cette  adjonc- 
tion  est  necessaire,  notamment  pour  l’Allemagne,  l’expression  de 
« Essig  » ayant,  en  allemand,  un  sens  tout  a fait  general. 

M.  Ertheiler,  vice-president  du  Bund  Deutscber  Nabrungsmittel- 
Fabrikanten  und  -Handler  (Nuremberg),  appuie,  dans  les  termes  suivants. 
['observation  de  M.  Ponnelle  : In  Deutschland  ist  Essig  ein  Generalbegnn 
und  Generalbezeichnung  fur  eine  essigsaure  Flussigkeit.  Es  gibt  Wein-, 
Spiritus-,  Bier-,  Holz-Essig  u.  s.  w.  Unter  der  franzosischen  Bezeichnung 
vinaigre  versteht  man  in  Deutschland,  der  woitgetreuen  Uebersetzung 
gemass,  IHeinessig.  Wenn,  wie  es  den  Anschein  hat,  in  Frankreich  von 
Einzelnen  beabsichtigt  wird,  Essig  jeder  Art  kunftig  vinaigre  zu  heissen, 
weil  in  Frankreich  durch  langjahrigen  Gebrauch  oder  vielleicht  Miss- 
brauch  dies  ublich  ist,  so  muss  fur  den  Export  ins  Ausland. 
wenigstens  nach  Deutschland,  eine  Ausnahme  gemacht  werden,  denn 
in  Deutschland  wird  vinaigre  franzosischen  Ursprungs  nur  in  feineren 
Delikatessgeschaften  vom  besseren  Publikum  unter  der  Voraussetzung 
gekauft,  dass  es  franzosischen  Weinessig  bekommt,  und  daran  wire, 
das  Fehlen  des  Wortes  de  vin,  welches  fur  Frankreich  als  notwendig 
bezeichnet  wird,  nichts  andern. 

M.  le  Dr  Alvaniti,  delegue  de  I’llede  Leucade,  appuie  1 observation 
de  M Ertheiler,  ajoutant  que  la  Grece  et  l’ltalie,  comme  1 Allemagne, 
n’ont  pour  designer  le  vinaigre,  qu’un  terme  general  analogue  au 
terme  allemand  Essig  (en  italien  : aceto,  en  grec  : ozos.) 

Apres  avoir  entendu  encore  M.  Chassevant,  qui  se  place  au  memo 
point  de  vue  que  MM.  Ertheiler  et  Alvaniti,  le  Congres  adopte  la 
proposition  de  M.  E.  Roux  et  decide  d’ajouter  a la  definition  generate 
du  vinaigre  la  nwtion  suivante . 

« Le  vinaigre  doit  etre  vendu  sous  une  denomination  mdiquam 
le  produit  ayant  servi  a sa  fabrication.  * » 

^VoiTpage  83  la  definition  gdnerale  d6finitiv«ment  adoptee  apr^s  reprise  de  la  dis- 
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VINAIGRE  DE  VIN 

11  est  passe  a la  definition  du  vinaigre  de  vin. 

Apres  avoir  entendu  M.  Brugnon,  qui  fait  observer  que  le  vinat- 
Hfe  de  vin  ne  peut  contenir  tous  les  elements  du  vin  qui  a servi  a sa 
fabrication  et  qu’il  perd  notamment,  au  cours  de  cette  fabrication,  une 
certaine  quantite  d’extrait  de  tartre,  etc.,  le  Congres  adopte  la'diHni- 
tion  suivante : 

Le  VINAIGRE  DE  VIN  est  le  produit  exclusif  de  la  fermenta- 
:ion  acetique  du  vin. 


VINAIGRE  D’ALCOOL 

Une  discussion  s’engage  au  sujet  de  la  teneur  minima  en  acide 
acetique  des  vinaigres  d’alcool.  M.  E.  Roux  expose  que,  dans  la  seance 
de  section,  la  majorite  des  congressistes  a estime  que  le  vinaigre  d'al- 
cool  devait  contenir  au  minimum  6 % d’acide  acetique.  11  propose 
de  voter  separement  : 

i°  Sur  le  principe  (fixation  d’une  teneur  minima  d’acide  acetique). 

2°  Sur  le  chiffre  a adopter. 

La  proposition  E.  Roux  est  adoptee  ; la  question  de  principe  etant 
mise  aux  voix  est  trancbee  affirmativement  par  l’assemblee. 

Le  chiffre  etant  mis  aux  voix,  le  Congres  ratifie  la  decision  prise 
dans  la  seance  de  section  et  adopte  le  chiffre  de  6 %. 

La  definition  du  vinaigre  d’alcool  est  ainsi  adoptee  comme  suit  : 

Le  VINAIGRE  D’ALCOOL  est  le  produit  de  la  fermentation 
xetique  des  dilutions  d’alcools.  Sa  teneur  en  acide  acetique  doit 
=tre  au  minimum  de  6 %• 

VINAIGRES  DE  B1ERE,  DE  MALT,  DE  CIDRE 

M.  E.  Roux  donne  connaissance  d’une  proposition  admise  la  veille 
a la  seance  de  section,  proposition  tendant  a reserver  la  denomination 
de  vinaigres  de  biere,  de  malt,  de  cidre  exclusivement  aux  produits  de 
la  fermentation  acetique  des  liquides  dont  ces  vinaigres  portent  le 
nom. 

Cette  proposition  etant  mise  aux  voix,  le  Congres  adopte  sans  dis- 
cussion la  motion  suivante: 

Les  VINAIGRES  DE  BIERE,  DE  MALT,  DE  CIDRE  doivent 
:rovenir  exclusivement  de  la  fermentation  acetique  des  produits 
liont  ils  portent  le  nom. 
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M.  le  President  propose  de  declarer  close  la  discussion  sur  les 
vinaigres,  le  programme  etant  epuise. 

M.  Ertheiler  intervient  et  demande  quelle  sera  la  situation  faitc 
au  vinaigre  de  bois?  « Ich  vermisse  namlich  in  dem  Satz : « Les  vinai  - 
gres  de  biere,  de  malt,  de  cidrc  doivent  provenir  exclusivement  de  la 
fermentation  des  liquides  dont  ils  portent  le  nom  » den  RohstofT  Hoi;. 
Es  gibt  Wein-,  Bier-Essige,  etc.,  die  aus  den  genannten  Rohmateria- 
lien  durch  Essig-Garung  hergestellt  werden.  Es  gibt  ferner  fissig  aus 
Hol{,  der  aus  dem  flussigen  Teile  des  bei  der  trockenen  Distillation 
von  Holz  entstehenden  Produktes,  dem  sog.  Holzessig,  nach  Entfer- 
nung  der  Verunreinigungen  auf  chemischen  Weg  in  Form  von  reiner, 
konzentrirter  Oder  verdunnter  Essigsaure  erhalten  wird.» 

M.  E.  Roux  appuie  les  paroles  de  M.  Ertheiler,  ajoutant  qu'il  est 
loyal  de  prevenir  le  delegue  allemand  que  la  definition  generale  du 
vinaigre,  adoptee  au  debut  de  la  discussion,  ne  permettrait  pas  d’appe- 
ler  vinaigre  une  dissolution  d’acide  pyroligneux,  la  dissolution  d’acide 
acetique  provenant  de  la  distillation  du  bois  ne  repondant  pas  a la 
definition  adoptee. 

M.  Chassevant  et  M.  Armand  Gautier  appuient  [’observation  de 
M.  Ertheiler. 

M.  Armand  Gautier  propose  de  definir  specialement  le  vinaigre  de 
bois  comme  la  liqueur  acetique  extraite  de  la  distillation  du  bois. 

M.  E.  Roux  replique  que,  puisque  la  dissolution  d’acide  acetique  qui 
provient  de  la  distillation  du  bois  est  un  produit  comestible  qui  rentre, 
en  fait,  dans  la  categorie  de  ce  qu’on  appelle  vinaigre,  il  faut  com- 
prendre  ce  produit  dans  la  definition  generale  et  amender  cette  der- 
niere  comme  suit : 

«■  Les  vinaigres  sont  les  produits  de  la  fermentation  acetique  des 
liquides  alcoolises  ou  des  produits  de  la  distillation  du  bois,  apres 
rectification.  » Etant  donne  le  vceu  emis,  au  debut  de  la  seance,  tou- 
chant  I’origine  du  produit,  le  consommateur  saura  toujours  si  le 
vinaigre  qu’il  achete  a ete  obtenu  avec  du  vin,  de  la  biere,  du  bois 
ou  toute  autre  substance. 

Cette  proposition  qui  donne  satisfaction  a la  delegation  allemande 
ne  souleve  aucune  objection. 

Plusieurs  congressistes,  notamment  M.  Bouchery,  font  toutetois 
observer  qu'il  y aurait  danger  a distinguer  entre  la  definition  propre 
ment  dite  et  le  vceu  destine  a la  completer,  ce  vceu  devant  en  eflfet 
etre  inseparable  de  la  definition  qui,  privee  de  son  complement,  ces- 
serait  d’etre  conforme  a ce  que  le  Congres  a voulu  decider. 


— 83  — 


M.  le  President  propose  d'incorporer  purement  et  simplement  a la 
definition,  la  motion  relative  a 1 'indication  d’origine  du  produit. 

Cette  proposition  mise  aux  voix  est  adoptee. 

La  definition  generate  du  vinaigre  est  ainsi  definitivement  adoptee 
comme  suit : 

Les  VINAIGRES  sont  les  produits  de  la  fermentation  acetique 
des  liquides  alcoolises  ou  des  produits  de  la  distillation  du  bois 
apres  rectification. 

Le  VINAIGRE  doit  etre  vendu  sous  une  denomination  indiquant 
le  produit  ayant  servi  a sa  fabrication. 

CIDRES  ET  POIRES 

La  definition  adoptee  en  seance  de  section,  est  inscrite  au  tableau 
comme  suit: 

« Le  cidre  est  le  produit  de  la  fermentation  du  jus  de  pornmes 
fraicbes  ou  d’un  melange  de  pornmes  et  de  poires  fraiches,  extrait  avec 
ou  sans  addition  d'eau.  » 

M.  Geslin  (Paris),  representant  du  S.  N.  soutient  la  definition 
adoptee  en  seance  de  section. 

M.  Blanchetiere,  Dr  en  pbarmacie  (Paris),  expose,  en  ces  termes,  les 
motifs  de  ses  redacteurs : L’addition  d’eau  au  mout  est  necessaire  pour  obte- 
nir  une  fermentation  normale.  Le  cidre  pur  jus  n’est  pas  additionne  d’eau 
ou  n’est  additionne  que  d’une  quantite  d’eau  ties  faible  qui  permet  de 
reserver,  apres  la  premiere  fermentation,  assez  de  sucre  pour  obtenir  une 
fermentation  secondaire  abondante,  necessaire  pour  mettre  le  cidre  en 
bouteilles.  A la  seance  de  section,  la  delegation  allemande  a fait  observer 
qu’il  etait  indispensable  d’ajouter  au  cidre  une  certaine  quantite  de  su- 
cre. 11  est  vrai,  qu’en  pratique,  certains  mouts,  trop  pauvres  en  sucre, 
comme  les  mouts  allemands,  sont  soumis  a l’operation  du  sucrage  de 
meme  que  d’autres  mouts  trop  riches  en  sucre  et  en  tanin,  mais 
pauvres  en  acide,  comme  les  mouts  fran^ais,  sont  soumis  a celle  de 
1'acidification,  par  addition  d’acide  tartrique.  Ce  traitement  des  mouts 
est  actuellement  une  necessite  pour  les  commer^ants ; il  doit  done 
etre  tolere,  mais  d litre  provisoire  seulement.  II  serait  facile,  en 
effet,  de  corriger  les  pornmes  fran^aises  et  allemandes  par  un 
melange  judicieux  des  deux  especes.  II  serait  a I’honneur  de  la  Croix- 
Blanche  et  de  ses  delegues  d’agir  aupres  des  producteurs,  et  de  leur 
demontrer  l'utilite  de  greffer  Ieurs  pommiers  partie  avec  des  pommages 
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acides,  partie  avec  des  pommages  doux,  pour  obtenir  ainsi  un  mout 
normal,  permettant  d’obtenir  un  cidre  naturel  sans  aucune  addition  de 
produits  chimiques. 

M.  le  Dr  Perrier  (Rennes)  fait  observer  que  pour  etre  complete, 
la  definition  devrait  fixer  la  quantite  maxima  de  poires  toleree  dans 
le  melange.  II  serait  abusif  par  exemple,  d'appeler  cidre  un  melange 
compose  de  */io  poires  et  de  Vio  de  pommes. 

M.  Armand  Gautier  estime  important  d’etablir  une  distinc- 
tion entre  le  cidre  et  le  poire  et  de  fixer,  par  consequent,  la  quantite 
maxima  de  poires  fraiches  toleree  dans  la  composition  du  cidre. 
En  Normandie,  la  limite  admise  est  de  io%:  M.  Armand  Gautier 
propose  d’adopter  cette  limite. 

M.  E.  Roux,  appuyant  I’observation  de  M.  Armand  Gautier, 
propose  d’adopter  le  texte  suivant: 

<s  Le  cidre  est  le  produit  de  la  fermentation  du  jus  de  pommes 
fraiches  et  de  poires  fraiches,  celles-ci  ne  pouvant  entrer  dans  le  me- 
lange dans  une  proportion  superieure  a 10  %•  Le  now  de  cidre  s’ appli- 
que soit  au  jus  obtenu  exclusivement  avec  ce  melange,  soit  a ce  jus 
additionne  d’eau.  » 

Le  Congres  adopte  la  definition  suivante  : 

Le  CIDRE  est  le  produit  de  la  fermentation  du  jus  de  pommes 
fraiches  et  de  poires  fraiches  — ces  dernieres  dans  la  proportion 
maxima  de  10  °/0  — extrait  avec  ou  sans  addition  d'eau. 

CIDRE  PUR  JUS 

M.  Pottevin  (Le  Havre)  reconnait  que,  commercialement  par- 
lant,  le  cidre  pur  jus  n’existe  pas:  c’est  une  curiosite  que  le  proprie- 
taire  sert  a la  fm  du  repas.  II  serait  bon  toutefois  de  definir  ce  produit. 
En  effet,  dans  un  proces  recent,  juge  au  Havre,  les  experts  ont  eu  une 
peine  infinie  a faire  comprendre  au  tribunal  que  l’addition  d’eau  au 
cidre  etait  une  necessite  de  fabrication  et  qu’un  cidre,  qui  etait  autre 
chose  que  le  pur  jus  de  pommes  fermente,  n’etait  pas  necessairement 
un  cidre  falsifie.  Pour  eviter  le  retour  de  difficulty  semblables,  il 
serait  utile  de  definir  le  cidre  pur  jus  par  opposition  au  cidre. 

M.  le  President  fait  observer  que  le  Congres  doit  definir  les  ali- 
ments, non  les  simples  curiosites.  Si  les  magistrats  du  Havre  trou- 
vent  des  emules  qui  se  refusent  a comprendre  ce  que  c’est  que  le 
cidre,  il  est  au  moins  un  expert  en  France  qui  arrivera  facilement  a les 
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convaincre,  sans  qu’il  soil  besoin  pour  cela  d’une  definition  Interna- 
tionale. (Rires).  „ , . , . . 

M.  Pottevin  remercie,  en  sa  qualite  d’expert,  M.  le  1 resident 

la  confiance  qui  lui  est  temoignee,  mais  craint  que  d'autres  experts 
moins  heureux  trouvent  les  tribunaux  plus  scept.ques  et  maintient 

son  point  de  vue.  . . 

La  question  etant  mise  aux  voix,  le  Congres  se  range  a 1 avis  de 

M.  Pottevin  et  fixe,  cotnme  suit,  la  definition  du  cidre  put  jus. 

Le  CIDRE  PUR  JUS  est  le  produit  de  la  fermentation  de  pom- 
mes  fraiches  obtenu  sans  addition  d’eau. 

Les  definitions  suivantes  sont  adoptees  sans  discussion. 

Le  POIRE  est  le  produit  de  la  fermentation  du  jus  de  poires 

fraiches  extrait  avec  ou  sans  addition  d’eau. 

Le  POIRE  PUR  JUS  est  le  produit  de  la  fermentation  de  poires 

fraiches  obtenu  sans  addition  d’eau. 

Le  CIDRE  MOUSSEUX  et  le  POIRE  MOUSSEUX  sont  les  pro- 

duits  de  la  fermentation  en  bouteilles  du  cidre  ou  du  poire. 

Le  CIDRE  GAZEUX  et  le  POIRE  GAZEUX  sont  les  produits 
obtenus  par  l’introduction  directe  d'acide  carbonique. 


BIERE 

M.  le  President  expose  qu'aucune  definition  n'a  ete  adoptee  dans 
la  seance  de  section.  La  seule  definition  figurant  dans  les  travaux  pre- 
paratoires  du  Congres  est  celle  proposee  par  la  delegation  fran^aise, 
definition  ainsi  con$ue  : 

«La  biere  est  la  boisson  obtenue  par  la  fermentation  alcoolique 
lTuh  mout  fabrique  avec  du  boublon,  du  malt  d’orge  et  addition ni  de 
levure.» 

Cette  definition  mise  aux  voix  est  adoptee  sans  discussion . 


Un  congressiste  demande  que  le  Congres  formule,  pour  la  biere, 
comme  pour  les  vins  mousseux,  un  vceu  garantissant  a chaque  sorte 
de  biere  l’appellation  de  son  lieu  d’origine. 

M.  le  President  fait  observer  que  le  voeu,  emis  par  M.  Mandhix  et 
adopte  le  matin,  s’applique  a tous  les  produits  et  garantit  ainsi  aussi 
bien  la  biere  que  le  vin. 

Cette  observation  est  ratifiee  a I'unanimite ; il  est  pris  acte  de  ce  fait. 

La  definition  de  la  biere  est  ainsi  arretee  comme  suit  : 
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La  BLERE  est  la  boisaon  obtenue  par  la  fermentation  aicooliqu^ 
a un  raout  fabriqu6  avec  du  houblon,  du  malt  d’orge  et  additions 

de  levure. 

LIQUEURS 

M.  le  President  donne  la  parole  a M.  E.  Roux  qui  donne  lecture  de 
la  definition  des  liqueurs  proposee  par  la  delegation  franfaise  : 

« Les  liqueurs  sont  des  eaux-de-vie  aromatisees,  soit  par  maceration 
de  substances  vegetates,  soit  par  distillation  en  presence  de  ces  metne 
substances,  soit  par  addition  du  produit  de  la  distillation  de  ces  subs- 
tances en  presence  de  l alcool  ou  de  l eau,  soit  par  I'emploi  combine  de 
ces  different s procedes,  edulcorees  ou  non  au  moyen  de  sucre,  de  glucose, 
ou  de  mi  el. 

Les  liqueurs  sont  colorees  au  moyen  de  substances  inoffensives,  a 
1’ exception  toutefois  des  liqueurs  obtenues  par  maceration  dans  l’ alcool 
de  fruits  color es  naturellement. » 

Les  liqueurs  etant  des  produits  extremement  variables,  il  n’est 
pas  possible  de  trouver  une  definition  tres  simple  ou  du  moins  tres 
courte.  La  definition  proposee  est  d’ordre  tres  general,  car  elle 
vise  toutes  les  matieres  employees  a la  fabrication  des  liqueurs.  Elle 
repose  sur  le  principe  que,  en  definitive,  les  liqueurs  sont  des  eaux-de- 
vie  aromatisees. 

La  discussion  est  ouverte. 

Un  des  membres  de  la  delegation  allemande  propose  de  rempla- 
cer,  dans  la  definition,  les  mots  eau-de-vie  par  le  mot  alcool,  ceci  pour 
les  motifs  suivants  : Der  Begriff  eau-de-vie  ist  ein  richtiger  franzosischer 
Begriff.  Man  sollte  statt  eau-de-vie  sagen  alcool ; das  ware  entschieden 
besser.  Alkohol  ist  ein  allgemeiner  Begriff  wahrend  eau-de-vie  in  der 
ganzen  Welt,  ausgenommen  vielleicht  Frankreich,  die  Bedeutung 
von  Branntwein  hat,  was  etwas  ganz  anderes  ist,  als  Alkohol. 

M.  E.  Roux  fait  observer  que  leCongres  ayant,  le  matin,  defini  et 
l’alcool  et  l’eau-de-vie  et  ayant  notamment  admis  que  «1 'eau-de-vie  en 
general  etait  le  produit  du  melange  d’alcool  ordinaire  avec  de  l'eau 
ramene  au  degre  de  consommation,  » il  ne  peut  exister  aucune  am- 
biguite  dans  les  termes. 

M.  Roche,  de  la  delegation  bellenique,  demande  que,  dans  la  cate- 
gorie  des  produits  propres  a 1’edulcoration  des  liqueurs,  soit  compris 
le  sucre  de  raisin,  extrait  de  ce  fruit,  produit  naturel  qui  merite  une 
mention  speciale  et  auquel  une  nation'  entiere,  la  Grece,  est  interessee. 
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La  definition  avec  Vadjonction  proposee  par  M.  Roche  est  mise  aux 
voix  et  adoptee  sans  discussion . 

1 es  liqueurs  sont  ainsi  definies: 

Les  LIQUEURS  sont  des  eaux-de-vie  aromatisees,  soit  pai  ma 
caration  de  substances  vegetales,  soit  par  distillation  en  presence  de 
C9S  memes  substances,  soit  par  addition  du  produit  de  la  distillation 
de  ces  substances  en  presence  de  l’alcool  ou  de  l’eau,  soit  par  1 em- 
loi  combine  de  ces  differents  procedes,  edulcorees  ou  non,  au  moyen 
de  sucre,  de  glucose,  de  sucre  de  raisin,  ou  de  miel. 

Les  liqueurs  sont  colorees  au  moyen  de  substances  inoffensives, 

L exception  toutefois  des  liqueurs  obtenues  par  maceration  dans 
l alcool  de  fruits  colores  naturellement. 

PRODU1TS  V1N1COLES 

Sur  la  proposition  de  M.  Sanchez  Calzadilla,  le  Congres  adopts 
sans  discussion  la  definition  suivante  de  Vexpression  produits  vinicoles  : 

On  entend  par  PRODUITS  VINICOLES  tous  vins  et  spiritueux 
provenant  de  la  fermentation,  du  mutage,  de  la  cuisson,  de  la  dis- 
tillation ou  de  la  concentration  du  jus  de  raisin  frais,  ainsi  que  des 
melanges  de  ces  produits  entre  eux. 

M.  Sanchez  Calzadilla,  rappelle  que  l’addition  d’une  proportion 
moderee  d’alcool  aux  vins  destines  a etre  exportes  est  consideree  dans 
a plupart  des  pays  comme  une  pratique  licite.  Or  il  serait  contrairel 
au  principe  de  la  reciprocity  internationale  qu’un  pays  autorisat  le  vinage 
pour  l’exportation  et  prohibit  l’importation  de  vins  vines  ailleurs  d’apres 
le  meme  principe.  11  en  conclut  qu’il  est  utile,  pour  faciliter  une 
entente  generate,  de  fixer  la  proportion  maxima  d’alcool  qui  peut  etre 
ajoute  aux  vins,  et  propose  a la  ratification  du  Congres  le  voeu  suivant : 

* Le  Congres  emet  le  vueu  que  toutes  les  nations  autorisent 
1'exportation  et  admettent  a l’importation  les  vins  additionnes  d'une 
proportion  d'alcool  ne  depassant  pas  3 °/0  de  leur  volume ». 

M.  le  President  fait  observer  que  le  Congres  actuel  n’a  pas  les 
competences  voulues  pour  statuer  sur  ce  voeu  et  doit  se  borner  a l’en- 
registrer  pour  le  soumettre  ulterieurement  a l’examen  du  quatrieme 
Congres  (legislation). 

//  est  pris  acte,  sous  cette  reserve,  du  voeu  etnis  par  M.  Sanchez 
Calzadilla. 
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L'assemblee  reconnalt  qu  ll  c^i  impossible,  vu  I’heure  tardive,  de 
proceder  a la  discussion  des  manipulations  demandees  par  le  com- 
merce. 

M.  Charles  pRANCHii,  secretaire  de  la  delegation  Jrati^atse,  indique  a 
MM.  les  congressistesqu’un  Bureau  permanent  sera  organise  des  le  lende- 
main,  par  les  soins  du  Bureau  executif  du  Congres,  avec  mission 
de  recueillir  toutes  les  demandes  concernant  les  manipulations. 
Le  Bureau  de  la  Croix-BIanche,  si  les  Congressistes  lui  continuent  leur 
confiance  pour  [’organisation  d’un  deuxieme  Congres,  transmettra  Its 
demandes  ainsi  recueillies  au  bureau  executifde  ce  deuxieme  Congres. 
au  cours  duquel  elles  seront  examinees. 

Ces  paroles  sont  accueillies  par  les  applaudissements  de  I’assem- 
blee. 

M.  Forsans,  president  du  syndicat  national  du  commerce  en  gro 
des  vins,  cidres,  spiritueux  et  liqueurs  de  France,  prend  en  dernier 
lieu  la  parole  et  declare,  au  nom  de  la  delegation  fran^aise  et  au  nom 
detous  les  congressistes,  remercier  M.  Bordas  de  la  maniere  si  distin- 
guee  et  si  impartiale  dont  il  a dirige  les  debats.  II  exprime  enfin  au 
Bureau  du  Congres  la  reconnaissance  de  toute  l’assemblee,  pour  la 
courtoisie  et  la  bienveillance  avec  lesquelles  les  congressistes  ont 
ete  accueillis  et  pour  la  methode  apportee  dans  ^organisation  des 
seances,  methode  qui  a permis  aux  congressistes  de  mettre  dans  leurs 
discussions  toute  la  clarte  voulue.  (Applaudissements  unanimes.) 


La  seance  est  levee  a 7 h.  et  quart. 


— 89  — 


SEANCE  PLENIERE 

du  Jeudi  10  Septembre 


La  seance  est  ouverte  a 9 heures  et  quart  sous  la  presidence  de 
M.  Philippe  Dunant. 

Sont  appeles  a prendre  place  au  Bureau  : 

M.  le  Dr  Kayser,  charge  d'affaires  du  Bund  deutscher  Nahrungsmittel- 
Fabrikanten  und  Handler,  Nuremberg. 

M.  le  Conseiller  aulique  Dafert,  delegue  du  Gouvernement  autrichien. 
M.  Gedoelst,  secretaire  de  la  Federation  internationale  de  Laiterie, 
Bruxelles. 

M.  le  prof.  Gunner  Jorgensen,  delegue  du  Gouvernement  danois. 

M.  William  O.  Emery,  delegue  du  Gouvernement  des  Etats-Unis. 

M.  le  prof.  Bordas,  de  la  delegation  du  Gouvernement  fran9ais.j 
M.  le  Dr  Armand  Gautier,  de  la  delegation  du  Gouvernement  franqais. 
M.  Halphen,  de  la  delegation  du  Gouvernement  fran^ais. 

M.  le  Dr  P.  Zalacostas,  de  la  delegation  officielle  hellenique. 

M.  le  prof.  H.  P.  Wijsman,  de  la  delegation  du  Gouvernement  neer- 
landais. 

M.  le  prof.  Tortei.li,  de  la  delegation  du  Gouvernement  italien. 

M.  J.  Haro,  sous-gerant  du  Controle  chimique  international,  Mexico. 
M.  Nicolas  de  Wkrkhowski,  de  la  delegation  du  Gouvernement  russe. 
M.  le  Dr  Schmid,  directeur  du  Bureau  sanitaire  federal,  Berne. 

M.  Philippe  Dunant  donne  lecture  d’une  lettre  de  M.  Zanni-Bey, 
conseiller  technique  de  la  Direction  generate  des  contributions^  indi- 
rectes  de  Turquie,  et  des  depeches  * revues  de  : 

M.  Bumm,  president  du  bureau  sanitaire  imperial,  Berlin. 


Voir  i la  fin  du  volume  le  teste  des  lettres  et  ttiligrammes. 
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M.  le  Dr  Rubner,  conseiller  prive,  professeur  d'hygiene  a I'Universitc 
de  Berlin. 

M.  le  prof.  Christensen,  directeur  du  Laboratoire  d'Etat  pour  le  con- 
trole  des  denrees  alimentaires,  Copenhague. 

M.  Ie  Dr  Chicote  y Riego,  directeur  du  Laboratoire  municipal  d'hy- 
giene, membre  du  Conseil  de  sante  du  Royaume  et  de  1’Acade- 
mie  royale  de  medecine,  Madrid. 

M.  D’Arsonval,  professeur  au  College  de  France,  Paris. 

M.  le  Dr  Bouchard,  membre  de  l’lnstitut  et  de  I'Academie  de  Mede- 
cine, Paris. 

M.  Mirman,  directeur  de  l’Hygiene  et  de  l’Assistance  publiques,  Paris. 

M.  Emile  Roux,  directeur  de  l’lnstitut  Pasteur,  president  du  Conseil 
d’hygiene,  Paris. 

M.  Heemskerk,  ministre  de  1’lnterieur,  La  Haye. 

M.  Talma,  ministre  de  l’Agriculture,  du  Commerce  et  de  l’lndustrie. 
La  Haye. 

M.  le  Dr  Axel  Holst,  professeur  d’hygiene  a l’Universite  de  Christiania. 
M.  le  Conseiller  Calvet  de  Magalhaes,  ministre  des  Travaux  publics, 
du  Commerce,  de  l’lndustrie  et  de  l’Agriculture,  Lisbonne. 

M.  le  comte  A.  Bobrinskoy,  president  de  la  Societe  des  fabricants  de 
sucre  de  Russie,  St-Petersbourg, 

tous  presidents  d’honneur  du  Congres,  lesquels,  retenus  loin  de 
Geneve,  souhaitent  le  meilleur  succes  a l’ceuvre  entreprise  par  la 
Croix-Blanche. 

M.  Dunant  informe  le  Congres  que  la  section  salaisons  et  viandes 
ayant  demande  a se  reunir  encore  avant  la  seance  pleniere,  le  presi- 
dent et  le  secretaire  de  cette  section  se  tiennent  a la  disposition  des 
interesses  a la  salle  n°  48. 

M.  Dunant  ouvre  la  discussion  sur  le  lait  et  desireux,  dit-ii. 
d’assurer  au  Congres  la  presidence  d’un  homme  tout  specialement 
competent,  passe  la  presidence  a M.  le  professeur  Wijsman,  delegue 
du  Gouvernement  hollandais. 

M.  Schmid,  directeur  du  Bureau  sanitaire  federal,  fait  la  declaration 
de  principe  suivante  : 

« La  delegation  suisse,  presqu’exclusivement  composee  de  ch:- 
mistes  et  d’hygienistes,  a ete  tres  heureuse  d’assister  aux  deliberations 
du  Congres,  mais  voulant  se  conformer  au  plan  general  de  ce  der-- 
nier,  d’apres  lequel  la  parole  est  aux  commer^ants,  producteurs  et  in- 
dustriels,  elle  s’est  abstenue  et  s'abstiendra  de  participer  aux  votes,  se 
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bornant  a prendre  acte  des  decisions  adoptees  et  se  reservant  de  dis- 
cuter  ces  dernieres  dans  Ies  Congres  ulterieurs.  » 

M.  Philippe  Dunant,  President  du  Congres,  prend  acte  avec  satis- 
faction de  cette  declaration  qui  temoigne  que  les  delegues  suisses  ont 
exactement  compris  le  role  reserve  aux  savants  dans  ce  premier 
Congres.  Au  nom  du  bureau  executif  du  Congres,  il  exprime  ses 
remerciements  a M.  le  Dr  Schmid. 

M.  Taffe  applaudit  a la  declaration  de  M.  le  Dr  Schmid  et  insiste, 
de  son  cote,  sur  le  fait  qu'il  est  essentiel  que  la  parole  et  surtout  le 
droit  de  vote  soient  reserves  aux  producteurs,  industriels  et  commer- 
cants. 

M.  Wijsman  prend  la  presidence. 

M.  le  President  rappelle  a l’assemblee  que  le  lait  est  le  symbole 
de  la  douceur.  La  fougue  et  l’impetuosite  qui  s’expliquaient,  la  veille, 
dans  un  debat  sur  la  fermentation  « tumultueuse  » des  vins,  doivent 
actuellement  faire  place  au  calme  et  a l’amenite. 

L’assemblee  applaudit  a ce  spirituel  exorde. 

La  definition  proposee  par  la  Federation  internationale  de  Laiterie 
(Bruxelles),  adoptee,  la  veille,  en  seance  de  section,  est  inscrite  au 
tableau  comme  suit: 

« Le  lait  est  le  produit  integral  non  adultere  et  non  altere  de  la 
iraite  totale,  ininterrompue  et  nonnale  d’animaux  domestiques  sains , 
bien  nourris  et  non  surmenes  (vaebe,  brebis,  chevre,  jument,  dnesse, 
buffi  esse,  cbamelle,  rentie,  etc.)  recueilli  proprement  et  en  dehors  de  la 
periode  qui  precede  et  suit  le  vetage  pendant  laquelte  le  lait  presente 
des  caracteres  anormaux.  » 

Cette  definition  inscrite  au  tableau,  M.  le  President  invite  MM.  les 
deiegues  officiels  des  Gouvernements  a formuler  leurs  observations. 

M.  le  Dr  Bertschinger  de  la  delegation  officielle  suisse  demande  de 
substituer  aux  mots  « animaux  domestiques  » le  mot  vache.  Le  Congres 
n’a  pas  a definir  le  lait  au  sens  physiologique  du  mot,  mais  unique- 
ment  au  sens  commercial.  Or  dans  le  commerce,  on  entend  par  lait 
le  lait  de  vache.  Les  ordonnances  de  difTerents  pays  ont  tenu  compte 
de  ce  fait,  en  prescrivant  que  Pon  ne  doit  vendre  sous  la  denomination 
de  lait  que  le  lait  de  vache  pur,  tout  melange  de  lait  de  vache  avec 
le  lait  d’un  autre  animal  devant  etre  indique  au  consommateur. 

M.  Gedoelst,  de  la  delegation  beige,  secretaire  de  la  Federation 
internationale  de  Laiterie,  insiste  pour  le  maintien  de  la  definition  pro- 
posee. Le  Congres  doit  trouver  une  formule  internationale  : or.  il 


taut  tenir  coinpte  du  fait  que  si,  dans  beaucoup  de  pays,  le  laii 
est,  cominercialement  parlant,  exclusivement  du  lait  de  vache,  il  est 
d'autres  pays  dans  lesquels  le  lait  de  brebis  ou  le  lait  de  chevre  joue 
le  meme  role.  S’il  existe  dans  le  commerce  d’un  pays  des  laits  de 
differentes  especes,  une  question  de  reglementation  interne  peut  se 
poser,  mais  le  Congres  n’est  pas  competent  pour  en  connaitre.  Etant 
donne  son  caractere  international,  le  Congres  ne  doit  pas  etablir  de 
distinction  entre  les  differentes  femelles  laitieres. 

M.  Armand  Gautier,  de  la  delegation  oflicielle  franfaise,  juge  la 
detinition  adoptee  en  seance  de  section  trop  longue.  II  propose  de 
la  resumer  de  la  maniere  suivante  : 

« Le  lait  resulte  de  la  traite  complete  el  non  interrompue  des  femelles 
domestiques  a Petal  normal,  bien  poriantes,  et  conv enablement  nourries.  » 

M.  Koerfer,  de  la  delegation  hongroise,  secretaire  general  du 

Congres  international  de  laiterie  (Budapest)  declare  se  rallier  a la 
definition  proposee.  11  demande  toutefois  d’ajouter,  entre  parentheses, 
apres  le  mot  « lait » les  mots  commercialement  pur,  la  definition 
if  etant,  au  point  de  vue  scientifique,  pas  absolument  exacte. 

M.  le  President  fait  observer  que  cette  adjonction  est  inutile, 
toutes  les  definitions  etablies  par  le  Congres  ayant  trait  a l’aliment 
commercialement  et  non  cbimiquement  pur. 

M.  Ferreira  da  Silva,  delegue  du  gouvernement  portugais,  declare  se 
rallier  a la  definition  de  la  Federation  internationale  de  Laiterie,  a con- 
dition que  la  definition  ne  s’applique  qu’au  lait  de  vache. 

M.  Tairoff,  de  la  delegation  officielle  russe,  declare  accepter  ad 
referendum  la  definition  proposee. 

La  discussion  proprement  dite  est  ouverte. 

M.  Gerber,  proprietaire de  la  Laiterie  inodele  (Zurich),  declare  se 
rallier  a la  definition  de  la  Federation  internationale  de  Laiterie,  a la 
condition  que  le  terme  lait  ne  soit  applique  qu  au  lait  de  vache.  Si 
tel  n’est  pas  le  cas,  il  propose  d’adopter  la  definition  suisse  ainsi 

con^ue : 

« On  entend  par  lait  le  lait  de  vache  sans  aucune  modification  de  sa 
composition  et  tel  qu’il  est  obtenu  par  la  traite  reguliere,  ininterrompue 
et  complete  de  vacbes  convenablement  nourries. 

Le  lait  d’animaux  autres  que  la  vache  doit  porter  une  denomination 
cor  respond  ante  (par  exemple : lait  de  chevre,  lait  de  brebis).  De  menu 
les  melanges  de  ces  differents  laits  avec  du  lait  de  vache  doivent  porle> 
une  denomination  correspondante  (par  exemple:  tail  de  vache  in  clang 
avec  du  lait  de  chevre.)  » 
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M.  Raguf.t,  syndic  du  syndicat  des  cremiers  de  Paris  el  des 
Departements,  propose  de  s’en  tenir  a la  definition  de  la  delegation 
fran^aise,  definition  ainsi  con^ue : 

« Le  lait  est  le  produit  integral  de  la  traite  Male  el  ininterrompue 
d une  femelle  laitiere  bieti  portante,  bien  nourrie  et  non  surmenee.  // 
ne  doit  pas  con  tenir  de  colostrum.  » 

M.  Bkllif.r,  directeur  du  Laboratoire  municipal  de  Lyon , appuie 
la  proposition  de  M.  Raguf.t:  La  definition  fran^aise,  dit-il,  suffit  pour 
repondre  a tous  les  besoins.  La  motion  relative  au  melange  des  diil'e. 
rents  laits,  contenue  dans  la  definition  suisse,  est  un  accessoire  inu- 
tile. car  elle  concerne  une  manipulation  sur  le  caractere  licite  de 
laquelle  le  Congres  actuel  n’est  pas  competent  pour  se  prononcer. 

M.  Martel,  delegue  de  la  Prefecture  de  Police  de  Paris,  estime  que 
si.  en  principe,  la  plus  courte  definition  est  la  meilleure,  en  l’espece 
la  definition  commerciale  du  lait  peut  difficilement  etre  aussi  breve 
que  celles  proposees  par  M.  Armand  Gautier  et  par  la  delegation 
fran^aise.  Certains  points  essentiels,  notamment  tout  ce  qui  concerne 
la  purete  du  lait  mis  dans  le  commerce,  y sont  laisses  de  cote.  Or,  a 
1'heure  actuelle,  les  laits  du  commerce  renferment  trop  souvent  des 
matieres  etrangeres,  notamment  des  debris  decrements,  en  quantite 
considerable.  Ce  defaut  provient  le  plus  souvent  d’une  traite  malpropre 
et  il  importe  d’exiger  que  le  lait  soit  proprement  recolte.  Comme^ants 
et  hygienistes  seront  d’accord  sur  l'utilite,  sur  la  necessite  meme,  de  cette 
adjonction.  La  definition  proposee  par  la  Federation  internationale  de  Laite- 
rie  a l’avantagede  tenir  compte  de  cette  exigence.  A la  seance  de  section, 
cette  definition  a ete  adoptee  a une  grande  majorite,  les  congressistes 
fran^ais  eux-memes  s’y  etant  rallies.  M.  Martel  propose  done  ou  bien 
d’adopter  la  definition  de  la  Federation  internationale  de  Laiterie,  ou 
bien  d’ajouter  au  moins  au  texte  redige  par  la  delegation  fran^aise  les 
mots  « lait  propremen t recolte.  » 

M.  Armand  Gautier  replique  que  la  definition  de  la  Federation 
internationale  de  Laiterie  est  trop  longue  et  trop  compliquee  ; il  main- 
tient  sa  proposition. 

M.  Raguet,  se  pla^ant  au  meme  point  de  vue  que  M.  Martel, 
propose  de  dire  : 

« Le  lait  est  le  produit  de  la  traite  Mate  et  ininterrompue  d’une 
femelle  laitiere  bien  portante,  bien  nourrie  et  non  surmenee.  1!  doit  etre 
recueilli  proprement  et  ne  pas  contenir  de  colostrum. » 

M.  Bujwid,  professeur  cChygiene  d Cracovie,  insiste  sur  la  necessite 
d’ajouter  les  mots  proprement  recueilli;  le  lait  mal  recueilli  contient 
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des  millions  de  bacteries  et  devient  un  des  plus  dangereux  agents  de 
propagation. 

M.  E.  Roux  fait  observer  qu’il  ne  faut  pas  confondre  la  definition 
comrnerciale  et  le  voeu  tout  natural  que  le  lait  doit  etre  proprement 
extrait.  La  definition  proposee  par  la  delegation  fran^aise  delmit  suff- 
samment  le  lait  au  point  de  vue  commercial.  La  necessite  de  prendre, 
dans  un  but  de  salubrite  publique,  desmesures  pour  imposer  aux  laitiers 
des  precautions  utiles,  pcut  faire  l'objet  d’une  motion  ou  d’un  vceu, 
mais  il  y a la  une  question  de  legislation  qui  ne  doit  pas  etre  con- 
fondue  avec  la  definition  proprement  dite. 

M.  RaGUET  replique  qu’un  lait  malpropre  ne  peut  etre  qualitie  p>_. 
et  qu’ainsi  la  notion  de  proprete  doit  faire  partie  de  la  definition. 

M.  Armand  Gautier,  M.  Martel,  M.  Levy,  delegue  du  Minister e 
de  la  Justice  (Paris),  appuient  I’observation  de  M.  Raguet,  admettan: 
comme  lui  qu’il  faut  specifier  expressement  que  le  lait  doit  etre  re- 

cueilli  proprement. 

M.  Girard,  delegue  de  la  Prefecture  de  Police  (Paris),  estime, 
qu’en  l’espece,  le  point  de  vue  de  la  sauvegarde  de  la  sante  publique 
et  le  point  de  vue  commercial  sont  inseparables.  Le  lait  pui,  tel  qu  1 
doit  etre  defini,  doit  etre  un  lait  alimentaire.  Si  la  definition  que  :e 
Congres  adoptait  ne  lui  garantissait  pas  ce  caractere,  le  Congres  ne 

serait  pas  alle  jusquau  bout  de  son  devoii. 

M Grebauval,  delegue  de  la  ville  de  Paris , se  plaint  au  point 
de  vue  pratique,  estime  que  la  question  se  pose  de  la  mamere  sui- 
vante:  pourra-t-on  obliger  un  consommateur  a payer  un  laitqui,  chi- 
miquement  parlant,  est  pur,  mais  qui,  mal  recueilh  et  contamine  par 
des  impuretes,  n’est  ni  sain,  ni  comestible?  La  negative  s impose. 
Aussi  estime-t-il,  comme  les  precedents  orateurs,  necessaire  d a, outer 
a la  definition  la  notion  de  la  proprete  de  la  trade. 

M.  le  President,  resumant  la  discussion,  fait  inscrire  au  tableau  les 
propositions  et  amendements  en  presence*. 

M.  Gedoelst  demande  la  priorite  pour  la  proposition  de  la  Fede- 
ration internationale  de  Laiterie,  adoptee  la  veille  en  seance  de  section. 

Cette  definition  mise  aux  voix  n’est  pas  adoptee. 

La  definition  de  la  delegation  fran^aise  et  1 amendement  ^ 
M M Raguet,  Martel  et  autres  sont  mis  aux  voix. 

M ZalacostaS,  de  la.  delegation  beUinique,  mtement  el  lait  ob«i- 
ver  que  dans  certdns  pays,  la  traite  peut.  par  suite  d usages  locaux, 
n’avoir  lieu  qu’au  fur  et  a mesure  des  besoins.  C est,  par  example. 


* Voir  Tableau  page  95. 
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Grece,  le  cas  pour  la  traite  des  chevres  qui  sont  conduites  de  porte 
cn  porte  vers  le  consommateur.  Dans  ce  cas,  la  traite  n'est  pas  com- 
plete, elle  est  interrompue , sans  qu'il  y ait  fraude 

M.  Armand  Gautier  appuie  1’observation  de  M.  Zalacostas 
tout  a fait  logique  selon  lui.  11  fauf  tenir  compte  des  usages  locaux  et 
supprimer  le  mot  ininterrompue. 

M.  le  President  met  aux  voix  : 

i°  La  definition  fran^aise  avec  adjonction  des  mots  « le  lait  doit 
etre  proprement  recueilli  » (amendement  Raguet  et  autres.) 

La  definition  ainsi  amendee  est  adoptee. 

2°  L amendement  Zalacostas  et  Gautier  (suppression  du  mot 
ininterrompue). 

Cet  amendement  est  rejete. 

11  est  toutefois  donne  acte  a la  delegation  hellenique  des  reserves 
formulees  par  elle,  concernant  le  cas  oil,  par  suite  d usages  locaux, 
la  traite  ne  peut  avoir  lieu  qu’au  fur  et  a mesure  des  besoins. 

M.  le  President  expose  qu'il  y a lieu  de  fixer  encore  ce  qu’on  doit 
entendre  par  lait  sans  epithete.  L'un  des  delegues  suisses,  M.  Bert- 
schinger,  a declare  au  debut  de  la  seance,  que  ceite  denomination 
devait  etre  reservee  au  lait  de  vache. 

Cette  definition  mise  aux  voix  est  adoptee. 

La  definition  du  lait  est  en  definitive  adoptee  comme  suit  : 

Le  LAIT  est  le  produit  integral  de  la  traite  totale  et  ininter- 
rompue d’une  femelle  laitiere  bien  portante,  bien  nourrie  et  non 
surmenee.  II  doit  etre  recueilli  proprement  et  ne  pas  contenir  de 
colostrum. 

La  denomination  de  LAIT  tout  court  ne  s applique  qu  au  lait 
de  vache. 

M.  Grebauval  demande  a soumettre  au  Congres  les  vauix  que  la 
delegation  fran^aise  a proposes  et  fait  adopter  la  veille,  a la  seance  de 
section.  La  definition  du  lait,  meme  amendee  comme  elle  vient  de  l'etre 
au  cours  de  la  seance  acluelle,  n’offre  pas  encore  toutes  les  garanties 
necessaires  pour  la  protection  de  la  sante  publique.  Les  scrupules 
que  la  delegation  fran^aise  conserve  a cet  egardj^se  sont  .traduits  p.u 

deux  voeux  ainsi  con^us  : 

i»  |i  serait  desirable  que  la  composition  du  lait  tut  etablie  dans 
chaque  Etat.  par  les  soins  des  pouvoirs  publics,  a la  suite  d analyses 
portant  sur  des  prelevements  officiels  nombreux  effectues  suivant 
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les  regions.  I’ulimentation,  les  saisons  et  les  races  des  difterents 

animaux.  , ... 

2*  Pour  pouvoir  etre  mis  en  vente.  le  lait  pur,  destine  a la  consom- 

mation  humaine.  doit  avoir  une  composition  eleraentaire  moyenne  et 
une  teneur  en  principes  utiles  comparable  a la  composition  moyenne 
du  lait  tixee  dans  chaque  Ftat  par  saison  et  par  region  laitieie. 

M.  Grhbauval  demande  acte  de  ces  voeux,  dont  les  pouvoirs 


publics  devront,  un  jour,  tenir  compte. 

II  est  donne  acte  a la  delegation  francaise  de  ses  vceux,  lesquels 

devront  etre  represented  anx  Congres  ulterieurs. 


BEURRE 

M.  le  President  expose  que  dans  la  seance  de  section,  la  majorite 
a adopte  comme  definition  du  Beurre  celle  proposee  dans  les  termes 

suivants  par  la  delegation  francaise  : 

v<  Le  beurre  est  le  melange  de  matieres  grasses  exclusivement  ob- 
tenu  par  le  barattage , apres  acidification  par  voie  biologiqne  du  lait,  de 
la  creme  issue  du  lait  ou  d'un  melange  de  Tune  et  1’ autre  substance.  » 
Une  minorite  importante  a,  dans  la  meme  seance,  soutenu  le  texte 
propose  par  la  Federation  internationale  de  Laiterie,  texte  ainsi  conyu: 
« Le  beurre  pur  est  la  matiere  grasse  obtenue  par  barattage  du 
lait  pur  ou  de  la  creme  prove nant  du  lait  pur  ou  de  l un  et  de  l au- 
tre, avec  ou  sans  addition  de  ferments,  de  matieres  colorantes  ou  de 
sel  marin  et  suffisamment  debarrassee  d’eau  et  de  petit  lait.  » 

Au  cours  de  la  discussion,  M.  Gedoelst,  secretaire  de  la  Federa- 
tion internationale  de  Laiterie,  a consenti  a amender  cette  definition 
en  rempla9ant  les  mots  « ou  de  sel  marin  » par  les  mots  « et  de  subs- 
tances preservatrices  inoffensives.  » 

M.  le  President  fait  en  consequence  inscrire  au  tableau  : 
i°  La  definition  de  la  delegation  frangaise. 

2°  La  definition  amendee  de  la  Federation  internationale  de  Laiterie 
et  ouvre  la  discussion. 

M.  Pierre  Fortin,  Vire  (Calvados),  appuie  la  definition  de  la  Fede- 
ration internationale  de  Laiterie,  telle  qu  elle  a ete  amendee  en  seance 
de  section. 

M.  Francis  Marre,  expert-cbimiste  pres  la  Cour  d’appel  de  Fans 
et  le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  rapporteur  designe  des  Cbambres 
syndicates  franfaises  du  commerce  des  beurres,  fait  observer  que  la  dis- 
cussion ne  doit  porter  que  sur  la  definition  meme  et  non  sur  les  ma- 
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nipulations,  dont  l’examen  doit  etre  reserve  a plus  tard.  II  estime 
qu’envisagee  comme  telle,  la  definition  de  la  delegation  franchise  re 
pond  a tous  les  desiderata  et  doit  etre  admise. 

M.  Cornalba,  cbimisle-bygienisle  a Lodi  { Italie),  objecte  que  la  de- 
finition du  beurre  pur  doit  necessairement  contenir  une  clause  relative 
a reputation  du  beurre.  II  propose  de  completer  la  definition  de  la 
delegation  fran^aise,  muette  a cet  egard,  par  les  mots  epure.  lave  et 
mis  en  balles. 

M.  Francis  Marrh,  reiterant  sa  premiere  observation,  insiste  sur 
ie  fait  que  l’epuration  et  la  mise  en  balles  sont  des  manipulations, 
dont  la  discussion  doit  etre  renvoyee. 

M.  Cornalba  replique  qu’il  n’y  a pas  la  des  manipulations,  mais 
des  operations  faisant  partie  intrinseque  de  la  fabrication  du  beurre, 
operations  sans  lesquelles  le  produit  du  barattage  n’est  pas  et  ne  peut 
s'appeler  du  beurre. 

M.  Fernand  Chesney,  juge  d’ instruction  au  Tribunal  de  la  Seine, 
de  la  delegation  officielle  fran$aise,  demande  que  les  mots  «suffisa la- 
ment debarrassee  d’eau  et  de  petit-lait»  qui  terminent  la  definition  de 
la  Federation  internationale  de  Laiterie,  soient  ajoutes  a la  definition 
francaise.  Le  mouillage  excessif  des  beurres  constitue  en  efifet  une 
fraude  usuelle  et  la  definition  votee  par  le  Congres  doit  mettre  en 
mains  des  tribunaux  un  texte  permettant  de  reprimer  cet  abus. 

M.  le  President  demande  a M.  Gedoelst  s’il  consentirait  a se  ral- 
lier  a la  definition  francaise  completee  par  les  mots  « suffisamment 
debarrassee  d’eau  et  de  petit-lait. » 

M.  Gedoelst  repond  qu’il  se  reserve  de  se  rallier  a cette  proposi- 
tion, si  celle  de  la  Federation  internationale  de  Laiterie  n’est  pas  admise 
integralement. 

M.  Disleau,  delegue  de  l Association  centrale  des  laiteries  coopera- 
tives des  Cbarentes  et  du  Poitou,  regrette  que  la  collaboration  des 
commerfants  et  des  hommes  de  science  soit  exclue  par  le  reglement 
du  Congres  et  que  la  definition  cherchee  doive  etre  uniquement  la 
definition  commerciale.  II  s’incline  toutefois  devant  le  principe  vote, 
mais  declare  au  nom  des  Associations  de  laiteries  de  la  Charente  et 
du  Poitou,  qui  representent  8o,ooo  producteurs  et  plus  de  200,000  cul- 
tivateurs,  repudier  nettement  l’addition  au  beurre  de  tous  prouuit> 
antiseptiques.  11  proteste  contre  toute  definition  du  beurre  pui  admet- 
tant  l’addition  a ce  dernier  de  principes  soi-disant  conservateurs  qui 
seraient  de  nature  a empecher  le  produit  d’etre  livre  a la  consomma- 
tion  publique.  Si  le  Congres,  apres  avoir  vote  sur  la  definition, 
estime  devoir  admettre  les  congressistes  a deposer  des  voeux  touchant 
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les  manipulations  que  les  Congres  futurs  auroiit  a examiner  il  se 
reserve  de  deposer  un  voeu  Cendant  a 1’mterdict.on  absolue  de  toute 

■ldionction  d’antiseptiques  autres  que  le  sel. 

M.  Francis  Marre  proteste  au  nom  des  producteurs  de  Normandie 
et  de  Bretagne  qui  sont,  a eux  seuls,  au  nombre  d’un  million  et  qui 
entendent  demander  au  Congres  de  sanctionner,  lorsque  la  discussion 
sera  ouverte  sur  les  manipulations,  les  manipulations  bates  qu  lls  on 
enumerees  a la  suite  de  la  definition  proposee  au  nom  des  Chambres 


svndicales  du  commerce  des  beurres. 

M.  E.  Roux,  resumant  la  discussion,  expose  que  le  Congres  se 

trouve  en  presence  de  deux  propositions,  savoir  . 
i»  La  definition  frangaise  que  M.  Chesney  deinande  d’amender  par  ad- 
ionction  des  mots  « sujfisamment  debarrass.ee  d’eau  et  de  petit-lait  ». 
2“  La  definition  de  la  Federation  internationale  de  Laiterie,  qui  ne  dif- 
fere  de  la  definition  francaise  qu’en  ce  qu’elle  prevoit  l’addi- 
tion  au  beurre  de  « matieres  colorantes  et  de  substances  conserva- 
trices  inoffensives  ».  La  discussion  ne  porte  done  en  realite  que  sui 
le  maintien  ou  la  suppression  de  cette  adjonction. 


M.  de  Werkhowski,  de  la  delegation  of ficielle  russe,  se  declare  pret 
a accepter,  ad  referendum  bien  entendu,  la  definition  du  beurre  telle 
que  le  Congres  la  votera  tout  a 1’heure,  toutes  reserves  fades  sur  la 
decision  definitive  que  le  Gouvernement  russe  croira  devoir  prendre, 
une  fois  les  travaux  du  present  Congres  completes  par  ceux  de  Congres 
ulterieurs.  11  tient  toutefois  a attirer  l’attention  de  l’assemblee  sur  le  fait 
que,  pour  pouvoir  etre  applicable  au  point  de  vue  international,  la 
definition  doit  tenir  compte  des  conditions  speciales  dans  lesquelles  se 
trouvent  places,  par  le  fait  du  climat,  les  producteurs  de  beurre  de 
certains  pays,  notamment  la  Siberie,  la  Russie,  le  Danemark,  la  Rou- 
manie,  l’Angleterre  et  la  Grece.  Si  I on  imposait  a ces  pioducteurs  la 
condition  de  ne  mettre  aucune  matiere  preservative  dans  le  beurre. 
leur  commerce  deviendrait  impossible.  11  propose  en  consequence. 


i-  D’inserer  dans  la  definition  une  reserve  assurant  le  respect  des  con- 
ditions nature  lies  et  biologiques  de  ebaque  pays. 

2°  d’admettre  l' adjonction  de  sel  avec  cette  declaration  que  seul,  le  St  I 
peut  etre  considere  comme  substance  conservatrice  ou  antiseptique 
inoffensive  susceptible  d’etre  ajoutee  au  beurre. 

M.  Pierre  Fortin  rapelle  que  les  Iois  de  plusieurs  pays,  notamment 
l’Angleterre,  l’ltalie,  le  Canada,  l’Australie,  la  Nouvelle-Zelande,  admet- 
tent  I’addition  d’agents  conservateurs  inofifensifs  autres  que  le  sel, 
d’autres  pays  tolerent  cette  addition  sans  1’autoriser  expressement  pai 
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un  texte.  Les  beurres  de  ces  pays  sont,  au  point  de  vue  commercial, 
aussi  purs  que  ceux  des  pays  qui  prohibent  I’usage  de  tous  agents 
conservateurs  autres  que  le  sel.  La  definition  du  beurre  devant  etre 
non  seulement  commerciale,  mais  internationale,  le  Congres  doit  se 
rallier  a la  definition  amendee  de  la  Federation  internationale  de  Laiterie, 
definition  qui  possede  ce  double  caractere. 

M.  Gedcelst  et  M.  le  professeur  Tunnicliffh  (Londres)  appuient  les 
observations  de  M.  Fortin. 

M.  E.  Roux  fait  observer  que  si  le  Congres  adopte  la  definition  pro- 
posee  par  la  delegation  fran^aise,  definition  qui  ne  prevoit  pas  ) addi- 
tion de  matieres  preservatrices  inol't'ensives,  il  ne  resultera  pas  de  son 
vote  l’interdiction  d’ajouter  au  beurre  des  substances  de  ce  genre.  II 
en  resultera  seulement  que  le  beurre  ainsi  traite  devra  etre  vendu  avec 
une  qualification  indiquant  ce  traitement,  par  exemple  sous  le  nom 
de  beurre  additionne. 

M.  Naville,  Vernier  { Geneve)  declare  se  rallier  a la  definition 
proposee  par  la  delegation  franqaise,  mais  estime  que  pour  tenir 
compte  des  voeux  du  commerce,  la  definition  devrait  indiquer  les  ma- 
tieres conservatrices  et  colorantes  qui  peuvent,  sans  danger,  etre  ajou- 
tees  au  beurre. 

M.  E.  Roux  propose  de  distinguer  entre  les  beurres  purs  et  les 
beurres  additionnes  (par  exemple  les  beurres  sales). 

M.  Fortin  declare  qu’il  accepterait  de  mettre  sur  ses  produits  l’in- 
dication  du  traitement  subi,  par  exemple  beurre  sale,  beurre  borate, 
si  la  meme  obligation  etait  imposee  aux  fabricants  d’autres  produits. 
Or  tel  n’est  pas  le  cas  et  il  ne  voit  pas  pourquoi  le  beurre  ferait  l’objet 
d’un  traitement  plus  rigoureux  que  d’autres  denrees,  par  exemple  le 
vin.  Levin  pldtre  reste  vin  pur  et  est  vendu  comme  tel.  11  doit  en  etre 
de  meme  du  beurre  borate  qui,  bien  que  traite,  n’en  est  pas  moins  du 
beurre  pur. 

La  cloture  etant  demandee,  M.  le  President  met  aux  voix.  en  pre- 
mier lieu,  la  question  de  priorite. 

Le  Congres  decide  de  voter  en  premier  lieu  sur  la  proposition  de 
la  delegation  francaise,  adoptee  la  vei lie  en  seance  de  section. 

M.  Francis  Marre  demande,  comme  rapporteur  de  langue  tran- 
^aise,  qu’apres  avoir  vote  sur  la  definition,  le  Congres  vote  sur  les 
manipulations  reclamees  par  le  commerce,  manipulations  dont  Fenu- 
meration  est,  selon  lui,  inseparable  de  la  definition. 

M.  le  President  met  aux  voix  la  proposition  de  M.  Marrf.  consis- 


tant  « a me  tire  en  discussion  et  d joindre  a la  definition  la  hste  des 
manipulations  demandees  par  le  commerce.  » 

Cette  proposition  est  rejetee. 

La  definition  proposee  par  la  delegation  fran^aise,  amendee  sui- 
vant  la  proposition  de  M.  Chesney  est  mise  aux  voix. 

Cette  definition  esi  adoptee  cotnme  suit : 

Le  BEURRE  est  le  melange  de  matieres  grasses  exclusivemen  t 
obtenu  par  le  barattage  avant  ou  apres  1’ acidification  par  voie  bio- 
logique  dn  lait,  de  la  creme  issue  du  lait  ou  d’un  melange  de  l’une 
et  de  l’autre  substance  et  suffisamraent  debarrasse  d’eau  et  de 
petit-lait. 

I!  est  donne  acte  a la  delegation  russe  des  reserves  fades  en  son 
nom  par  M.  df.  Werkhowski  touchant  le  respect  des  conditions  natu- 
re/les  et  biologiqnes  de  cbaque  pays. 

Au  cours  de  la  seance,  M.  le  professeur  Tunnicliffe,  Physician 
King's  College  Hospital  (Londres),  a demande  a rectifier  la  definition 
du  beurre  attribute  a l’Angleterre  dans  les  « Notices  » distributes  aux 
congressistes.  11  a fait  observer  que  la  definition  legale  actuelle  du 
beurre  en  Angleterre  admet  l’addition  de  sel  conservateur  et  limite  a 
16  % la  quantite  d’eau. 

Acte  est  donne  a M.  le  professeur  Tunnicliffe  de  cette  rectification. 

FROMAGE 

La  definition  proposee  par  la  Federation  internationale  de  Laiterie, 
adoptee  la  veille  en  seance  de  section,  est  inscrite  au  tableau  comme 
suit : 

« Le  fromage  est  le  produit  de  la  maturation  du  caseum  obtenu  par 
t’empressurage  ou  1’ acidification  du  lait  pur  entier  ou  de  la  creme  qui 
en  provient  ou  du  lait  pur  ecrerne  partiellement  ou  totalement  et 
n’ayant  subi  aucune  addition  autre  que  celle  des  produits  qui  entrenl 
normalement  dans  sa  fabrication,  tels  que  ferments  de  la  maturation, 
sel,  epices,  colorants  pour  fromage , etc. » 

M.  Gerber,  Zurich,  fait  observer  qu’il  y a dans  cette  definition 
une  erreur  materielle : il  n’y  a pas  de  maturation  du  caseum,  mais 
bien  du  coagulum  et  cette  deuxieme  expression  devrait  remplacer  la 
premiere. 

M.  Perrot,  professeur  a I’ecole  superieure  de  Pharmacie  (Paris), 
appuie  l’observation  de  M.  Gerber. 

M.  Rivaud,  delegue  du  Croupe  de  /' alimentation  du  Canton  de 
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Geneve,  demande  que  le  Congres  accorde  aux  fro  mages  de  Gruyere  et 
aux  fromages  d’Bmmenthal  la  meme  protection  qu’il  a,  la  veille,  ac- 
cordee  aux  eaux-de-vie  des  deux  Charentes,  et  decide  que  seuls  les  fro- 
mages fabriques  dans  les  limites  geographiques  des  regions  de  Gruyere 
et  de  rEmmenthal  auront  droit  de  porter  le  nom  de  ces  contrees. 

M.  Martinand  (Marseille),  fait  observer  que  le  nom  de  Gruyere  est 
un  nom  generique,  qui  indique  un  mode  de  fabrication  et  s'applique 
a beaucoup  de  fromages.  Le  Congres  a pu  accorder  une  protection 
speciale  au  Cognac,  parce  que  chacun  sait  ce  que  1’on  entend,  ou  ce 
que  Ton  doit  entendre  par  cognac,  mais  on  ne  sait  comment  deter- 
miner ce  qu'il  faut  entendre  par  frontage  de  Gruyere. 

M.  E.  Roux  estime  que  la  question  de  la  denomination  des  produits 
d’apres  leur  origine  est  une  question  tres  delicate.  11  est  souvent  diffi- 
cile de  savoir  si  le  nom  sous  lequel  un  produit  est  connu  provient  de 
V origine  de  ce  produit  ou.  au  contraire,  du  mode  de  sa  fabrication.  Quoi 
qu’il  en  soit,  cette  question  se  pose  de  la  meme  maniere  pour  tous  les 
produits  alimentaires,  pour  les  fromages,  par  exemple,  aussi  bien  que 
pour  les  eaux-de-vie.  Or  la  veille,  dans  la  discussion  sur  les  vins  et 
les  eaux-de-vie,  le  Congres  a emis  le  voeu  tres  general  que  «lorsqu’un 
pays  aurait  defini  l’un  des  produits  de  son  sol  ou  de  sa  fabrication 
et  etabli  des  reglements  pour  proteger  ce  produit  contre  Limitation 
frauduleuse  qui  pourrait  en  etre  faite  par  ses  nationaux,  les  autres 
pays  devront  sur  leur  territoire  accorder  a ce  produit  une  protection 
identique.  » 

L’application  du  principe  ainsi  admis  ne  doit  nullement  etre 
restreinte  aux  vins  et  aux  eaux-de-vie,  mais  s’etendre  a tous  les  pro- 
duits alimentaires  sans  distinction. 

La  generalisation  du  principe  doit  donner  satisfaction  a l’honorable 

M.  Rivaud.  Aussitot,  en  effet,  que  la  Suisse  aura,  par  un  reglement  ou 
par  une  loi,  accorde  une  protection  speciale  aux  fromages  de  Gruyere 
et  d’Emmenthal,  les  autres  pays  devront,  sur  leur  sol,  accorder  a ces 
produits  de  Lindustrie  suisse  une  protection  identique. 

Cette  declaration  de  M.  E.  Roux  est  ratifiee  a Vunanimite  par  le 
Congres.  II  en  est  donne  acte  d M.  Rivaud. 

M,  le  President  met  aux  voix  la  definition  du  fromage  amendee 
suivant  la  proposition  de  M.  Gerber. 

La  definition  et  V amendement  sont  adoptes  comine  suit : 

Le  FROMAGE  est  le  produit  de  la  maturation  du  coagulum 
obtenu  par  l’empressurage  ou  L acidification  du  lait  pur  entier  ou  de 
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la  creme  qui  en  present  ou  du  lait  pur  ecreme  partieUement  ou 
totalement  et  n'ayant  subi  aucune  addition  autre  que  ceUe  des 
nroduits  qui  entrent  normalement  dans  sa  fabrication,  tela  que  fer 
ments  de  la  maturation,  sel,  epices.  colorants  pour  fromage.  etc. 


OEUFS 

Les  definitions  arretees  en  seance  de  section  son/  adoptees  sans 
discussion  comme  suit  : 

1«  L'CEUF  FRAIS,  est  celui  qui,  n’ayant  ete  soumis  a aucun 
precede  de  conservation,  ne  ddcele  an  mirage  ancune  deperdition, 
aucune  trace  d’alteration  ni  de  decomposition. 

2°  L’CEUF  PROPREMENT  DIT  est  commercial  lorsqu’il  n’a  sub: 

aucune  alteration,  ni  decomposition. 

3°  L’CEUF  CONSERVE  est  un  ceuf  qui  a ete,  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long,  mis  a l’abri  des  causes  d’alt§ration  spontanSe 
par  l’emploi  de  differents  procedes  non  nocifs  de  conservation. 

M.  Wijsman  passe  la  presidence  a M.  Philippe  Dunant. 

M.  Dunant  remercie,  aux  applaudissements  unanimes  de  1 assem- 
ble, M.  Wijsman  de  la  maniere  distinguee  dont  il  a,  avec  une  connais- 
sance  egale  de  la  langue  fran^aise  et  de  la  partie  technique  du  sujet, 
preside  la  deliberation  sur  le  lait,  le  beurre  et  le  fromage. 

M.  le  President  expose  au  Congres  que  la  presidence  de  la  dis- 
cussion sur  les  builes  et  les  graisses  comestibles,  a ete  reservee  a Pun 
des  membres  de  la  delegation  oflficielle  hellenique.  La  presidence  est 
transmise  a M.  Roche,  designe  par  cette  delegation. 

M.  Roche  prend  la  presidence. 


HU1LES 

Avant  d’ouvrir  la  discussion  sur  les  Huiles,  M.  le  President  pro- 
pose au  Congres  d’etablir  tout  d’abord,  comme  cela  avait  ete  fait  la 
veille,  dans  la  seance  de  section,  la  demarcation  entre  les  Huiles  et 
les  Graisses. 

M.  Chauvet,  delegue  du  groupe  commercial  des  denrees  alimentai- 
res  de  Geneve , appuie  cette  proposition,  deja  presentee  par  lui  a la 
seance  de  section.  Cette  seance  a pu  etre  rapidement  terminee, 
grace  au  fait  que  la  demarcation  avait  ete  etablie. 

La  motion  suivante  etablissant  cette  demarcation,  est  mise  aux 
voix  et  adoptee  sans  discussion  : 


La  difference  entre  les  huiles  et  lea  graisses  alimentaires  con 
fiiste  dans  le  fait  que  les  premieres  son,,  fluides  et  que  les  secondes 
sont  concretes  a la  temperature  de  15°. 

La  discussion  sur  les  builes  est  ouverte. 

Sur  la  proposition  de  M.  Dragon,  delegue  du  syndicat  des  nego- 
tiants en  builes  d'  Aix  eti  Provence,  le  Congres  adopte  sans  discus- 
sion, comme  suit,  la  definition  de  l’huile  d'olive : 

L’HUILE  D’OLIVE  est  l’huile  extraite  du  fruit  de  l olivier 

Le  Congres  adopte  sans  discussion  les  definitions  suivantes : 

L’HUILE  DE  NOIX  est  l’huile  extraite  de  l’am&nde  du  fruit  au 
noyer. 

L’HUILE  DE  NOISETTE  est  l’huile  extraite  de  1 amande  du 
fruit  du  noisetier. 

Une  discussion,  a laquelle  prennent  part  entr’autres  MM.  Robi- 
neau,  delegue  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Lot  et  Garonne,  Perrot, 
professeur  d I’Ecole  superieure  de  Pharmacie  de  Paris,  Tison,  represen- 
tant  du  syndicat  prof essionnel  de  la  presse  scientifique  (Paris),  E.  Roux. 
Marcille,  chimiste  principal  au  Laboratoire  de  Cbimie  agricole  et 
industrielle  de  Tunis,  s’engage  sur  la  question  de  savoir  si  l’expres- 
sion  d’huile  d’amande  douce  doit  etre  reservee  a l’huile  extraite  de 
1’amande  proprement  dite,  c’est-a-dire  de  l’embryon  du  fruit  de  l’aman- 
dier  (amandes  douces  ou  ameres),  ou  si  cette  expression  peut  s’appli- 
quer,  par  extension,  aux  huiles  extraites  de  la  graine  contenue  dans  le 
noyau  d’autres  fruits,  graine  qui,  vulgairement  parlant,  porte  le  nom 
d’amande. 

Le  Congres  decide  qu’il  y a lieu  de  faire  une  distinction  entre  ces 
deux  sortes  d’huiles  et  de  reserver  le  nom  d’huile  d’amande  douce  aux 
seules  huiles  extraites  de  l' amande  proprement  dite,  c’est-a-dire  de  I em 
bryon  du  fruit  de  l’amandier,  les  huiles  extraites  des  graines  des 
novaux  d’autres  fruits  devant  porter  le  nom  d’huiles  de  noyau. 

Ces  builes  sont,  eu  consequence,  defines  comme  suit  : 

L’HUILE  D’AMANDE  DOUCE  est  l’huile  extraite  de  i'a- 
xoande  du  fruit  de  ramandier. 

T.y.R  HUILES  DE  NOYAU  sont  les  huiles  extraites  de  la  graine 
du  noyau  de  fruits  autres  que  colui  de  ramandier. 

Elies  devront  porter  le  nom  du  noyau  dont  elies  sont  ex- 
traites. 
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Les  definitions  suivantes  sont  adoptees  sans  discussion  : 

L’HUILE  D ARACHIDES  est  l’huile  extraite  des  grainei 
d’arachides. 

LHUILE  DE  COTON  est  l’huile  extraite  des  graines  de, 
plantes  & coton. 

L HUILE  DE  COLZA  est  l’huile  extraite  des  graines  de  colza 

L’HUILE  DE  SESAME  est  l’huile  extraite  des  graines  da 
sesame 

L’HUILE  D’OEILLETTE  est  l’huile  extraite  des  graines  dr 
pavot  noir. 

L’HUILE  DE  LIN  est  l’huile  extraite  des  graines  de  lin. 


GRAISSES 

La  definition  de  la  margarine  adoptee  en  seance  de  section,  est 
inscrite  au  tableau  comme  suit: 

« On  doit  entendre  par  margarine  toute  substance  alimentaire  obte- 
nue  par  emulsion  avec  I’eau  ou  le  lait  et  ayant  I’apparence  du  beurre.  » 

M.  Limburg,  directeur  de  la  therein  igung  deutscher  Margarin- 
fabrikanten  (Cologne),  combat  cette  definition  pour  les  motifs  suivants  : 
Beziiglich  des  Wortes  Margarine  vertrete  er  den  Standpunkt,  der  im 
deutschen  Gesetz  zum  Ausdruck  gelangt  und  den  auch  die  deutsche 
Rechtsprechung  angenommen  hat.  lnsofern  konne  er  selbstverstandlich 
nicht  einer  Definition  zustimmen,  die  auf  der  einen  Seite  weiter  geht 
als  das  Gesetz  und  auf  der  anderen  Seite  enger  ist.  Wer  die  Gesetzge- 
bung  samtlicher  Lander  in  der  Margarinfrage  durchgeht,  muss  kons- 
tatieren,  dass  sie  immer  von  dem  Grundsatze  ausgeht,  dass  es  darauf 
ankommt,  das  Publikum  vor  Betrug  zu  bewahren  und  in  Stand  zu 
setzen,  die  Waare  an  ausseren  Merkmalen  zu  erkennen.  Darum  sei  er 
nicht  in  der  Lage,  dem  franzosischen  Vorschlage  zuzustimmen.  In 
der  Sektionssitzung  habe  er  den  belgiscben  l^orschlag  unterstiitzt 
welcher  lautet  : « On  doit  entendre  par  margarine  toute  substance  ou 
preparation  destinee  a i alimentation,  offrant  de  Vanalogie  avec  le 
beurre  au  point  de  vue  des  caracteres  exterieurs.  » M.  Limburg  propose 
d’adopter  cette  definition  en  la  completant  toutefois  par  les  mots  «ou 
avec  la  graisse  de  beurre.  » 

M.  Raschkovitch,  directeur  de  I’Institut  sanitaire  technique  (St- 
Petersbourg),  demande  que,  conformement  a la  loi  russe,  1’obligation 
de  colorer  la  margarine  soit  inscrite  dans  la  definition. 
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M.  E.  Roux  objecte  que  la  question  de  la  coloration  obliga- 
toire  de  la  margarine  est  une  question  administrative.  Certains  pays 
l’exigent,  d’autres,  au  contraire,  1’interdisent.  Qyoi  qu’il  en  soit, 
il  y a la  une  question  d’ordre  legislate,  sur  laquelle  il  n’appartient  pas 
au  Congres  actuel  de  se  prononcer. 

M Ferreira  da  Silva,  delegue  du  Gouvernement  portugais,  propose, 
afin  d’identifier  la  margarine  et  de  la  differencier  du  beurre,  d’ajouter 
a la  definition  les  mots  « melangee  intimement  avec  dix  parties  au  moins 
d’buile  de  sesame  pour  cent  parties  en  poids  des  graisses  et  huiles  em- 
ployees d sa  fabrication.  » 

M.  Gunner  Jorgensen,  delegue  du  Gouvernement  danois,  declare, 
par  l’intermediaire  de  M.  Ferreira  da  Silva,  se  rallier  a cet  amende- 
ment. 

M.  E.  Roux  fait  observer  encore  qu’il  faut  distinguer  entre : 
i°  La  definition  du  produit. 

2°  Les  mesures  de  police  employees  pour  proteger  le  consommaleur. 

Le  Congres  actuel,  dont  la  competence  ne  s’etend  qu’a  la  definition, 
ne  peut  statuer  sur  les  mesures  de  protection.  M.  E.  Roux  propose, 
d’autre  part,  de  substituer  aux  mots  « ayant  Vapparence  du  beurre  » 
les  mots  « ayant  la  destination  du  beurre  ou  preparee  pour  les  metnes 
usages  que  le  beurre ».  On  fait,  en  effet,  des  margarines  qui,  tout  en  ayant 
l’aspect  du  beurre,  n’ont  pas  la  meme  coloration,  tandis  que  toutes  les 
margarines  sont  preparees  pour  le  meme  usage  que  le  beurre.  En 
definissant  le  produit  d’apres  sa  destination,  on  obtient  une  definition 
generale  s’appliquant  a toutes  les  especes. 

M.  Rocques,  cbimiste-expert  (Paris),  combat  egalement  les  termes 
« ayant  Vapparence  du  beurre ».  L’adoption  d’une  definition  ainsi 
con^ue  impliquerait  l’obligation  de  donner  a la  margarine  l’apparence 
du  beurre ; or,  cela  n’est  pas  partout  exige  actuellement  et  il  n'y  a 
aucun  avantage  pratique  a obliger  les  fabricants  de  margarine  a donner 
a leurs  produits  l’apparence  exterieure  du  beurre. 

M.  Halphen,  delegue  du  Ministere  du  Commerce  (Paris),  dit  qu  il 
faut  distinguer  entre  la  margarine  proprement  dite,  qui  est  une 
emulsion  de  matieres  grasses  avec  le  lait,  et  les  autres  graisses  alimen- 
taires,  qui  peuvent  etre  des  produits  purs,  a condition  qu’elles  soient 
comestibles,  mais  ne  rentrent  pas  dans  la  definition  de  la  margarine. 

M.  Armand  Gautier  propose  de  remplacer  les  mots  «ayant  l’appa- 
rence  du  beurre  » par  les  mots  se  rapprocbant  du  beurre  par  son  apparent  e . 

M.  le  Dr  Schmid,  directeur  du  Bureau  Sanilaire  federal,  propose 
au  Congres  la  definition  suisse  ainsi  concue  : 
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«Le  notn  de  margarine  doit  etre  reserve  d ioutes  les  graisses 
comestibles  qui  se  rapprochent  par  leur  couleur,  leur  consistance,  leur 
odeur  et  leur  saveur  du  beurre,  mais  dont  la  graisse  tie  provient  pas 
du  lait  on  tt’eti  provient  pas  exclusivement.  » 

M.  Armand  Gautier  declare  se  rallier  a cette  definition,  a condi- 
tion de  dire  « leur  odeur  ou  leur  saveur  ». 

M.  le  Dr  Schmid  accepte  cet  amendement. 

La  priorite  est  demandee  pour  la  definition  suisse  qui  parait  rallier 
tous  les  suffrages. 

Cette  definition  inise  aux  voix  est  adoptee  comme  .suit : 

Le  nom  de  MARGARINE  doit  etre  reserve  a toutes  les 
graisses  comestibles  qui  se  rapprochent.  par  leur  couleur,  leur  con- 
sistance, leur  odeur,  ou  leur  saveur,  du  beurre,  mais  dont  la  graisse 
n«  provient  pas  du  lait  ou  n’en  provient  pas  exclusivement. 

GRAISSE  DE  COCO  * 

La  definition  arretee  en  seance  de  section  est  inscrite  au  tableau 
comme  suit: 

« La  graisse  de  Coco  est  la  matiere  grasse  non  artificiellement 
color ee  extraite  de  I’amande  du  fruit  du  cocotier.  » 

M.  Ferreira  da  Silva  propose  de  dire  «matiere  grasse  alimentaire  » 
(amendement  n°  i). 

M.  Jumin,  president  du  Syndicat  de  la  Cbarcuterie  de  Paris  et  du 
Departement  de  la  Seine,  propose  de  dire  « matiere  grasse  vegetale » 
(amendement  n°  2). 

M.  Bono,  directeur  du  Labor atoire  Municipal  de  Chimie  de  Bolo- 
gne,  appuie  l’observation  de  M.  Jumin.  11  y a,  selon  lui,  une  double 
raison  d’appeler  la  graisse  de  coco  graisse  vegetale  : son  origine  d'abord, 
puis  le  fait  que  cette  graisse  etant  comestible,  il  y a interet  a ce  que 
le  consommateur  sache  qu’il  achete  une  substance  vegetale. 

M.  de  Blegier,  administrateur-delegue  des  Raj fineries  reunies d’ builes 
et  graisses  vegetates  (Geneve),  delegue  par  les  maisons  Rocca,  Tassy  et 
de  Roux  de  Marseille,  Schling  et  C°  de  Mannheim  et  Norddeutsche 
Pflanqenbutter  Pabrik  de  Hambourg,  fait  observer  que  la  definiton  ainsi 
amendee  contiendra  un  affreux  pleonasme.  11  est  aussi  inutile  de  parler 

* La  discussion  sur  la  graisse  de  coco,  relative  pour  la  clarte  de  l’exposition  A la 
suite  de  la  discussion  sur  les  graisses.  a eu  lieu,  en  fait,  au  dibut  de  la  seance  de  relevee, 
sons  la  frre  side  nee  de  M.  E.  Roux. 
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de  graisse  vegetale  de  coco  que  de  purler  d’huile  vegetale  J'olive.  La 
definition,  precisant  que  cette  graisse  est  extraite  d'un  fruit,  proclame 
ipso  facto  l’origine  vegetale  du  produit. 

M.  E.  Roux  appuie  l’observation  de  M.  de  Blegier,  ajoutant  que,  du 
moment  qu’un  produit  est  comestible,  peu  importe  qu’il  ait  une  origine 
vegetale  ou  animate.  En  ce  qui  concerne  la  graisse  de  coco,  sur 
l’origine  de  laquelle  il  ne  peut  y avoir  doute,  il  n'y  a aucun  interet  a 
specifier  que  cette  graisse  est  une  graisse  vegetale. 

M.  L.  Chauvet,  delegue  du  groupe  commercial  des  denrees  coloniales 
(Geneve),  se  pla^ant  au  meme  point  de  vue  que  MM.  de  Blegier  et  Roux 
insiste  sur  l’inutilite  de  qualifier  de  vegetal  un  produit  qui,  par  defini- 
tion, est  extrait  du  fruit  du  cocotier. 

M.  Jumin  maintient  son  amendement.  11  s’agit  de  proteger  le  con- 
sommateur:  depuis  trop  longtemps,  on  met  en  vente,  sous  le  nom 
de  saindoux,  des  produits  de  noix  de  coco  et  de  toute  espece  de 
frames  oleagineuses.  En  iniposant  a la  graisse  de  coco  la  qualification 
de  graisse  vegetale,  on  fera  cesser  toute  equivoque. 

M.  de  Blegier  fait  observer  que  la  graisse  de  coco  est  toujours 
vendue  sous  son  nom  qui  figure  en  toutes  lettres  sur  les  etiquettes. 
11  fait  remarquer  en  outre  que  les  noms  de  fantaisie,  adoptes  par  les 
divers  fabricants  pour  distinguer  la  graisse  de  coco  de  leur  fabrication, 
loin  de  chercher  a dissimuler  le  caractere  du  produit,  indiquent  bien 
son  origine  vegetale  (la  Vegetaline,  la  Palmine,  la  Cocose,  etc.) 

M.  Jumin  objecte  que,  sans  douter  le  moins  du  monde  de  la  loyaute 
des  fabricants  interesses,  il  faut  craindre  que  le  nom  de  «coco»  ne 
s’eftace  en  cours  de  route,  et  que,  lorsque  le  petit  consommateur  re^oit 
le  produit,  il  ignore  si  ce  qu’il  achete  est  de  la  graisse  vegetale  ou  de 
la  graisse  animate. 

M.  de  Blegier  replique  que  les  mots  « graisse  vegetale  » peuvent 
s’effacer  aussi  bien  que  le  mot  « coco  » et  que  le  consommateur  ne 
sera  pas  protege  plus  efficacement  par  l’adjonction  d’un  qualificatif  qui 
fait  manifestement  double  emploi  avec  le  nom  meme  du  produit. 

M.  Barillier,  delegue  de  la  Ville  de  Paris,  estime  qu’il  ne  resulte 
pas  des  explications  donnees  par  les  fabricants  eux-memes,  qu  il  y ait. 
pour  eux,  un  inconvenient  quelconque,  a adopter  1’amendement  propos. 
par  M.  Jumin.  Cet  amendement  ayant  pour  but  de  proteger  le  consom- 
mateur contre  une  fraude  possible,  il  estime  que  le  Congres  doit  le 
voter,  puisque  sans  presenter  d’inconvenient,  il  peut  avoii  quelque 

utilite. 

M.  le  President  met  aux  voix  la  definition  arretee  en  seance  de 
section  et  1’amendement  Jumin  qui  parait  rallier  la  majorite  des  suffrages. 
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La  definition  et  I’atnendement  sont  adopter  comine  suit: 

La  GRAISSE  DE  COCO  est  la  matiere  grasse  vegetale 
non  artificiellement  coloree  extraite  de  l’amande  du  fruit  du 
cocotier. 

La  seance  est  levee  a midi  et  quart. 


s 


SEANCE  DE  RELEVEE 


La  seance  est  reprise  a 3 heures  et  quart,  sous  la  presidence  de 
M.  Roche. 

M.  Roche  passe  la  presidence  a M.  E.  Roux. 

M.  Franche,  secretaire  de  la  delegation  franpaise,  repete  a l’usage 
des  congressistes  qui  n’assistaient  pas  a la  seance  de  la  veille,  qu’un 
Bureau  permanent  a ete  organise  par  le  Comite  executif  du  Congres, 
avec  mission  de  recueillir  toutes  demandes  concernant  les  manipula- 
tions et  les  voeux  du  commerce.  Ces  demandes  ainsi  recueillies  seront 
transmises  par  le  Bureau  de  la  Croix-Blanche,  au  cas  oil  les  congres- 
sistes lui  continueraient  leur  confiance  pour  1’organisation  d’un  2 ' * 
Congres,  au  Bureau  executif  de  ce  2me  Congres,  au  cours  duquel  elles 
seront  examinees. 

M.  Raguet,  syndic  du  syndicat  des  cremiers  de  Paris  et  des  Departe- 
ments,  expose  que,  la  veille,  dans  la  seance  de  section,  certains  congres- 
sistes ont  presente  des  demandes  de  manipulations  ou  emis  des  voeux  qui 
devaient  etre  discutes  dans  la  seance  de  ce  jour.  Puisqu'il  n’est  pas 
possible  de  le  faire,  il  demande  si  les  congressistes,  opposes  a ces 
demandes  ou  a ces  vceux,  sont  admis  a deposer  une  protestation 
ecrite  et  si  de  telles  protestations  seront,  elles  aussi,  enregistrees? 

M.  Roux  declare  que  les  protestations  deposees  contre  les 
demandes  de  manipulations  ou  contre  les  voeux  remis  au  Bureau 
permanent,  seront  enregistrees  par  ce  dernier  au  meme  titre  que 
toute  autre  demande. 

11  est  donne  acte  de  cette  declaration  a M.  Raguet. 

CONSERVES  ALIMENTA1RES 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les  conserves  alimcntaires. 

La  definition  adoptee  en  seance  de  section  est  inscrite  au  tableau 
comme  suit : 
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« Les  conserves  alimentaires  sont  des  produits  alimentaires  qui, 
i ,race  a tin  traitement  approprie,  ou  sous  I’action  de  certaines  substances , 
peuvent  conserver,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  suivant  la 
metbode  employee,  leurs  principales  proprietes  et  etre  ainsi  soustraits 
d certaines  modifications  qui  les  rendent  impropres  a la  consommation. 

Les  principaux  procedes  de  conservation  sont  \ le  salage,  le  sau- 
murage,  le  fumage,  la  dessiccation,  la  refrigeration,  le  chauffage, 
la  pasteurisation  et  la  sterilisation  en  vase  clos  ( Procede  Appert),  etc. 

Tout  fruit  desseche  doit  conserver  sa  couleur  naturelle  et  ne  pas 
contenir  plus  de  12  % d’eau. 

Les  conserves  alimentaires  ne  doivent  contenir  aucune  substance 
alteree,  ni  aucune  substance  d’origine  organique  ou  minerale  destinee  a 
diminuer  la  valeur  commerciale  ou  alimentaire  du  produit.  » 

M.  E.  Roux  propose  d’examiner  et  de  voter  successivement  les  diffe- 
rents  paragraphes  de  cette  definition. 

Cette  motion  d’ordre  est  acceptee  sans  discussion. 

M.  le  President  commente,  a l’usage  des  congressistes  qui  ne  sont 
pas  de  langue  fran^aise,  le  paragraphe  ier  de  la  definition,  faisant 
ressortir  le  sens  exact  des  differentes  nuances  employees. 

Le  paragraphe  /"  mis  aux  voix  est  adopte  sans  discussion. 

Le  paragraphe  2 est  mis  en  discussion. 

M.  Raschkovitch  (St-Petersbourg)  estime  qu’il  taut  preciser  que 
l'enumeration  des  procedes  de  conservation  n’est  pas  limitative.  11  fait 
en  outre  observer  que,  pour  etre  logique,  il  taut  supprimer  les  mots 
«et  caetera»  puisque  la  definition  parle  des  « principaux » procedes. 

Le  texte  amende  dans  le  sens  indique par  M.  Raschkovitch  (suppres- 
sion des  mots  et  caetera)  est  mis  aux  voix  et  adopte. 

11  est  donne  acle  a M.  Raschkovitch  que  l’enumeration  des  proce- 
des de  conservation  n’est  pas  limitative. 

— Le  paragraphe  3 est  mis  en  discussion. 

M.  le  President  invite  les  redacteurs  de  la  motion  en  discussion  a 
indiquer  les  motifs  de  leur  proposition. 

M.  Prf.vet,  president  de  la  cbambre  syndicate  des  conserves  ali- 
mentaires (Paris),  explique  que  les  fruits  qui  ont  plus  de  1 2%  d’hu- 
midite  sont  sujets  a s’alterer  et  peuvent  fermenter.  Si  Ton  depasse  la 
proportion  de  10  a 12  %,  le  produit  risque  de  se  denaturer  ; c’est  ce 
qui  a ete  reconnu  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  dans  bien  d’autres 
pays. 

M.  Roos,  directeur  de  la  Station  oenologique  de  I’Herault,  fait 
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observer  que  la  plupart  des  fruits  et  legumes  desseches  ont  une  cou- 
leur  tres  differente  de  la  couleur  du  fruit  nature!.  S'il  adoptait  la  ino. 
tion  en  discussion,  le  Congres  risquerait  de  refuser  le  titre  de  produits 
alimentaires  purs  a des  produits  parfaitement  comestibles  et  sains. 

M.  Pottf.vin,  directeur  du  Bureau  municipal  d’ hygiene  du  Havre , 
appuie  l’observation  de  M.  Roos.  Le  paragraphe  en  discussion  vise  cer- 
tains produits,  auxquels  on  arrive  a conserver  artificiellement  leur  couleur 
naturelle  et  qui  font  prime  sur  le  marche,  en  se  presentant  sous  l'aspect 
du  fruit  nature!.  II  peut  y avoir  la  un  abus  a reprimer,  mais  il  ne  s’en 
suit  pas  qu’un  produit  qui  n’a  pas  sa  couleur  naturelle  ne  soit  pas 
un  produit  commercial.  C’est  le  cas,  par  exemple,  pour  les  pommes 
seches,  vendues  en  quantites  considerables,  qui  ont  perdu  leur  couleur 
naturelle  mais  qui  n’en  sont  pas  moins  tres  comestibles  et  contiennent 
tous  les  elements  utiles  de  la  pomme.  II  n’y  a pas  lieu  de  proscrire 
les  produits  de  ce  genre,  sous  pretexte  qu’ils  n’ont  pas  conserve  leur 
couleur  naturelle.  D’autre  part,  il  est  inutile  de  limiter  la  proportion 
d’eau  que  peuvent  contenir  les  fruits  secs.  Si,  au  dela  d’une  certaine 
proportion,  le  fruit  ne  peut  se  conserver  et  s’altere,  il  ne  pourra  pas 
etre  vendu  et  le  consommateur  est  ainsi  protege  par  la  force  meme  des 
choses,  sans  qu’il  soit  necessaire  de  fixer  une  limite  arbitraire. 

M.  Roos  appuie  les  paroles  de  M.  Pottevin.  En  pratique,  le 
fruit  sec  peut,  tout  en  se  conservant  bien,  contenir  une  proportion 
d’eau  d’autant  plus  forte  qu’il  est  plus  sucre.  Si  l’on  fixait  la  limite  a 
12  %,  on  condamnerait  certains  fruits  qui,  tout  en  contenant  une  propor- 
tion d’eau  superieure,  se  conservent  fort  bien  et  restent  comestibles. 

MM.  Zalacostas  et  Roche,  de  la  delegation  hellenique,  appuient  la 
motion  de  MM.  Pottevin  et  Roos  et  protestent  tant  contre  la  limita- 
tion a 12  % de  la  teneur  en  eau  que  contre  la  restriction  de  conservation 
de  couleur  naturelle.  IIs  citent,  comme  exemple,  les  raisins  secs  de 
Corinthe,  dont  la  couleur  devient  plus  intense  par  la  dessiccation  et 
dont  la  conservation  est  parfaite  et  durable,  bien  que  la  teneur  en 
eau  soit  superieure  a 12  %.  Si  les  restrictions  proposees  etaient  admises. 
il  pourrait  en  resulter  un  discredit  injustifie  des  raisins  de  Corinthe. 
qui  ont  toujours  ete  consideres  comme  un  produit  pur  et  essen- 
tiellement  comestible.  11s  demandent  la  suppression  pureet  simple  du 
paragraphe  3. 

Le  paragraphe  3 est  mis  aux  voix  et  rejete. 

Le  paragraphe  4 est  mis  en  discussion. 

M.  Prevet  explique  le  point  de  vue  auquel  s’est  placee  la  delega- 
tion fran^aise  : il  s’agit  d’eviter  l’abus  qui  consiste  a introduire  dans  les 
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recipients,  en  general  fermes,  qui  contiennent  les  conserves  alimentai- 
res,  non  seulement  des  substances  alterees,  inais  des  substances  sans 
valeur,  par  exemple  de  1 eau  ou  de  la  saumure,  qui  augmentent 
le  poids  ou  le  volume  au  detriment  de  la  quantite  de  substance 
comestible  contenue  dans  le  recipient. 

M.  Tison,  represent  ant  du  syndicat  professionnel  de  la  presse 
scienlifique  (Paris),  demande  de  remplacer  les  mots  « destinies  a dimi- 
nuer  la  valeur  commerciale  ou  alimentaire  du  produit  » par  les  mots 
« pouvant  diminuer  la  valeur,  etc.  » 

M.  E.  Roux  fait  observer  que  ce  que  vise  le  texte  propose,  c’est 
l'intention. 

Le  paragrapbe  4 mis  aux  voix  est  adopte. 

La  definition  des  conserves  alimentaires  est  ainsi  adoptee  comme  suit : 

Les  CONSERVES  ALIMENTAIRES  sont  des  produits  ali- 
mentaires qui,  grace  a un  traitement  approprie  ou  sous  l’action  de 
certaines  substances,  peuvent  conserver,  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long,  suivant  la  method  e employee,  leurs  principales  pro- 
prietes  et  etre  ainsi  soustraits  a certaines  modifications  qui  les 
rendent  impropres  a la  consommation. 

Les  principaux  proc§des  de  conservation  sont : le  salage,  i« 
saumurage,  le  fumage,  la  dessiccation,  la  refrigeration,  le  chauf- 
fage,  la  pasteurisation  et  la  stdrilisation  en  vase  clos  (procedG  Ap- 
pert). 

Les  conserves  alimentaires  ne  doivent  contenir  aucune  subs- 
tance alteree  et  aucune  substance  d’origine  organique  ou  minerale 
destinSe  a diminuer  la  valeur  commerciale  ou  alimentaire  du  pro- 
duit. 

M.  Raschkovitch  demande  au  Congres  de  limiter  Pemploi  de 
1’acide  sulfureux  dans  la  fabrication  des  conserves.  A l’appui  de  sa 
proposition,  il  lit  un  memoire  base  sur  le  fait  qu’il  resulte  de 
travaux  recents  sur  l’action  physiologique  de  l’acide  sulfureux,  que 
ce  dernier  est  un  agent  nuisible  dont  l’emploi  ne  devrait  pas  etre 
admis  dans  la  fabrication  des  produits  alimentaires.  Exceptionnelle- 
ment,  l’usage  du  fumage  par  le  soufre,  obligatoire  dans  le  sechage 
des  fruits,  pourrait  etre  tolere,  mais  sous  les  reserves  suivantes  : 

i°  Promulgation  d un  reglement  relatif  a la  preparation  des  com- 
potes. 

20  Fixation  de  la  limite  maxima  d’acide  sulfureux  par  100  gram- 
nes  de  fruits  secs.  . 


M.  E.  Roux  objectc  que  la  question  soulevec  est  une  question 
d’hygiene  que  le  Congres  ne  peut  trancher. 

M.  Raschkovitch  replique  que  sa  proposition  ne  tendant  pas  a 
fixer  la  quantite  maxima  d’acide  sulfureux  toleree,  mais  simplement ; 
poser  un  principe,  le  Congres  peut  deliberer  utilement. 

M.  Prevet  estime  qu’il  faut  s’en  tenir  au  plan  general  du 
Congres  et  laisser  de  cote  les  discussions  d’ordre  technique  En  ce  qui 
concerne  les  vins,  par  exemple,  le  Congres  s'est  abstenu  de  discuter 
la  question  de  l’emploi  de  l’acide  sulfureux  ; il  ne  serait  done  pas  lo- 
gique  d’examiner  cette  question  a propos  des  conserves.  La  question 
doit  etre  renvoyee  intacte  a 1’examen  du  deuxieme  Congres  d’hygiene. 

M.  E.  Roux,  resumant  la  discussion,  expose  que  le  Congres  est 
en  presence  de  deux  propositions: 

r Celle  de  passer  a 1’ordre  du  jour,  en  s’en  tenant  a la  defi- 
nition votee. 

2°  Celle  de  declarer  que  le  Congres  considere  comme  loyal  lem- 
ploi  del’acide  sulfureux  dans  la  preparation  des  fruits  secs,  sous  reserv 
que  l’autorite  sanitaire  competente  fixera  la  limite  qui  ne  doit  pas 
etre  depassee. 

Let  premiere  proposition  mise  aux  voix  est  adoptee. 

Le  Congres  decide  de  passer  a l’ordre  du  jour. 

Il  est  toutefois  donne  acte  a M.  Raschkovitch  de  ses  propositions. 

VIANDES,  CHARCUTER1ES,  SALA1SONS 

La  definition  de  la  viande  fraiche , arretee  en  seance  de  section, 
est  inscrite  au  tableau  comme  suit  : 

« On  appelle  viande  fraiche  tcutes  les  parties  comestibles  des  ani- 
maux  propres  d 1’  alimentation  de  l’ bom  me , abattus  ou  tues  recemment, 
n’ayant  subi  d’autre  preparation  destinee  a prolonger  la  conservation 
que  la  simple  refrigeration.  » 

Recherchant  l'esprit  dans  lequel  cette  definition  a ete  con^ue. 
M.  le  President  interpelle  la  majorite  qui  l’a  fait  voter  la  veille,  deman- 
dant s’il  est  bien  entendu  que  les  mots  « recemment  abattus  » se  rap- 
portent  a l’animal  de  boucherie  et  les  mots  « tues  recemment » a l’ani- 
mal  tue  par  le  chasseur  ; enfin  si  le  mot  « refrigeration  » est  entendu 
par  opposition  au  mot  congelation  ? 

M.  Pottevin  confirme,  avec  l’assentiment  de  tous  ses  collegues- 
Pinterpretation  donnee  par  M.  le  President.  II  ajoute  que,  dans  la 
seance  de  section,  il  avait  ete  decide  de  faite  suivre  la  definition  d une 
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motion  concernant  les  viandes  congelees,  definies  comme  viandes  de 
conserve. 

La  definition,  avec  cette  adjonction,  est  tnise  aux  voix  et  adoptee 
comme  suit  : 

On  appelle  VIANDE  FRAICHE  toutes  les  parties  comestibles 
des  animaux  propres  a l’alimentation  de  l’homme,  abattus  ou  tu6s 
r6c«mment,  n’ ay  ant  subi  d’ autre  preparation  destin6e  a prolonger 
la  consei*vation  que  la  simple  refrigeration. 

Les  viandes  congelees  sont  considerees  comme  viandes  de 
conserve. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  definition  des  viandes  hdcbees,  assaison- 
nees , vendues  comme  saucissons,  saucisses,  cervelas,  chair  a saucisse. 

M.  le  President  expose  que,  lors  de  la  seance  de  section,  il  a ete 
decide  : 

ia  Que  ces  prod  nits  pouvaient  etre  composes  de  viande  et  gras  de 
pore,  de  viande  de  veau  et  de  bceuf. 

2 • Que  leur  bumidite  ne  devait  pas  depasser  60  %. 

Qu’ils  ne  devaient  contenir  ni  feculents,  ni  albumine. 

La  discussion  est  ouverte  sur  cette  definition. 

M.  Jumin,  president  de  la  Federation  des  syndicats  des  charcutiers 
de  France  (Paris),  proteste,  au  nom  des  detaillants  parisiens,  contre  la 
definition  proposee.  Ses  mandants  et  lui  ne  pretendent  point  limiter  le 
droit  de  leurs  collegues  suisses,  allemands,  autrichiens  ou  autres  de 
fabriquer  la  charcuterie  comme  il  leur  plait,  mais  ils  entendent  affir- 
mer  ici  ce  qu’est  et  ce  que  doit  etre  la  charcuterie  parisienne. 
En  France,  la  loi  de  1885  a determine  les  produits  qui  peuvent 
etre  utilises  dans  la  charcuterie,  elle  a proscrit  toute  viande  autre  que 
cette  de  pore.  Conformement  a cette  loi,  M.  Jumin  propose  la  definition 
suivante : 

« Tous  les  produits  de  charcuterie  doivent  etre  uniquement  compo- 
ses de  viande  et  gras  de  pore.  Toutes  viandes  autres  que  le  pore  ajou- 
lees  a ces  produits  devroni  etre  expressement  indiquees  a Tacbcteur.  » 

M.  le  President  fait  observer  a M.  Jumin  que  le  Congres  ne  peut. 
comme  Congres  international,  se  baser  sur  les  dispositions  de  la  loi 
fran9aise,  qui  n’est  applicable  qu'en  France. 

M.  Fournier,  president  du  syndical  des  fabricates  de  salaisons 
et  charcuterie  en  gros  de  Paris,  appuie  1’observation  de  M.  E.  Roux.  La 
veille,  dans  la  seance  de  section,  la  definition  proposee  a ete  arretee 
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en  contradictoire  des  delegues  suisses,  scrbes,  italiens,  allemands  et 
autres ; il  s’agit  d’etablir  une  definition  internationale,  sans  prendre 
pour  regie  le  mode  de  fabrication  special  a tel  ou  tel  pays. 

M.  Pottevin  reconnait  que  la  definition  doit  etre  internationale  et 
doit  etre  applicable  non  seulement  a la  charcuterie  fran^aise,  mais  a la 
charcuterie  faite  dans  tous  les  pays.  Toutefois,  cette  definition  doit  etre 
basee  sur  le  bon  sens  et  sur  la  loyaute;  or,  selon  lui,  la  loyaute 
exige  que  les  produits  de  charcuterie  soient  faits  uniquement  avec  du 
pore.  M.  Fournier  vient  de  dire  que,  dans  la  seance  de  section,  les 
delegues  italiens,  par  exemple,  avaient  adhere  a une  definition  qui 
permet  le  melange  de  viande  de  veau  et  de  boeuf  a la  viande  de  pore. 
Or  la  loi  italienne,  definissant  la  mortadelle,  pose  en  principe  que  lorv 
qu’il  entre  dans  un  produit  de  charcuterie  autre  chose  que  du  pore, 
cela  doit  etre  indique.  En  proposant  de  dire  que  « la  charcuterie  ecA 
un  produit  compose  uniquement  de  pore  »,  M.  Jumin  ne  formule  pas 
une  definition  franchise,  mais  une  motion  conforme  a la  bonne  foi 
partout  oil  elle  se  traduit  par  des  textes.  M.  Pottevin  propose,  en 
consequence,  d’accepter  la  definition  de  la  Federation  des  syndicats 
de  charcutiers  de  France. 

M.  Gasseau,  delegue  du  Gouvernement  serbe,  se  declare  tres  etonne 
de  la  motion  presentee,  a la  derniere  heure.par  M.  Jumin.  Dans  les  proposi- 
tions ecrites  de  la  delegation  fran^aise,  propositions  etablies  en  commun 
par  les  representants  des  Chambres  syndicales  de  la  charcuterie  en  gros 
et  en  detail  et  de  la  Federation  des  charcutiers  de  France,  il  est  dit  que 
la  saucisse,  par  exemple,  peut  contenir  jusqu’a  10  % de  boeuf.  Pour- 
quoi  done  vouloir  revenir  sur  une  decision  adoptee  avant  le  Congres 
et  ratifiee  la  veille  en  seance  de  section?  Au  point  de  vue  pratique, 
la  definition  proposee  par  M.  Jumin  est  unacceptable.  Dans  un  Congres 
international,  1’entente  s’obtient  par  concessions  reciproques.  Or,  dans 
d’autres  pays,  le  mode  de  fabrication  des  produits  de  charcuterie 
est  diametralement  oppose  a celui  adopte  en  France.  L entente  n est 
realisable  qu’en  tenant  un  juste  compte  de  ces  interets  divers.  Enfin, 
le  Congres  est  reuni  ici  pour  definir  l’aliment  pur ; or,  on  ne  con^oit 
pas  en  quoi  un  melange  de  viande  saine  de  boeuf  et  de  viande  saine 
de  pore  ne  serait  pas  un  aliment  pur.  Il  le  serait  au  meme  titre  qu'un 
coupage  de  deux  vins  naturels. 

M.  le  President  rappelle  a l orateur  que  la  definition  ne  doit  etie 
discutee  qu’au  point  de  vue  commercial,  les  questions  d’hygiene  echap- 
pant  a la  competence  du  Congres  actuel. 

M.  Gasseau  replique,  qu’en  se  platpant  au  point  de  vue  strictement 
commercial,  il  faut  reconnaitre  la  necessite  pratique  de  mettre  dans  la 
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saucisse  une  certaine  quantite  de  viande  de  boeuf.  Meme  lorsque  le  boeuf 
est  plus  cher  que  le  pore,  les  charcutiers  sont  obliges  de  Pemployer. 
parce  que  la  viande  de  pore  contient  jusqu'a  70  °/0  d’eau  et  que  si 
elle  etait  utilisee  seule,  la  saucisse  n aurait  aucun  corps  et  le  consom- 
mateur  n’en  voudrait  pas.  La  saucisse  de  Francfort,  par  exemple,  ren- 
terme  jusqu’a  70  % de  viande  de  boeuf;  la  saucisse  dite  « saucisse 
allemande»  est  faite  uniquement  avec  du  boeuf  etd’une  maniere  gene- 
rale,  tout  le  monde  sait  que  la  saucisse  contient  une  certaine  quantite 
de  boeuf. 

M.  Martel,  de  la  delegation  ojficielle  frangaise,  estime  impossible 
de  trouver  actuellement  une  definition  applicable  a tous  les  genres 
de  saucisses  et  de  saucissons,  produits  dont  la  composition  varie  a 
l’infini  suivant  les  regions.  Le  Congres  doit  se  borner  a definir  la 
saucisse  comme  le  produit  du  melange  de  differentes  viandes  et  lais- 
sera  des  Congres  locaux  la  tache  de  definir  et  de  caracteriser  les  spe- 
cialites.  La  fabrication  speciale  de  Paris,  par  exemple,  sera  un  jour 
definie  ainsi,  mais  si  le  Congres  voulait,  aujourd’hui,  prendre  ce  genre 
de  fabrication  pour  type,  la  definition  adoptee  serait  mauvaise,  car  elle 
serait  inapplicable  dans  un  grand  nombre  de  pays. 

M.  le  Dr  Schmid,  directeur  du  Bureau  sanitaire  federal,  demande 
que  la  definition  precise,  en  tous  cas,  que  toutes  les  viandes  entrant 
dans  la  fabrication  des  produits  de  charcuterie  doivent  etre  reconnues 
propres  d la  consommation. 

M.  Ch.  Mallet,  president  de  la  societe  des  charcutiers  du  Canton 
de  Geneve,  tient  a expliquer  le  point  de  vue  auquel  se  sont  places  les 
charcutiers  genevois.  Pourvu  que  les  viandes  employees  a leur  con- 
fection soient  saines,  les  saucissons  constituent  des  aliments  purs, 
qu’ils  contiennent  de  la  viande  de  pore,  de  la  viande  de  boeuf  ou  de 
la  viande  de  veau.  11  ne  pourrait  y avoir  fraude  que  si  le  public, 
lorsqu’il  achete  une  saucisse  ou  un  saucisson,  croyait  acheter  un  pro- 
duit fait  uniquement  avec  du  pore.  Or  tel  n’est  pas  le  cas,  le  public 
etant  parfaitement  renseigne  a cet  egard  et  chacun  sachant  que  la 
saucisse  et  le  saucisson  contiennent  un  melange  de  differentes  viandes. 

M.  le  President,  resumant  la  discussion,  rappelle  que  le  Congres 
se  trouve  en  presence  de  3 propositions  : 

i°  celle  adoptee  en  seance  de  section,  qui  admet  un  melange 
de  viande  et  gras  de  pore , de  viande  de  bceuf  et  de  veau , completee 
par  1’amendement  de  M.  le  Dr  Schmid,  suivant  lequel  ces  viandes 
doivent  etre  reconnues  propres  a la  consommation . 


2"  celle  de  M.  Jumin  qui  cxclut  toute  viande  autre  que  le  pore  et 
gras  de  pore  a moins  que! Icin'  soit  expressement  indiquee  a I’acbeteur. 

celle  de  M.  Martel  qui,  sansenumerer  actuellement  les  viandes 
dont  t’usage  serai!  considere  comme  loyal,  laisse  a chaque  pavs  le 
soin  de  jaire,  a cet  egard,  sa  propre  reglementaiion. 

M.  Fournier,  declare  se  rallier  a la  proposition  de  M.  Martel. 

M.  Borgeaud  directeur  des  abattoirs  dr  Lausanne , dit  qu'il  se 
lallierait  a la  proposition  Martel  si  les  viandes  de  cheval  et  de  chien 
n etaient  pas  en  jeu.  11  faut  que  la  saucisse  commerciale,  honnete,  ne 
contienne  que  des  viandes  propres  a la  consoirimation  de  l’homme, 
sans  cela,  e’est  I’avenement  de  la  saucisse  de  chien  et  peut-etre  de 
quelque  chose  de  pile  encore. 

M.  Martel  constate  que  sa  pensee  n’a  pas  ete  exactement 

comprise.  Tout  en  estimant  que  le  Congres  ne  peut  aujourd’hui  enu- 
merer  limitativement  les  viandes  employees  a la  fabrication  des  sau- 
cisses,  il  entend  que  la  composition  de  ces  dernieres  soit  indiquee  a 
I’acheteur.  Les  saucisses  de  chien  devront  etre  vendues  comme  telles. 
D'une  maniere  generale,  le  commerfant  devra  indiquer  la  composition 
approximative  du  produit  qu’il  met  en  vente. 

M.  le  President  fait  observer  qu'il  ne  s’agit  pas  de  prendre 

une  decision  excluant  de  la  consommation  telle  ou  telle  viande, 
saine  pour  les  uns,  si  elle  repugne  aux  autres.  II  s’agit  d’etablir 
une  definition  precisant  ce  que  doit  contenir  la  saucisse  vendue 
sans  epitbete.  Dans  la  seance  de  section,  la  majorite  a admis  que. 
vendue  de  la  sorte,  la  saucisse  pouvait  contenir  de  la  viande  et  du 

gras  de  pore,  de  la  viande  de  boeuf  et  de  la  viande  de  veau.  M.  le 

President  propose  de  voter  en  premier  lieu  sur  le  paragraphe  ier  de 
cette  definition,  qui  la  veille  a reuni  la  majorite  des  suffrages  et  sur 
l’amendement  Schmid. 

Le  paragraphe  ier  de  la  definition  et  I’amendement  mis  aux  voix 
sovt  adoptes. 

M.  Jumin  et  quelques  congressistes  protestent  et  quittent  la  seance. 

Le  paragraphe  2 (proportion  d’eau  toleree)  est  mis  en  discussion. 

M.  le  President  rappelle  que  cette  proportion  a ete  limitee  a 6o  % 
dans  la  seance  de  section. 

M.  Girard,  de  la  delegation  officielle  fran^aise,  propose  de  ne  pas 
fixer  de  chiffre,  mais  de  dire  simplement  que  « V humid ite  ne  doit  pas 
alter  au  del  a des  elements  constitutifs  du  produit. » 

M.  Bono,  directeur  du  Labor atoire  municipal  de  Cbitnie  de 
Bologne,  appuie  la  remarque  de  M.  Girard,  faisant  observer  que,  jus- 
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qu’ici,  le  Congres  s’est  place  au  point  de  vue  purement  commercial, 
par  opposition  au  point  de  vue  technique,  et  n a jamais  fixe  de  chiftre. 
En  1’espece,  il  suffirait,  comme  le  propose  M.  Girard,  de  prohiber  une 
humidite  superieure  a celle  des  elements  constitutifs  de  chaque  pro- 
duit,  ou  en  d’autres  termes,  de  dire  qu’on  ne  peut  ajouter  intention- 
nellement  de  l'eau. 

M.  Martel  fait  observer  quc  ce  serait  aller  a l’encontre  d’un  mode 
de  fabrication  tres  commercial  et  qui  n’a  rien  d’illicite.  Ce  mode  de 
fabrication,  usite  en  France  et  en  Allemagne,  consiste  a incorporer  de 
l'eau  dans  la  viande  fraichement  hachee  et  encore  chaude,  pour  en 
faire  un  produit  tres  agreable  et  tres  leger,  produit  fort  demande,  sur- 
tout  par  la  classe  ouvriere.  Si  le  fabricant  livre  ce  produit  sous  son 
veritable  nom,  il  ne  peut  y avoir  fraude  et  la  definition  adoptee  par 
le  Congres  ne  doit  pas  exclure  les  produits  de  ce  genre. 

La  proposition  Girard,  qui  parait  rallier  la  majorite  des  suffrages, 
est  mise  aux  voix  et  adoptee. 

Le  paragraphe  3 (adjonction  de  feculents  et  d’albuminoides)  est 
mis  en  discussion. 

M.  Martel  explique  qu’en  interdisant  l’emploi  de  feculents  et 
d'albuminoides,  la  Section  a entendu  viser  non  seulement  les  matieres 
feculentes,  mais  toutes  matieres  autres  que  les  viandes  fraiches,  incor- 
porees  artificiellement,  notamment  la  gelatine. 

M.  Pottevin  signale  l’adjonction  frequente  de  caseine,  produit  qui 
absorbe  beaucoup  d’humidite  et  remplace  la  fecule. 

M.  E.  Roux  propose,  pour  eviter  une  enumeration  longue  et 
probablement  incomplete,  de  dire,  au  debut  de  la  definition,  que  les 
produits  a definir  « devront  etre  exclusivement  prepares  avec  de  la 
viande  et  du  gras  de  pore,  de  la  viande  de  boeuf  et  de  veau,  » etc., 
ce  qui  excluera  toute  adjonction  de  matieres  etrangeres. 

La  definition  et  I’amendement  E.  Roux  soul  adoptes  comme  suit  : 

Les  VIANDES  HACKEES,  assaisonnees,  vendues  comme  saucis 
sobs  sauei3ses,  cervelas  ou  chair  a saucisse  doivent  etre  pr^parees 
exclusivement  avec  de  la  viande  et  du  gras  de  pore,  de  la  viande 
de  bceuf  et  de  veau,  reconnues  propres  a la  consommation. 

BDes  ne  doivent  pas  contenir  une  proportion  d’humidite  »upe- 
rieare  a celle  des  elements  qui  les  constituent. 
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ANDOUILLES  ET  ANDOUILLETTES 

La  definition  arretee  en  seance  de  section  esl  adoptee  sans  discussion, 
comme  suit  : 

Les  ANDOUILLES  et  ANDOUILLETTES  doivent  etr.  pr* 
parees  avec  de  la  viande  et  du  gras  de  pore  et  des  boyaux  de 
pore. 

BOUDINS 

La  definition  adoptee  en  seance  de  section  est  inscrite  au  tableau, 
comme  suit  : 

« Le  boudin  doit  etre  fait  avec  du  sang  de  pore,  deveau,  de  boeuf 
et  de  moutoh , du  gras  de  pore  et  des  oignons.  » 

M.  Armand  Gautier  propose  de  dire  plutot  « que  le  boudin  est. 
une  preparation  a base  de  sang  de  pore,  etc. » 

M.  Mallet  fait  observer  que,  notamment  en  Suisse  romande,  le 
boudin  contient  encore  de  la  creme  et  du  lait. 

M.  Bono  se  ralliant  a la  motion  Gautier,  propose  d'indiquer  la 
base  de  la  composition,  sans  enumerer  limitativement  les  ingredients 
que  le  fabricant  loyal  peut  ajouter  pour  satisfaire  le  gout  du  consom- 
mateur. 

La  definition  ainsi  amendee  mise  aux  voix  est  adoptee  comme 
suit : 

Les  BOUDINS  sent  des  preparations  a base  de  sang  de  pore, 
de  veau,  de  boeuf,  de  mouton,  de  gras  de  pore  et  d’oignons. 

Acte  est  donne  a la  delegation  genevoise  des  reserves  fciites  pa: 
M.  Mallet,  touchant  l’adjonction  au  boudin  de  creme  et  de  lait , ad- 
jonction  contre  laquelle  aucune  objection  n’a  ete  soulevee. 

PATE  DE  FOIE  DE  PORC 

La  definition  adoptee  en  seance  de  section  est  inscrite  au  tableau 
comme  suit  : 

« On  appelle  pates  de  foie  de  pore  des  preparations  faites  avec  de 
la  viande  et  du  gras  de  pore , du  foie  de  pore  et  de  veau,  du  lait  et 
des  oeufs. 

Leur  bumidite  ne  doit  pas  depasser  do  % ^ ?ou  ne  Pgut  .v 
ajouter  plus  de  10  % de  matures  feculentes  exprimees  en  amidon.  * 
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La  discussion  cst  ouverte. 

Le  Congres  admet  sans  discussion  le  paragraphe  i de  la  definition. 

Le  paragraphe  2 est  mis  en  discussion. 

M.  Mallet  insiste  pour  le  maintien  du  10  % de  feculents.  11  rap- 
pelle  que,  dans  la  seance  de  section,  les  fabricants  parisiens  ont  sou- 
tenu  ce  point  de  vue. 

M.  Bono  propose  de  ne  pas  fixer  de  chiffre,  mais  de  dire  « la 
quantite  de  feculents  indispensable  pour  faire  la  liaison. » 

M.  le  President  fait  observer  que  si  les  techniciens  peuvent  fixer 
la  quantite  d’eau  qui  doit  entrer  dans  la  confection  d’un  pate,  ils 
seraient  incapables  de  determiner  la  quantite  de  feculents  necessaire 
car  il  s’agit  ici  d’un  tour  de  main,  dont  les  fabricants  seuls  posse- 
dent  le  secret. 

Le  paragraphe  2 est  mis  aux  voix  et  adopte. 

La  definition  est  ainsi  arretee  comme  suit  : 

On  appelle  PATES  DE  FOIE  DE  PORC  des  preparations 
faites  avec  de  la  viande  et  du  gras  de  pore,  du  foie  de  pore  et  de 
veau,  du  lait  et  des  ceufs. 

Leur  humidite  ne  doit  pas  depasser  60  °/0  et  l’on  ne  peut  y ajou- 
ter  plus  de  10  °/ft  de  matieres  feculentes  exprim§es  en  amidon. 

FROMAGE  DE  TETE 

La  definition  suivante  est  adoptee  sans  discussion  : 

Le  FROMAGE  DE  TfiTE  est  une  preparation  formee  avec  de 
la  tete  de  pore  et  de  veau. 

GALANTINES,  TERRINES  ET  PUREES 

La  definition  suivante  est  adoptee  sans  discussion : 

Les  GALANTINES,  TERRINES  ET  PUREES  sont  des  prepara- 
tions faites  avec  de  la  viande  et  du  gras  de  pore,  de  veau,  de 
volailles,  des  oeufs  et  du  lait  et  auxquelles  on  peut  ajouter  au 
maximum  5 °/o  de  feculents  exprimes  en  amidon. 

M.  Raynal  (Capdenac,  Aveyron)  demande  de  definir  le  pate  de  foie 
gras  et  propose  la  definition  suivante  : 

« Les  pates  de  foie  gras  sont  des  preparations  faites  avec  de  la 
viande  et  du  gras  de  pore,  des  foies  d’oie  et  de  canard , des  ceufs  et 


du  lait.  Leur  bumidite  ne  doit  pas  depasser  5 o % et  leur  teneur  en 
feculents  plus  de  3 % exprimes  en  amidon.  » 

M.  Charles  Bayle,  delegue  du  syndicat  des  fabricanls  de  conserves 
el  fruits  conserves  de  Bordeaux,  et  MM.  Rodel,  president  des  fabricants 
de  conserves,  et  Teyssonneau  (Bordeaux)  protestent  contre  cette  proposi- 
tion, soutenant  que  les  pates  de  foie  gras  doivent  etre  consideres  comint 
des  conserves  et  non  comme  des  produits  de  charcuterie. 

La  proposition  de  M.  Raynal  est  mise  aux  voix  et  adoptee-. 

Les  pates  de  foie  gras  sont  ainsi  definis  comme  suit : 

Lea  PATES  DE  FOIE  GRAS  sont  des  preparations  faites  avec  dr 
la  viande  et  dn  gras  de  pore,  des  foies  d’oie  et  de  canard,  des  ceuf. 
et  du  lait,  leur  humidity  ne  doit  pas  dSpasser  50  % et  leur  teneu; 
en  feculents  plus  de  3 % exprimes  en  amidon. 

SALA1SONS 

La  definition  adoptee  en  seance  de  section  est  inscrite  au  tableau, 
comme  suit  : 

Les  salaisons  consistent  en  viandes  de  boucherie  et  de  charcutenc , 
salees  exclusivement  au  sel  commercialement  pur  avec  une  proportion 
variable  de  salpetre  et  de  sucre. 

M.  Bovet,  president  du  syndicat  de  la  boucherie  de  Centre, 
demande  de  specifier  que  le  salpetre  employe  doit  etre  du  salpetre  pur. 

Aucune  objection  n’est  faite  a cette  proposition. 

La  definition  et  I’amendement  Bovet  sont  mis  aux  voix  et  adoptes 
comme  suit  : 

Les  SALAISONS  consistent  en  viandes  de  boucherie  et  de 
charcuterie,  sal6es  exclusivement  au  sel  commercialement  pur  avec 
une  proportion  variable  de  salpetre  pur  et  de  sucre. 

SA1NDOUX 

La  definition  arretee  en  seance  de  section  est  adoptee  sans  discus- 
sion, comme  suit  : 

Le  SAINDOUX  est  le  produit  de  la  fusion  des  parties  grasses  du 
pore  sans  addition  quelconque.  L’humidite  n’en  doit  pas  d^passer  1 . . 

La  seance  est  levee  a 6 heures  du  soir. 


F 


— 123  — 


SEANCE  PLENIERE 

(iu  Vendredi  11  Septembre 


Lit  seance  est  ouverte  a 9 heures  et  quart  sous  la  presidence  de 
M.  Philippe  Dunant. 

Sont  appeles  a prendre  place  au  Bureau  : 

M.  le  Dr  G.  Panayotoff,  delegue  du  Gouvernement  bulgare. 

M.  Ertheiler,  vice-president  du  Bund  deutscher  Nahrungsmittel-Fabri- 
kanten  und  Handler,  Nuremberg. 

M.  le  Dr  Leandre  Allain,  de  la  delegation  du  Gouvernement  fran^ais 
(Ministere  de  la  Guerre). 

M.  le  Dr  Armand  Gautier,  de  la  delegation  du  Gouvernement  fran- 
^ais.  (Ministere  de  l’Agriculture). 

M.  Halphen,  de  la  delegation  du  Gouvernement  fran^ais  (Ministere  du 
Commerce). 

M.  le  Dr  Ogier,  de  la  delegation  du  Gouvernement  fran^ais  (Prefecture 
de  Police  de  la  Seine). 

M.  le  Dr  Ackermann,  chimiste  cantonal,  Geneve. 

M.  le  Dr  Cristiani,  directeur  du  Bureau  de  salubrite,  Geneve. 

M.  le  D Frank,  de  la  delegation  du  Gouvernement  hongrois. 

MM.  Otto  CLOErTAet  G.  Throne-Holst,  de  la  delegation  norvegienne 
M.  le  professeur  Stanislas  Prschibyteck,  de  la  delegation  du  Gouver- 
nement russe  (Ministere  de  l’lnterieur). 

M.  Nicolas  de  Werkhowski,  de  la  delegation  du  Gouvernement  russe 
(Ministere  du  Commerce  et  de  l’lndustrie). 

M.  Arthur  Gasseau,  de  la  delegation  du  Gouvernement  serbe. 

M.  le  I)r  Carriers,  directeur  adjoint  du  Bureau  sanitaire  federal. 
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M.  Dunant  rappelle  que  le  delai  dans  lequel  devaient  et re  presen- 
ces les  observations  concernant  le  proces-verbal  de  la  seance  du  ^ 
distribue  aux  congressistes  le  io  au  matin,  expirait  ce  jour  a 9 heures. 
Le  Bureau,  ayant  ete  avise  que  quelques  observations  lui  seraient  encore 
transmises  dans  la  matinee,  a decide  de  proroger  le  delai  jusqu’a 
1 1 heures,  heure  a laquelle  la  seance  sera  interrompue  pendant  quel- 
ques minutes  pour  l’approbation  du  proces-verbal  du  9 septembre. 
Les  observations  a faire  touchant  le  proces-verbal  de  la  seance  du 
10  septembre,  distribue  le  matin  meme,  devront  etre  adressees  au  Bu- 
reau avant  le  12  a 9 heures  du  matin. 

M.  le  President  rappelle  enfin  qu’un  Bureau  permanent  charge 
d'enregistrer  toutes  les  demandes  concernant  les  manipulations  a ete 
organise  dans  la  salle  n°  30. 

CACAOS  ET  CHOCOLATS 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les  cacaos  et  chocolats. 

MM.  les  congressistes  ont  en  mains  le  texte  imprime  des  defi- 
nitions adoptees  en  seance  de  section. 

PATES  DE  CACAO 

M.  le  President  donne  lecture  de  la  definition  proposee  comme 
suit  : 

« Les  pates  de  cacao  sont  des  produits  obtenus  par  le  broyage  des 
feves  de  cacao  torrefiees,  decortiquees,  depouillees  de  leur  coque  et  de- 
barrassees  aussi  completement  que  possible  de  leurs  germes  et  pousses. 

Suivant  les  usages  auxquels  on  les  destine,  on  pent  ajouter  ou 
retrancber  a ces  produits  une  proportion  variable  de  beurre  de  cacao. 

Le  parfum  qui  leur  est  donne  doit  provenir  d'aromates  nor, 
nuisibles.  » 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  Greiert,  syndic  du  L'erband  deutscber  Schokolade-Fabnkanten. 
(Dresden),  combat  le  paragraphe  2 de  la  definition  proposee.  pour  les 
motifs  suivants  : Wie  er  gestern  schon  in  der  Sektionssitzung  ausge- 
fuhrt  hat,  gehort  der  zweite  Satz  nicht  zur  Definition  des  BegrifTes 
Kakaomasse.  Er  hatte  nichts  gegen  diesen  Satz  einzuwenden,  wenn 
derselbe  an  einer  anderen  Stelle  stiinde.  Aber  hier  in  Nr.  1.  soli  der  Be- 
griff  Kakaomasse  festgelegt  werden  und  er  dari  nicht  schwankend 
gemacht  werden  dadurch,  dass  gestattet  wird,  der  Kakaomasse  Butter 


hinzuzusetzen  oder  zu  entziehen,  sonst  kame  man  zu  einer  ganz 
haltlosen  Auffassung  bei  der  Definition.  M.  Greiert  propose  en 
consequence  de  supprimer  purement  et  simplement  ce  paragraphe. 

M Gaston  Menier,  president  de  la  chambre  syndicate  des  Choco- 
latiers  (Paris),  ne  voit  pas  I’interet  de  cette  suppression.  La  phrase 
incriminee  ne  modifte  en  rien  ia  definition,  dont  le  paragraphe  premier 
precise  ce  que  doit  etre  la  pate  de  cacao,  pate  qui  est  le  point  de  depart 
des  differentes  transformations.  L’addition  a cette  pate  d’une  quantite 
variable  de  beurre  de  cacao  est  une  necessite  de  fabrication  pour  diffe- 
rents  produits.  par  exemple  pour  Ies  chocolats  fondants.  En  mention- 
nant  ce  traitement  — qui  varie  suivant  les  usages  auxquels  le  produit 
est  destine  — on  n’infirme  en  rien  la  definition  de  la  pate  elle-meme. 

M.  Meunier,  de  la  Maison  Meunier  freres,  chocolats  (Levallois- 
Perret).  fait  observer  que  l’adjonction  de  beurre  de  cacao,  en  quan- 
tite  variable  suivant  le  genre  de  chocolat  que  l’on  veut  fabriquer, 
est  un  procede  de  fabrication  admis  partout,  notamment  en  Alle- 
magne. 

M.  Berard,  avocat  du  syndicat  de  Vepicerie  francaise  (Paris), 
demande  la  priorite  pour  la  redaction  adoptee  la  veille. 

M.  le  President  rappelle  que  les  textes  votes  en  seance  de  section 
ont,  de  plein  droit,  la  priorite  sur  les  textes  presentes  en  seance 
pleniere,  sans  toutefois  exclure  ces  derniers. 

11  fait  en  consequence  inscrire  au  tableau  : 

i*  la  definition  adoptee  en  seance  de  section. 

2°  la  proposition  Greiert  (suppression  du  paragraphe  a). 

M.  Armand  Gautier,  membre  de  I’Institut,  delegue  du  Minister e 
de  l Agriculture  (Paris),  estime  qu’il  serait  prudent  d’indiquer  oil 
s’arrete  l’adjonction  licite  de  beurre  de  cacao  a la  pate. 

M.  Menier  replique  que  le  Congres  actuel  n’est  pas  competent 
pour  fixer  la  limite. 

M.  Perrot,  professeur  de  matiere  medicate  d VEcole  superieure 
de  Pharmacie  de  Paris , fait  observer  qu’il  s’agit  actuellement  de  defi- 
nir  la  pate  de  cacao  qui  est  une  matiere  premiere.  C’est  aux  produits 
labriques  a base  de  pate  de  cacao  que  s’appliquerait  l’observation  de 
M.  Armand  Gautier,  non  a la  pate  elle-meme. 

M.  le  President  constate  que  M.  Armand  Gautier  ne  fait  aucune 
proposition. 

La  definition  admise  en  seance  de  section  est  mise  aux  voix  el 
adoptee  comme  suit : 
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Les  PATES  DE  CACAO  sont  des  produits  obtenus  par  Le 
broyage  des  feves  de  cacao  torrefteea,  decortiquees,  d^pouillees  de 
leur  coque  et  debar rass6es  aussi  completement  qae  possible  de 
leurs  germes  et  pousses. 

Suivant  les  usages  auxquels  on  les  destine,  on  peut  ajouter 
ou  retrancher  a ces  produits  une  proportion  variable  de  beurre  de 
cacao. 

Le  parfum  qui  leur  est  donne  doit  provenir  d’aromates  non 
nuisibles. 

CACAO  EN  POUDRE 

La  definition  arretee  en  seance  de  section  est  inscrite  au  tableau 
comme  suit  : 

«Le  cacao  en  poudre  est  de  la  pate  de  cacao  reduite  en  poudre. 

Les  denominations  de  poudre  de  cacao  pur  et  de  pate  de  cacao  pur 
sont  reservees  aux  produits  ainsi  definis. 

Devront  etre  qualifiees  de  cacao  solubilise  les  poudres  et  pates 
ayant  subi  une  manipulation  chimique  et  connues  sous  le  nom  de  cacao 
soluble  ou  solubilise.  Elies  ne  pourront  pas  etre  qualifiees  de  pures.  » 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  Perrot  propose  de  voter  separement  sur  les  paragraphes  i et 
2 et  sur  le  paragraphe  5 de  cette  definition. 

Les  paragraphes  1 et  2 sont  mis  aux  voix  et  adoptes  sans  discus- 
sion. 

Le  paragraphe  3 est  mis  en  discussion. 

M.  Perrot  rappelle  que,  dans  la  seance  de  section,  une  tres 
longue  discussion  s'est  elevee  au  sujet  du  mot  soluble.  Cette  denomi- 
nation est  inexacte,  le  traitement  chimique  auquel  on  soumet  le  cacao 
n’ayant  pas  pour  effet  de  le  rendre  soluble.  Dans  la  definition  adop- 
tee, la  veille,  a une  faible  majorite,  on  a admis  l’expression  de 
solubilise.  Sachant  que  la  question  devait  etre  soumise  entiere  a I’as- 
semblee,  M.  Perrot  s’est  rallie  au  texte  propose,  mais  il  estime  que 
meme  le  mot  solubilise  devrait  etre  ecarte,  car  ce  mot  tend  a induire 
le  public  en  erreur  sur  1 origine  et  sur  les  proprietes  du  produit  et,  en 
tous  cas,  n’est  pas  exact.  Une  chose,  par  contre,  est  certaine,  le 
cacao  ainsi  traite  ne  peut  etre  qualifie  de  produit  pur . 11  y a une 
formule  a trouver  pour  renseigner  le  public  sur  le  traitement  subi.  La 
veille,  on  a propose  le  mot  alcalinise  : M.  Armand  Gautier  a 
combattu  cette  expression  sous  pretexte  que  les  cacaos  ainsi  traites 
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ne  devenaient  pas  alcalins  et  ne  donnaient  pas  la  reaction  caracteris- 
tique.  Cela  est  exact,  mais  la  discussion  n’est  pas  la  : le  mot  alcalinise 
n’a  pas  la  pretention  d’etre  le  mot  juste  scientifiquement  parlant;  il  a ete 
propose  parce  qu’il  renseignait  exactement  le  public.  Au  surplus 
c’est  aux  fabricants  reunis  ici  de  trouver  la  formule:  pour  sa  part 
M.  Perrot  insiste  sur  la  necessite  de  creer  cette  formule  et  de  rem- 
placer  le  mot  solubilise  par  une  expression  plus  exacte. 

M.  Roos,  directeur  de  la  station  oenologique  de  I'Herault,  estime 
que  le  Congres  ne  peut  en  aucune  fa^on  accepter  la  simple  denomi- 
nation de  cacao  en  poudre  soluble,  pour  les  cacaos  ayant  subi  une 
addition  de  sels  alcalins.  Pour  sa  part,  il  s’oppose  a toute  addition 
d’alcalis,  a moins  que  cette  operation  ne  soit  nettement  indiquee  sur 
l’etiquette. 

M.  Menier  declare  appuyer,  tant  comme  president  de  la  chambre 
syndicate  des  chocolatiers  fran^ais  qu’en  son  nom  personnel,  les  ob- 
servations presentees  par  M.  Perrot.  C’est  jouer  sur  une  veritable  equi- 
voque que  de  designer  sous  le  nom  de  « soluble » ou  « solubilise  », 
le  produit  obtenu  en  incorporant  au  cacao  de  la  potasse  sous  une 
forme  quelconque.  L’adjonction  de  potasse  ne  solubilise  pas  le  cacao. 
Par  cette  adjonction,  on  obtient  un  produit  qui  peut  posseder  certai- 
nes  qualites,  produit  qui  semble  apprecie,  puisque  nombre  de  fabri- 
cants  usent  de  ce  procede,  mais  qui  n’est  plus  le  produit  pur,  tel  que 
la  nature  l’a  cree.  Certains  pays  ont  deja  pris  des  mesures  pour  obli- 
ger  le  fabricant  a declarer  la  veritable  origine  de  produits  semblables. 
11  y a,  dans  ce  fait,  une  indication  que  le  Congres  doit  suivre,  en 
declarant  qu’un  cacao  additionne  de  potasse  .n’est  plus  un  cacao 
commercialement  pur. 

M.  E.  Roux  estime  qu’entre  les  deux  extremes  : l’interdiction 
pure  et  simple  de  l’addition  de  carbonates  alcalins  au  cacao  d’une 
part,  d’autre  part  l’autorisation  de  faire  subir  ce  traitement  au  cacao 
sans  l’indiquer  au  public,  il  y a place  pour  une  proposition  transac- 
tionnelle.  M.  E.  Roux  ne  croit  pas,  pour  sa  part,  que  les  cacaos  traites 
par  les  alcalins  soient  des  produits  malsains ; mais  il  est  d’avis 
que  le  public  doit  etre  mis  au  courant  des  operations  que  Ton  a fait 
subir  au  produit  qu’il  achete.  En  renseignant  1’acheteur,  le  fabricant 
(ait  acte  de  loyaute  pure  et  simple.  Il  serait  toutefois  excessif  d’im- 
poser  une  denomination  aux  industriels:  cesderniers  doivent  rester  libres 
de  faire  connaitre  au  public,  comme  ils  l’entendent,  le  traitement  em- 
ploye. M.E.  Roux  propose  done  de  dire  que  les  poudres  de  cacao  doivent 
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etre  mises  en  vente  « sous  une  denomination  Jaisant  connaitre  le  trai- 
tement  qu’elles  ont  subi  » (Amendement  n°  i). 

M.  Armand  Gautier,  sans  se  prononcer  sur  I'opportunite  ou  b 
necessite  d’ajouter  des  sels  alcalins  au  cacao,  pour  le  solubiliser 
plus  ou  moins,  tient,  pour  repondre  d’abord  a M.  Phrrot,  a faire 
remarquer  que  la  poudre  de  cacao  ainsi  traitee  ne  saurait  etre  dite 
« alcalinisee  »,  parce  que  ce  terme  indiquerait  que  ce  produit  a ete 
rendu  alcalin.  En  effet,  on  appelle  acidulee  une  liqueur  qui  a ete 
additionnee  d’acide  jusqu’a  l’acidification  ; alcaliniser  un  produit,  c’est 
de  meme  l’additionner  d’alcali  jusqu’a  le  rendre  alcalin.  Or,  ce  n’est 
pas  le  cas  de  la  poudre  de  cacao  dite  « soluble  »,  car  elle  est  neutre, 
quelquefois,  tout  au  plus,  un  peu  acide.  II  serait  plus  exact  de  deman- 
der  que  les  cacaos,  ainsi  modifies  par  addition  tres  moderee  d’alcalis, 
soient  livres  au  public  avec  la  mention  : « additionnes  de  sel  de  potasse, 
de  soude,  etc. » Mais  si  l’on  exigeait  cette  declaration,  il  faudrait  Iogi- 
quement  la  generalise:-  et  dire,  de  meme,  « viande  nitratee  » pour  les 
viandes  qui  ont  re$u  un  peu  de  nitre,  « vin  sulfite  » pour  la  plupart 
des  grands  vins  frampais  et  etrangers,  « legumes  reverdis  au  cuivre  » 
pour  presque  toutes  les  conserves  de  legumes  verts,  etc.,  etc.  Ce 
serait  la  une  mesure  sans  profit  pour  l’hygiene  ou  le  consommateur, 
et  on  ne  peut  plus  facheuse  pour  l’industrie  de  tous  les  pays.  D’ailleurs, 
les  poudres  de  cacao  dites  solubles,  lorsqu'elles  ont  ete  additionnees 
d’un  peu  d’alcalis,  contiennent  ceux-ci  sous  forme  de  sels  organiques. 
comme  le  pain,  les  legumes,  le  vin  et  les  tissus  des  animaux,  dont 
la  potasse  fait  partie  necessaire  : cent  grammes  de  haricots,  un  demi- 
litre  de  vin,  renferment  plus  de  potasse  qu’une  forte  tasse  de  cacao 
solubilise  aux  alcalis  et  sous  le  meme  etat.  M.  Gautier  conclut  en 
proposant  de  ne  pas  voter  le  second  paragraphe  de  la  proposition 
admise  la  veille,  mais  de  dire  simplement  « Les  cacaos  trait  es  par  les 
agents  chitniques  ne  sauraient  etre  vendus  sous  la  denomination  de 
cacaos  purs.  » (Amendement  n°  2). 

M.  Greiert  combat,  dans  les  termes  suivants,  la  definition  pio- 
posee  : Einer  der  Herren  Vorredner  hat  bereits  ausgesprochen,  dass  man 
die  Frage  der  Alkalisierung,  der  fabrikationsmassigen  Behandlung  des 
Kakaos  mit  Alkali  zum  Zwecke  des  besseren  Aufschlusses,  von  zwei 
verschiedenen  Gesichtspunken  betrachten  kann.  Der  eine  der  Herren 
hat  gesagt,  dass  durch  diese  Behandlung  eine  Tauscbung  des  Publikums 
herbeigefuhrt  werde.  Dagegen  mochte  ich  formell  Piotest  einlegen. 
Sowohl  in  Holland  wie  in  Deutschland  wird  der  Kakao  von  einer 
Anzahl  Fabriken  seit  langen  Jahren  in  dieser  Weise  hergestellt  und 
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wir  sind,  in  Uebereinstimmung  mit  wissenschaftlichen  Untersuchungen, 
zu  der  Ueberzeugung  gelangt,  dass  durch  die  Behandlung  des  Kakaos 
mit  Alkalien  eine  bessere  Suspendierung  des  Kakaopulvers  ermoglicht 
wird.  Es  kann  nur  daruber  gestritten  werden,  ob  dieser  besser  bekomm- 
lich  ist  als  derjenige,  der  nicht  mit  Alkali  behandelt  ist  und  deshalb 
im  Wasser  oder  in  der  Milch  schwerer  suspendiert  wird.  Die  Behaup 
tung,  es  sei  eine  Tiiuschung  des  Publikums,  wenn  mit  Alkalien  be- 
handelter  Kakao  als  reiner  Kakao  in  den  Handel  gebracht  werde,  ist 
also  zuruckzuweisen.  Es  gibt  viele  Nahrungs-  und  Genussmittel,  wel- 
che  mit  Alkali  oder  anderen  Zusiitzen  leichter  verdaulich  oder  besser 
zukommlich  gemacht  werden  und  es  wird  keinem  Menschen  einfallen, 
deshalb  weil  das  Bier  einem  Gahrungsprozess  unterworfen  und  dies 
auf  der  Flasche  nicht  deklariert  wird,  zu  erklaren,  es  liege  da  eine 
Tauschung  des  Publikums  vor.  Ich  habe  mich  bereits  gestern  dagegen 
ausgesprochen,  dass  derartig  hergestellter  Kakao  deklariert  oder  als 
nicht  rein  bezeichnet  werde.  Ich  stehe  auch  dem  Kompromissvorschlag 
entgegen,  der  gestern  angenommen  worden  ist  und  spreche  mich 
namens  der  deutschen  Industrie  entschieden  dagegen  aus,  dass  in  der 
Bezeichnung  zwischen  Kakaopulver,  das  mit  Alkalien  behandelt  worden 
und  solchem,  das  in  anderer  Weise  hergestellt  ist,  ein  Unterschied 
gemacht  wird.  In  der  deutschen  Industrie  besteht  der  Gebrauch,  mit 
Alkalien  behandelten  Kakao  als  aufgeschlossenen  oder  leicnt  loslichen 
Kakao  zu  bezeichnen.  Fur  den  Zusatz  mit  Alkalien  ist  eine  Hochstgrenze 
vorgeschrieben,  welche  3 % betragt,  obgleich  zumeist  lange  nicht  bis 
zu  diesem  Prozentsatz  zugesetzt  wird.  Da  der  Kakao  schon  an  sich 
einen  gewissen  alkalischen  Zusatz  enthalt,  liegt  in  dieser  fabrikmassi- 
gen  Behandlung  des  Kakaos  kein  Nachteil  fur  das  Publikurn. 

M.  Grf.iert  propose  d’adopter  la  definition  de  la  delegation  allemande 
ainsi  con^ue  : 

« Kakaopulver,  entoelter  ( auch  loeslicber,  aufgescblossener)  Kakao 
sind  Produkte  aus  gercesteten,  entscbcelten,  mehr  oder  minder  entoclten 
be$w.  auch  aufgeschlossenen  Kakaobobnen  in  Pulverform. 

Kakaopulver,  entoelter  Kakao,  Iceslicher  Kakao,  aufgescblossener 
Kakao  diirfen  ausser  einem  Zusat%  von  IVur^stoffen  heinerlei  frenuie 
Beimengungen  entbalten. 

Mit  Alkalien  und  alkalischen  Erden  aufgeschlossenen  Kakaos 
durfen  bei  der  Zubereiiung  nicht  mehr  als  3 % Alkalien  oder  alkalische 
Erden  { ugesetft  werden;  sie  diirfen,  auf  Kakaomasse  mit  50  % Kakao - 
butter  umgerechnet . nicht  mehr  als  8 % Asche  entbalten.  » (Amende- 
ment  n"  3). 


M.  Chassevant,  de  la  delegation  officielle  fran^aise  f Minister e Jr 
I'lnterieur)  craint  que  la  discussion  ne  s’egare.  ii  rappelle  que  Ic  Con- 
gres  ne  s’est  occupe  jusqu’ici  que  des  definitions  et  a laisse  de  cote 
les  manipulations,  sauf  dans  quelques  cas  exceptionnels,  ou  les  voeux 
des  interesses  ont  ete  admis  et  enregistres  a la  suite  de  la  definition. 
II  propose,  en  consequence,  de  clore  la  discussion,  si  interessante  soit- 
elle,  et  de  supprimer  de  la  definition  proprement  dite,  le  paragraphe 
incrimine,  en  enregistrant  son  contenu  simpiement  a titre  de  voeu. 

M.  Menier  replique  que  le  Congres  a pour  tache  de  definir  le 
produit  pur.  En  recherchant  si  les  cacaos  additionnes  de  carbonates  al- 
calins  sont  ou  non  des  produits  purs,  le  Congres  reste  dans  son  role. 

11  va  de  soi  que  celui  qui  boit  un  verre  d’eau  a interet  a savoir 
si  cette  eau  est  de  1 eau  naturelle  ou  de  l’eau  additionnee  de  subs- 
tances minerales  qui  peuvent  lui  donner  des  proprietes  speciales.  II 
en  est  de  meme  pour  le  cacao.  Dans  cet  esprit,  il  propose  de 
reprendre  la  proposition  primitive  de  la  delegation  franchise  et  de 
dire  que  « toute  addition  d’un  produit  quelconque,  ou  de  produits 
chitniques  dont  la  proportion  est  toleree,  devra  etre  indiquee  sur  I’e- 
tiquette.  » (Amendement  n°  4). 

M.  le  President  demande  a M.  Menier  s’il  peut  se  rallier  a l'amen- 
dement  de  M.  E.  Roux  qui  se  rapproche  beaucoup  du  sien. 

M.  Menier,  tout  en  rendant  hommage  a la  pensee  qui  a dicte 
l’amendement  de  M.  E.  Roux,  estime  que  cet  amendement  peut  pre- 
senter un  danger.  Si  Ton  se  contente  de  dire  que  « le  fabricant  doit 
vendre  son  produit  sous  une  denomination  faisant  connaitre  le  traite- 
ment  subi  »,  il  suffira  de  trouver  un  mot  s’eloignant  autant  que  pos- 
sible du  mot  alcalinise,  pour  que  le  danger  auquel  on  a voulu  parer  per- 
siste  en  depit  du  remede.  Si  M.  E.  Roux  accepte  de  modifier  son  amen- 
dement et  de  dire  « que  les  poudres  traitees  par  des  carbonates  alcalins 
devront  etre  mises  en  vente  sous  une  denomination  faisant  connaitre 
qu’elles  ont  subi  un  traitement  cbimique  l’inconvenient  signale 
disparaitrait  en  grande  partie. 

M.  E.  Roux  declare  modifier  son  amendement  dans  le  sens  de- 
mande par  M.  Menier. 

M.  Menier  declare  maintenir  son  premier  amendement  (inscrip- 
tion sur  l’etiquette  de  toute  addition  au  produit)  et  subsidiairement 
se  rallier  a ramendement  modifie  de  M.  E.  Roux. 

M.  Magnier  de  i.a  Source,  cbimiste-e Xpert  pres  les  tribunaux  de 
la  Seine,  appuie  la  proposition  premiere  de  M.  Menier.  Il  rappelle, 


qu'en  France,  la  loi  oblige  le  producteur  qui  met  en  vente  du  vin 
plitre  en  de«;a  de  la  limite  toleree,  a inscrire  sur  tous  les  recipients  les 
mots  « vin  platre  ».  Le  meme  principe  doit  etre  applique  aux  cacaos 
traites  par  les  alcalis. 

M.  Russ-Suchard,  president  de  la  societe  anonyme  du  chocolat  Su- 
ehard  (Neuchatel),  rappelle  que  la  discussion  qui  occupe  aujourd’hui  le 
Congres  a dure  pendant  de  longues  annees  en  Suisse  et  dans  les 
pays  environnants.  En  Allemagne,  on  a longtemps  voulu  defen- 
dre  la  fabrication  de  cacao  rendu  soluble  au  moyen  de  carbonates 
de  potasse.  Tous  les  arguments  qui  militent  en  faveur  des  deux  theo- 
ries opposees  ont  ete  soutenus  dans  les  ceicles  interesses  et  le 
resultat  de  ces  discussions  longues  et  approfondies  a ete  que  le  cacao 
soluble  a obtenu  droit  de  cite  et  qu’actuellement  il  est,  non  seulement 
tolere,  mais  classe  parmi  les  produits  purs.  Une  discussion  sur  la 
valeur  des  cacaos  ainsi  traites,  au  point  de  vue  hygienique,  n’est  pas 
a sa  place  ici ; mais  comme  l’a  dit  M.  Gautier,  nombre  d’aliments 
de  consommadon  journaliere,  les  pommes  de  terre  par  exemple,  con- 
tiennent  plus  de  potasse  que  le  cacao  dit  soluble.  C’est  done  aller 
beaucoup  trop  loin  que  de  qualifier  ce  dernier  de  produit  nocif. 
En  Suisse,  tout  recemment,  le  Conseil  federal,  occupe  d’elaborer 
les  ordonnances  d'execution  de  la  loi  federate  sur  le  commerce  des 
denrees  alimentaires,  a nomme  une  commission  mixte  composee  en 
grande  partie  de  chimistes  de  tous  les  cantons  suisses.  Cette  commis- 
sion d’experts  a adopte,  a l’unanimite,  la  definition  suivante  : 

« Sous  le  notn  de  cacao  soluble,  on  ne  doit  mettre  dans  le  com- 
merce qu'une  poudre  de  cacao  traitee  par  les  carbonates  alcalins,  d’au- 
tres  substances  solubilisantes  et  la  vapeur.  Le  cacao  soluble  ne  doit  pas 
etre  additionne  de  plus  de  3 °/°  de  carbonates  alcalins,  ou  de  substan- 
ces solubilisantes.  » 

II  resulte  done  de  la  decision  de  cette  commission  composee  de 
specialistes  — qui  se  plagaient,  non  au  point  de  vue  de  l’interet 
du  fabricant,  mais  a celui  de  l’interet  general  — que  le  cacao  soluble 
n’est  pas  un  produit  nuisible.  Le  Congres,  etant  un  congres  interna- 
tional, doit  desirer  que  ses  decisions  influent  sur  la  legislation  des 
differents  pays.  Or  la  question  qui  lui  est  soumise  est  encore  trop 
controversee  pour  que  le  Congres  puisse  actuellement  admettre  la 
these  soutenue  par  la  delegation  fran^aise.  La  definition  qu’il  adopte- 
rait  ainsi  risquerait  de  ne  point  etre  ratifiee  au  point  de  vue  internatio- 
nal. M.  Russ-Suchard  propose,  en  consequence,  de  supprimer  le  para- 
graphe  2 de  la  definition  et  de  se  borner  aujourd'hui  a prendre  acte 
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des  declarations  tres  interessantes  qui  viennent  d'etre  faites,  en  ren- 
voyant  a plus  tard,  apres  examen  plus  detaille  par  les  chimistes 
et  les  specialistes,  la  definition  du  cacao  soluble.  (Amendement  n°  5). 

M.  Bhrard  objecte  que  Ton  perd  de  vue  le  but  du  Congres, 
c’est-a-dire  la  definition  de  l’aliment  pur.  On  dit  que  le  cacao  traite 
par  les  alcalins  n’a  perdu  aucune  de  ses  qualites  et  n'en  est  pas  moins 
comestible,  c’est  la  une  question  d’hygiene  qui  ne  rentre  pas  dans  la 
competence  du  Congres.  Ce  que  i’assemblee  doit  decider  c'est  si  le 
cacao  traite  par  des  procedes  chimiques  peut  etre  assimile  au  cacao 
traite  exclusivement  par  des  moyens  naturels.  11  est  incontestable  que 
cela  n’est  pas  et  que  les  seconds  seuls  ont  droit  au  nom  de  produit 
pur.  M.  Berard  propose  d’adopter  la  definition  arretee  la  veille. 

M.  Wijsman,  delegue  du  Gouvernement  neerlandais,  estime  que, 
si  seduisante  qu’apparaisse  de  prime  abord  la  these  qui  consiste 
a dire  que,  pour  etre  pur,  un  produit  doit  etre  un  produit  naturel 
traite  par  des  procedes  naturels  et  non  par  des  procedes  chimiques, 
il  y a la,  en  realite,  un  sophisme.  Le  Congres  n'a  pas  a definir  l’ali- 
ment  naturellement  pur,  mais  l’aliment  commercialement  pur,  c’est-a- 
dire  l’aliment  mis  dans  le  commerce  dans  l’etat  qui  correspond  le 
mieux  a la  consommation.  Or  c’est  aux  industriels  qu’il  appartient  de 
choisir  le  nom  qui  indique  le  mieux  au  public  en  quoi  consistent  les 
ameliorations  donnees  a un  produit.  Si  l’on  oblige  l’industriel  a offrir 
au  public  un  cacao  dit  « alcalinise  »,  le  public  ignorera  pourquoi  ce 
cacao  a ete  alcalinise  et  s’en  mefiera.  Au  contraire,  si  le  fabricant  vend 
son  cacao  sous  le  nom  de  « solubilise »,  le  public  est  informe  que  le 
produit  qu’il  achete  ne  se  trouve  plus  sous  la  forme  sous  laquelle  il 
existe  dans  la  nature,  mais  il  sait  en  meme  temps  que  le  traitement 
qu’a  subi  ce  produit  est  destine  a le  rendre  plus  soluble.  Le  consom- 
mateur  est  ainsi  renseigne  sans  que  la  vente  du  produit  souffre  de  la 
denomination  donnee  a ce  dernier.  11  serait  done  injuste  d’imposer  aux 
industriels  une  obligation  qui  entrainerait  pour  eux  de  graves  incon- 
venients,  sans  profit  pour  le  consommateur. 

M.  Van  Houten,  chef  de  la  fabrique  de  cacao  et  cbocolat, 
C.  /.  Han  Houten  et  fils  (Weesp),  estime  que  la  discussion  actuelle 
est  un  echo  d’une  lutte  ancienne,  fondee  sur  des  malentendus.  luttc 
terminee  deja  dans  plusieurs  pays,  notamment  en  Allemagne,  en  An- 
gleterre,  en  Hollande,  en  Suisse,  aux  Etats-Unis,  oil  Lon  a reconnu 
que  les  cacaos  traites  par  des  carbonates  alcalins  meritaient,  non 
seulement  la  qualification  de  solubles,  mais  aussi  celle  de  purs.  11  ne 
faut  pas  oublier  que  le  cacao  soluble  en  poudre  est  le  premier 
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cacao  en  poudre  qui  ait  jamais  existe ; que  toutes  les  autres  poudres 
de  cacao  etaient,  ou  sont  des  imitations  de  cet  original  et  que  les 
cacaos  solubles  ont  plus  la  faveur  du  public  que  les  cacaos  non 
solubles.  Le  Congres  doit  se  placer  au  point  de  vue  de  la  defi- 
nition commerciale  des  produits.  Or,  dans  la  pratique  commerciale, 
un  produit  est  considere  comme  pur  lorsqu’il  n’a  refu  aucune 
addition  ou  subi  aucune  extraction  pouvant  nuire  a sa  qualite, 
ou  diminuer  sa  valeur  venale,  de  maniere  a tromper  l’acheteur. 
Toute  addition  a une  substance  naturelle  ou  tout  traitement  destine 
a augmenter  la  valeur  du  produit  ou  a lui  communiquer  des  proprie- 
ty nouvelles  avantageuses,  n’implique  pas  pour  la  substance  qui  a 
re^u  cette  addition  ou  subi  ce  traitement,  la  qualification  de  produit 
impur.  La  justesse  de  ce  principe  resulte,  du  reste,  de  la  definition 
elle-meme.  En  effet,  au  paragraphe  premier,  vote  tout  a I’heure,  il  est 
dit  qu'on  peut  ajouter  a la  pate  de  cacao  ou  en  retrancher  une  quan- 
tity variable  de  beurre  de  cacao,  sans  que  la  pate  perde  pour  cela  le  droit 
a la  denomination  de  pure.  Aux  termes  du  paragraphe  final  de  cette 
meme  definition,  il  est  dit  que  l’on  peut  ajouter  a la  poudre  de  cacao 
des  aromates  — c'est-a-dire  des  substances  tout-a-fait  etrangeres  qui 
servent  a cacher  l’arome  et  le  gout  naturels  et  persistent  dans  le  pro- 
duit comme  additions  etrangeres  — sans  que  pour  cela  le  produit 
devienne  impur.  Il  serait  profondement  illogique  de  refuser  aux  memes 
produits  le  nom  de  purs,  sous  pretexte  que  Ton  aura  augmente  un 
peu  la  proportion  naturelle  du  metal  kalium  contenu  dans  le  cacao 
et  ce,  dans  le  but  d’ameliorer  le  produit,  d’en  developper  l’arome  et 
le  gout  et  de  lui  donner  des  propriety  avantageuses  au  moyen  d’une 
addition  qui  ne  persiste  pas  comme  telle.  M.  Van  Houten  propose, 
en  consequence,  comme  M.  Russ-Suchard,  la  suppression  du  paragra- 
phe 2 de  la  definition.  (Amendement  n°  5). 

M.  Girard,  de  la  delegation  officielle  francaise  (Prefecture  de 
Police),  estime  que  puisque  le  produit  est  additionne  de  carbonates  de 
potasse,  il  faut  le  dire.  Si  cette  addition  n’est  pas  nuisible,  pourquoi 
la  cacher  ? 

M.  Menier  declare  se  rallier,  a titre  de  transaction,  a l’amende- 
ment  de  M.  E.  Roux  (amendement  n°  2)  qui  lui  parait,  en  l’etat,  la 
solution  la  plus  rationnelle. 

M.  le  President  annonce  qu’il  a re^u  encore  une  proposition  ecrite 
de  M.  Tison;  il  invite  ce  dernier  a developper  sa  motion. 

M.  Tison  estime  que,  du  moment  que  le  traitement  donne  ajoute 
au  cacao  un  element  nouveau,  Pindication  de  cet  element  doit  faire 


partie  de  la  definition.  11  propose  en  consequence  de  dire  que  « le 
cacao  soluble  est  tlu  cacao  contenanl  une  proportion  x ( j % par  exem- 
pt e),  de  carbonate  de  potasse  ou  de  soude.  » 

Plusieurs  congressistes  protestent. 

M.  Armand  Gautier  rappelle  que  le  carbonate  de  potasse  ajoute 
au  cacao  disparait.  M.  Tison  est  un  medecin  et  un  botaniste  des  plus 
distingues,  mais,  chimiquement  parlant,  sa  proposition  est  inacceptable. 
Reprenant  les  arguments  qu'il  a presentes  au  debut  de  la  seance, 
M.  Armand  Gautier  insiste  sur  1’impossibilite  pratique  et  legale  d’exige. 
du  fabricant  l’indication  exacte  du  traitement  chimique  employe,  li 
maintientsa  proposition  de  supprimer  le  paragraphe  incrimine,  sauf  la 
phrase  stipulant  que  les  cacaos  traites  par  des  agents  chimiques  nc- 
peuvent  etre  vendus  sous  la  denomination  de  cacaos  purs. 

M.  le  President  consulte  I’assemblee  sur  la  question  de  cloture. 

La  cloture  est  decidee. 

M.  le  President  resumant  la  situation  rappelle  que  l'assemblee  se 
trouve  en  presence  : 

i°  D’une  proposition  suppressive  qui  ferait  tomber  toutes  les  au- 
tres  (amendement  n°  5,  Russ-Suchard  et  Van  Houten). 

2°  De  la  definition  admise  en  seance  de  section. 

3°  Des  amendements  E.  Roux  (n°  i),  Armand  Gautier  (n°  2)  et 
Greiert  (n°  3). 

L’amendement  Menier  (n°  4)  est  considere  comme  abandonne, 
M.  Menier  ayant  declare  se  rallier  a l’amendement  de  M.  E.  Roux. 

M.  le  President  propose  de  voter  en  premier  lieu  sur  la  proposi- 
tion suppressive. 

Cette  proposition  mise  aux  voix  est  rejetee. 

Les  deux  alineas  de  la  definition  arretee  en  seance  de  section  sont 
adoptes  successivement  comme  suit : 

Le  CACAO  EN  POUDRE  est  de  la  pate  de  cacao  reduite  en 
poudre. 

Les  denominations  de  POUDRE  DE  CACAO  PUR  et  de  PATE 
DE  CACAO  PUR  sont  reservees  aux  produits  ainsi  definis. 

Les  POUDRES  et  PATES  ayant  subi  une  manipulation  chi- 
mique et  connues  sous  le  nom  de  cacao  soluble  ou  solubilise  doi- 
vent  etre  qualifiees  de  CACAO  SOLUBILISE. 

Elies  ne  pourront  etre  qualifiees  de  pures. 


— 135  — 


CHOCOLATS  EN  PATE  ET  EN  POUDRE 

La  definition  adoptee  en  seance  de  section  est  inscrite  au  tableau 
conime  suit  : 

« Le  chocolat  en  pate  et  en  poudre  est  une  pate  de  cacao 
sticree. 

La  proportion  de  pate  de  cacao  tie  doit  pas  etre  inferieure  a 

%.  » 

M.  Russ-Suchard  propose  de  fixer  la  proportion  maxima  de 
sucre  — proportion  que  la  delegation  allemande  et  la  delegation 
suisse  sont  d'accord  de  limiter  a 68  % — plutot  que  la  proportion 
de  pate  de  cacao.  Beaucoup  de  chocolats  ne  se  composent  pas  uni- 
quement  de  pate  de  cacao  et  de  sucre.  On  incorpore,  en  effet,  a la 
pate  de  cacao  des  noisettes,  des  amandes  et  d’autres  ingredients. 
Pour  etablir  la  limite  que  la  definition  doit  fixer,  il  vaut  mieux  se 
baser  sur  le  sucre  qui  fournit  une  donnee  plus  precise.  II  propose 
done  d’adopter  la  definition  suisse  ainsi  conpue  : 

« On  entend  par  chocolat  un  melange  de  cacao  et  de  sucre  avec 
ou  sans  adjonction  de  beurre  de  cacao  et  d’epices. 

Le  chocolat  ne  doit  pas  renfermcr  plus  de  68  % de  sucre.  » 

M.  Rocques  objecte  que  le  produit  essentiel,  dans  le  chocolat,  est 
la  pate  de  cacao.  Si  1’on  ne  fixe  pas  la  quantite  minima  de  cette  pate, 
on  pourrait  incorporer  dans  le  chocolat  toute  sorte  * de  produits  de 

moindre  valeur;  il  est  done  plus  logique  et  plus  prudent  de  fixer  le 

minimum  de  pate  de  cacao  que  le  maximum  de  sucre. 

M.  Menier  fait  observer  qu’il  y a la  un  simple  malentendu.  Ce 
que  vise  la  definition  e’est  uniquement  le  chocolat  propremenl  dit, 

compose  seulement  de  cacao  et  de  sucre  et  non  les  autres  chocolats, 

par  exemple  le  chocolat  a la  noisette.  Ces  produits-Ia  seront  definis  a 
part.  Il  n’y  a done  aucun  inconvenient  a adopter  la  definition  telle 
qu’elle  est  proposee. 

La  definition  est  mise  aux  voix  et  adoptee  comme  suit : 

LE  CHOCOLAT  EN  PATE  ET  EN  POUDRE  est  une  pate 
de  cacao  sucree. 

La  proportion  de  pate  de  cacao  ne  doit  pas  etre  inferieure  a 

32  •/.. 
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CHOCOLATS  AU  LAIT 

La  definition  arretee  en  seance  de  section  est  inscrite  au  tableau 
comme  suit : 

« Le  chocolat  au  lait  est  un  melange  de  pate  de  cacao,  de  sucre  et 
de  lait,  le  tout  en  proportion  variable. 

Le  lait  employe  a sa  fabrication  ne  doit  contenir  aui  un  antiseptique .» 

La  discussion  est  ouverte  : 

M.  Cailler,  President  de  I'Union  libre  des  fabricanls  suisses  de  cbo- 
colat  (Broc),  demande  de  comprendre  dans  la  definition  tous  les  choco- 
lats  qui  ne  sont  pas  uniquement  composes  de  pate  de  cacao  et  de 
sucre  et  de  definir  non  seulement  le  chocolat  au  lait,  mais  les  specialites, 
telles  que  le  chocolat  a la  noisette  et  le  chocolat  de  fantaisie. 

M.  Menier  appuie  l’observation  de  M.  Cailler.  Tout  chocolat  addi- 
tionne  cesse  d’etre  du  chocolat  proprement  dit;  il  faut  done  adopter 
une  definition  generate,  s'appliquant  a tous  les  genres  de  chocolats. 
definition  qu’il  suflfira  de  completer  dans  chaque  cas  special  par  un 
mot  specifiant  1’addition. 

Le  Congees  adopte  sans  discussion  la  definition  suivante: 

Les  CHOCOLATS  AU  I, AIT,  A LA  NOISETTE  OU  DE  FAN- 
TAISIE sont  des  melanges  de  pate  de  cacao,  de  sucre  et  de  lait 
ou  de  tout  autre  produit  indique,  le  tout  en  proportion  variable. 

Le  lait  employe  a leur  fabrication  ne  doit  contenir  aucun 
antiseptique. 

COUVERTURE 

La  definition  admise  en  seance  de  section  est  inscrite  au  tableau 
comme  suit  : 

« La  couverture  est  un  melange  de  pate  de  cacao  et  de  sucre  en 
proportion  variable.  Toute  addition  d’autres  tnatieres  doit  etre  mec- 
tionnee  d’une  fa  con  visible.  » 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  Greiert  declare  reprendre  la  definition  allemande,  deja  proposee  pai 
lui  en  seance  de  section,  et  ce  pour  les  motifs  suivants : «Die  deutsche 
Industrie  verlangt  schon  seit  vielen  Jahren  keine  Deklaration  fur  Zusatze 
von  Nussen,  Mandeln  und  Milchstoffen  bis  zu  3 %,  sotern  sich  diesc 
5 % innerhalb  der  Zuckergrenze  bewegen  ; nur  was  uber  die  6*  ' , 


Zuckergrenze  hinaus  ist,  muss  deklariert  werden.  Eine  solche  Bestim- 
mung  fehlt  hier.  deshalb  muss  ich  unseren  Standpunkt  wahren.  » II 
propose,  en  consequence,  d’adopter  la  definition  allemande  ainsi  con^ue  : 

« Fur  Couverture  oiler  Ueberzugsmasse  gelten  dieselben  Grundsaet^e 
zvie  fur  Cbocolade,  nur  dass  in  ibnen  obne  Kenn^eichnung  Zusaet^e  von 
Mussen . Mandeln  und  Milcbstoffen  bis  {u  insgesamt  5 °/o  1 ulaessig  sind.» 

M.  Menier  explique  le  point  de  vue  auquel  s’est  placee  la  delega- 
tion franfaise : la  couverture  n’est  pas  un  produit  qui  se  consomme 
pour  lui-meme,  c’est  une  matiere  premiere  qui  sert  a preparer  d’autres 
produits.  Ceci  donne,  il  est  necessaire  detablir  la  definition  de  la 
couverture  pure.  Si  Ton  admet  une  tolerance,  c'est  la  porte  ouverte  a 
toute  sorte  d'abus  qu’il  serait  tres  difficile  de  constater  a l’analyse.  Si 
Ton  tolere,  par  exemple,  une  adjonction  de  5 °/o  de  noisettes,  il  serait 
infiniment  difficile  de  determiner  si  la  proportion  toleree  a ete  observee. 
M.  Menier  propose,  en  consequence,  de  s’en  tenir  au  texte  arrete  en 
seance  de  section. 

La  definition  arretee  en  seance  de  section  est  mise  aux  voix  et 
adoptee  comine  suit : 

La  COUVERTURE  est  un  melange  de  pate  de  cacao  et  de 
sucre  en  proportion  variable.  Toute  addition  d’autres  matieres  doit 
etre  mentionnee  d’une  fatjon  visible. 

BONBONS  DE  CHOCOLAT 

M.  le  President  fait  inscrire  au  tableau  la  definition  proposee  par 
la  delegation  fran^aise  *,  definition  ainsi  con^ue  : 

« Toute  composition  de  confiserie  enrobee  d'une  couverture  de 
chocolat  pur  portera  seule  le  nom  de  bonbon  de  chocolat.  » 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  Menier  demande  a appuyer  de  quelques  mots  la  proposition 
presentee  au  nom  de  la  delegation  fran9aise  tout  entiere.  Cette  de- 
legation estime  que,  dans  la  seance  de  la  veille,  la  question  n’a  pas 
ete  posee  comme  elle  devait  l’etre,  aussi  a-t-elle  cru  devoir  la  soumettre 
a nouveau  a l’assemblee  pleniere.  La  delegation  fran^aise  est  partie  de 
ce  principe  qu’une  composition  de  confiserie  ne  peut  etre  appelee  du 
nom  de  bonbon  de  chocolat  que  lorsqu’elle  est  revetue  de  chocolat  pur. 

Dans  la  seance  de  section,  il  avait  et£  decide  de  ne  pas  difinir  le  bonbon  de  chocolat. 
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Toute  composition  de  confiserie  qui  ne  presente  pas  ce  caractere  devra 
porter  un  nom  de  fantaisie  rappelant  sa  composition,  par  exenrr 
« praline  a la  noisette  ». 

M.  Armand  Gautier  demande  comment  devra  s'appeler  tin 
bon  de  chocolat  additionne  de  sucre. 

M.  Mhnier  fait  observer  que  la  definition  proposee  parle  expres- 
ment  : « de  composition  de  confiserie  enrobee  d’une  couverture  de 
chocolat  pur  » Si  l’on  a affaire  a un  bonbon  de  chocolat  additionne 
de  sucre,  par  exemple  a une  pastille  de  chocolat  revetue  de  sucre  criv 
tallise,  ce  n’est  plus  une  composition  de  confiserie.  La  definition  r.s 
s’applique  qu’a  ces  compositions  et  alors  seulement  que  le  chocolat 
dont  elles  sont  entourees  est  du  chocolat  pur. 

M.  Wijsman  estime  que  la  notion  de  l’aliment  s’arr6te  au  bonbon 
et  qu’il  est  materiellement  impossible  au  Congres  de  definir  les  bon- 
bons de  toute  espece.  11  propose,  pour  eviter  des  difficultes  sans  nom- 
bre,  d’admettre  en  principe  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  definir  les  bonbons 
de  chocolat  ou  autres  et  de  passer  a l’ordre  du  jour. 

M.  Greiert,  contrairement  a 1’avis  de  M.  Wijsman,  se  declare 
d’accord  avec  la  definition,  qu’il  propose  toutefois  d’etendre  quelque 
peu,  pour  les  motifs  suivants  : Wir  sind  in  Deutschland  etwas  wei- 
ter  gegangen.  Bei  unsbesteht  ein  Reichsgerichtsurteil,  das  seit  Jahren 
fur  die  Fabrikation  massgebend  ist  und  welches  bestimmt,  dass  auch 
die  Pralinen,  welche  den  Namen  Schokolade  oder  Kakao  nicht  entha!- 
ten,  aber  ein  Aussehen  wie  Schokolade  haben,  mit  reiner  Schokolade 
uberzogen  sein  mussen.  Das  mochte  ich  auch  hier  zum  Ausdruci-. 
gebracht  wissen. 

M.  Menier  se  declare,  au  nom  de  ses  collegues  et  au  sien,  tout  a 
fait  d’accord  en  principe  avec  la  proposition  de  M.  Greiert;  toutefois, 
la  question  que  ce  dernier  souleve  doit  etre  examinee  lorsqu’il  sagira 
detudier  les  manipulations  licites  dans  l’industrie  de  la  confiserie.  A 
ce,  moment,  M.  Menier  estime  que  la  delegation  francaise  devra  se 
rallier  a la  proposition  du  delegue  allemand. 

M.  Cailler  n’est  pas  absolument  d’accord  avec  la  definition  pro- 
posee. Comme  M.  Wijsman,  il  estime  qu’il  est  bien  difficile  au  Con- 
gres d’entrer  dans  de  semblables  details.  Quoi  qu  il  en  soit,  ce  nest 
pas,  lui  semble-t-il,  1’apparence  exterieure  du  bonbon  qui  doit  etre 
determinante,  mais  la  proportion  de  chocolat  qu’il  renferme.  Ce  qu  il 
faudrait  exiger  du  bonbon  de  chocolat,  e’est  qu  il  contint  du  ch  > 
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colat  en  majeure  partie,  ou  au  moins  en  telle  ou  telle  proportion,  50  % 
par  exemple.  La  delegation  suisse  pourrait  se  rallier  a la  definition 
ainsi  amendee. 

M.  Vinay,  president  (Vbonneur  de  la  Federation  des  syndicats  de 
lepicerie,  objecte  que  la  proportion  d’usage  n’est  pas  de  50  °/0>  mais 
sensiblement  inferieure  en  France,  en  Suisse,  en  Allemagne  et  ailleurs. 
A son  avis,  il  faut  laisser  au  fabricant  liberte  complete,  mais  exiger 
de  lui  l’emploi  de  couverture  pure.  C'est  la  le  sens  de  la  definition 
proposee. 

M.  le  President  met  aux  voix  Pamendement  suppressif  de  M.  Wijs- 

MAN. 

Cet  amendement  est  rejete. 

La  proposition  de  la  delegation  fran^aise  est  mise  aux  voix. 

M.  Menier  declare  que,  pour  bien  montrer  a la  delegation  suisse 
que  la  delegation  fran^aise  ne  cherche  pas  a se  placer  sur  un  terrain 
de  lutte  meme  tres  courtoise,  mais  cherche  au  contraire  un  terrain 
transactionnel,  il  consentirait,  pour  donners  atisfaction  a M.  Caillf.r,  a 
remplacer  les  mots  « enrobee  de  couverture  pure  » par  les  mots  « con- 
tenant  de  la  couverture  pure.  » 

M.  Franchomme,  president  du  syndicat  des  conjiseurs  fran^ais 
(Lille),  objecte  qu’admettre  cet  amendement,  serait  perdre  totalement 
de  vue  le  but  de  la  definition  proposee.  Ce  but  est  de  donner  la  defi- 
nition loyale  du  bonbon  de  chocolat  pur.  Si  Ton  substitue  aux  mots 
« enrobee  de  couverture  pure»  le  mot  «contenant»  rien  ne  sera  plus 
simple  que  de  tromper  le  public.  Il  suffira  pour  cela  de  mettre  une 
parcelle  de  couverture  pure  dans  un  bonbon,  pour  avoir  le  droit  de 
vendre  ce  dernier  comme  bonbon  de  chocolat.  Il  faut  ici  une  defini- 
tion tres  nette  qui  ne  laisse  la  porte  ouverte  a aucune  equivoque.  La 
redaction  proposee  par  la  delegation  fran<;aise  repond  exactement  au 
but  et  il  n’y  a pas  lieu  de  la  modifier.  Le  mot  « enrobee  » a en  outre 
l’avantage  d’etre  facilement  compris  de  tous  les  fabricants. 

M.  Cailler  declare  ne  pas  etre  convaincu.  Il  s’incline  devant  le 
vote  du  Congres  qui  vient  de  decider  qu’il  y avait  lieu  de  definir  le 
bonbon  de  chocolat.  Mais  il  trouve  iliogique  d’accorder  ce  titre  a un 
bonbon  compose  de  beaucoup  de  sucre  entoure  d’un  peu  de  chocolat 
et  de  refuser  le  meme  titre  a un  bonbon  contenant  moins  de  sucre 
peut-etre  et  plus  de  chocolat,  sous  pretexte  que  le  chocolat  sera  me- 
lange au  sucre,  au  lieu  de  I’entourer.  Mieux  aurait  valu  laisser 
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cote  cette  definition;  en  tous  cas,  il  ne  taut  pas  attribuer  exclusive- 
ment  le  titre  de  bonbon  de  chocolat  aux  produits  enveloppes. 

La  cloture  est  decidee. 

La  proposition  de  la  delegation  fran^aise  est  mise  aux  voix  el 
adoptee  comme  suit : 

Le  nom  de  BONBON  DE  CHOOOLAT  eat  reserve  aux  com 
positions  de  confiserie  enrobees  de  couverture  pure. 

BEURRE  DE  CACAO 

La  definition  admise  en  seance  de  section  est  inscrite  au  tableau, 
comme  suit : 

« Le  beurre  de  cacao  est  un  produit  extrait  exclusivement  de  la 
pate  de  cacao.  » 

M.  Pajot,  delegue  de  la  ville  d’ Abbeville,  demande  que  le  mot 
.«  produit  » soit  remplace  par  les  mots  matiere  grasse. 

Cette  proposition  ne  rencontre  aucune  objection. 

M.  Russ-Suchard  demande  si  le  beurre  de  cacao  extrait  du  cacao 
solubilise  sera  considere  comme  beurre  de  cacao  pur  ? 

Plusieurs  congressistes  repondent  affirmativement. 

M.  le  President  met  aux  voix  la  definition  amendee  conforme- 
ment  aux  observations  de  MM.  Pajot  et  Russ-Suchard. 

La  definition  est  adoptee  sans  discussion  comme  suit : 

Le  BEURRE  DE  CACAO  est  la  matiere  gTasse  extraite  de 
la  pate  de  cacao  solubilise  ou  non. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  cafe. 

M.  le  President  fait  observer  que  la  plupart  des  congressistes  pre- 
sents, interesses  a la  question  des  chocolats,  le  sont  egalement  a celle 
de  la  confiserie.  11  propose  de  modifier  1’ordre  du  jour  et  de  passer 
d’abord  a la  discussion  de  la  confiserie. 

Cette  proposition  est  adoptee. 

M.  le  President  constate  qu’il  est  u heures  passees  et  donne  la 
parole  a M.  Robert  Fazy,  secretaire  general  du  Congres,  pour  la  lec- 
ture des  corrections  et  modifications  demandees  au  proces-verbal  d<. 
la  seance  du  9 septembre. 
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II  est  procede  a cette  lecture. 

II  est  pris  acte  qu’aucune  autre  rectification  nest  demandee  et  que 
le  Congres  s’eti  remet  au  Bureau  du  soiti  de  proceder  aux  corrections 
admises. 

Le  proces-verbal  de  la  seance  du  g septembre  est  adopte. 

CONFISERIE 

M.  Philippe  Dunant  passe  la  presidence  a M.  le  Dr  Cristiani, 
directeur  du  bureau  de  salubrite  de  Geneve , vice-president  du  Comite 
executif  du  Congres. 

M.  Franchomme  propose  a I’assemblee  d’accepter  la  definition 
generate  des  produits  de  confiserie  redigee  par  le  syndicat  des  con- 
fiseurs  frangais,  definition  ainsi  con<;ue: 

« La  confiserie  est  la  cuisine  du  sucre : la  seule  obligation  impo- 
see  aux  confiseurs  consiste  a n employer  dans  leur  fabrication  que  des 
matieres  non  nuisibles  a la  sante.  » 

M.  Armand  Gautier  fait  observer  que  la  tache  du  Congres  est  de 
definir  les  produits. 

M.  E.  Roux  remarque  qu’il  ne  s’agit  pas  d’une  definition,  mais 
d’une  declaration  fort  interessante  que  le  Congres  peut  enregistrer.  11 
est  d’avis  de  ne  pas  voter  la  proposition  de  M.  Franchomme  comme 
definition,  mais  de  l’approuver  comme  declaration. 

M.  Franchomme  se  rallie  a cette  proposition. 

Le  Congres  declare  approuver  la  declaration  faite  au  nom  du  syn- 
dicat des  confiseurs  francais. 

M.  Franchomme  donne  lecture  d’un  rapport  de  ce  syndicat  con- 
cernant  les  differents  produits  de  confiserie. 

M.  Silz,  expert-chimiste,  delegue  de  l’ association  des  chimistes  de 
sucrerie  et  de  distillerie  de  France  et  des  Colonies  (Paris),  estime 
que  le  Congres  peut  difficilement  discuter  un  travail  de  cette  impor- 
tance. Ce  travail  est,  en  effet,  des  plus  complets  et  expose  toutes  les 
manipulations  faites  dans  le  domaine  de  la  confiserie.  M.  Silz  ne  croit 
pas  materiellement  possible  de  voter  sur  toutes  les  questions  qui  se 
poseraient  a l’examen  approfondi  de  ce  rapport.  II  est  d’avis  de  s en 
tenir  aux  propositions  de  la  Chambre  syndicale  du  commerce  de  la 
confiserie,  propositions  suivant  lesquelles  les  confiseries  alimentaires 
devaient  etre  divisees  en  trois  classes  : 


10 


— 142  — 


i°  les  dragees  et  pralines. 

2°  les  sucres  cuits. 

3°  les  gommes. 

et  de  rechercher  la  definition  generate  applicable  a ces  produits  en 
reservant  toutes  les  questions  de  detail  jusqu'a  I’examen  des  manipu- 
lations. 

M.  Pillet,  delegue  du  syndicat  central  des  builes  essentielles  et 
matieres  premieres  aromatiques  (Paris),  objecte  que,  suivant  le  prin- 
cipe  pose  au  debut  du  Congres,  toute  adjonction  non  admise  doit 
etre  reputee  interdite.  On  ne  peut  done  sen  tenir  a la  proposition  de 
M.  Silz,  car  il  ne  suffirait  pas  d'indiquer  les  principaux  produits  em- 
ployes ; il  faut  n'en  oublier  aucun.  Une  selection  arbitraire  des  princi- 
paux  produits  n'est  pas  possible,  car  on  arriverait  a interdire  l’usage  de 
tous  ceux  non  expressement  mentionnes. 

M.  E.  Roux  estime,  qu'avant  tout,  il  faut  que  les  interesses  pro- 
posent  la  definition  de  produits  determines.  Le  Congres  ne  peut  deli  - 
berer  sur  un  rapport,  si  complet  soit-il.  11  faut  selectionner  les  pro- 
duits que  Ton  entend  definir  et  proposer  pour  chacun  d’eux  une  defi- 
nition precise. 

M.  Franchomme  replique  qu’il  est  impossible  de  definir  Indus- 
trie de  la  confiserie.  Au  debut  de  la  declaration  approuvee  tout  a 
l’heure  par  le  Congres,  il  est  dit  que  la  confiserie  est  la  cuisine  du 
sucre;  cela  seul  veut  dire  que  ses  produits  sont  indefinissables,  carles 
recettes  de  cuisine  varient  a 1'infini,  suivant  le  gout  du  jour.  Il  est 
aussi  impossible  de  definir  la  praline,  ou  la  dragee,  que  de  definir  la 
mayonnaise.  M.  Franchomme  propose  de  mettre  purement  et  simple- 
ment  aux  voix  le  travail  du  syndicat  des  confiseurs  francais. 

M.  E.  Roux  fait  observer  que,  la  veille,  le  Congres  a reussi  a 
grouper  d’abord,  a definir  ensuite  de  maniere  satisfaisante  les  produits 
de  charcuterie,  produits  aussi  varies  que  ceux  de  la  confiserie.  Rien 
n’empecherait  de  proceder  ainsi  et  de  definir  les  produits  essentiels 
Le  Congres  ne  peut,  d’autre  part,  adopter  un  rapport,  si  complet  et  in- 
teressant  soit-il,  car  ce  n'est  pas  la  forme  choisie.  11  faut  done,  ou 
bien  que  les  interesses  extraient  de  ce  rapport  un  certain  nombre  de 
definitions  et  les  proposent  a l’approbation  du  Congres,  ou  qu  ilssen 
tiennent  a une  declaration  toute  generate,  par  exemple  a celle  ap- 
prouvee tout  a l’heure. 

M.  Pottevin,  delegue  de  la  ville  du  Havre,  appuie  la  demande  de 
M.  E.  Roux.  Il  serait  opportun  de  definir  au  moins  quelques  produits. 
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sans  cela  on  court  le  danger  grave  de  laisser  le  consommateur  sous 
I impression,  qu’en  matiere  de  confiserie,  la  cuisine  esttoutet  l’ingredient 
rien,  et  que,  par  consequent,  une  dragee,  ou  une  praline,  peuvent  etre 
faites  avec  n’importe  quoi.  Les  confiseurs  ont  tout  interet  a eviter 
cela. 

M.  Vinay  objecte  que  la  definition  de  la  dragee  seule,  aurait  au 
minimum  75  lignes  et  serait  incomplete.  La  seule  chose  a dire,  c’est 
qu’on  peut  faire  la  dragee  avec  tout  ce  qu’on  veut,  autrement  dit 
avec  tous  les  produits  comestibles  melanges  avec  du  sucre. 

M.  Franchomme  appuie  l’observation  de  M.  Vinay.  C’est  parce  qu’il 
etait  impossible  d’etablir  des  definitions  que  le  syndicat  des  con- 
fiseurs fran^ais  a propose  la  formule  que  le  Congres  a approuvee.  II 
propose  de  s’en  tenir  a cette  formule  suivant  laquelle  «la  seule  obliga- 
ion  du  confiseur  est  de  ne  mettre  dans  ses  compositions  que  des  pro- 
duits non  nuisibles  d la  sante.  » 

M.  le  Dr  Martin,  representant  de  /’Association  generate  des  phar- 
maciens  de  France  (Paris),  estime  que  le  confiseur  a une  seconde 
obligation  : celle  de  ne  pas  employer  de  matieres  medicamenteuses. 

M.  Franchomme  reconnait  que  les  confiseurs,  n’etant  pas  pharma- 
ciens,  n’ont  pas  le  droit  d’employer  des  medicaments;  mais  ils  ont  le 
droit  d’incorporer  dans  les  bonbons  des  substances,  qui,  employees  a 
haute  dose,  sont  medicamenteuses.  C’est  ainsi  que  le  confiseur  fait 
de  la  pate  de  jujube  ou  de  lichen  qui  n’a  aucun  rapport  avec  celle 
que  debite  le  pharmacien,  car  elle  ne  contient  que  des  traces  de  ju- 
jube et  de  lichen  et  n’a  aucune  propriety  medicinale. 

M.  Martin  constate  que  M.  Franchomme  vient  de  reconnaitre  1’exis- 
tence  de  l’obligation  qu’il  signalait. 

M.  Perrot  estime  qu’il  faut  introduire  dans  la  definition  la 
notion  de  la  dose  et  dire  que  « le  confiseur  ne  peut  utiliser  aucun 
produit  a dose  medicamenteuse.  » 

MM.  E.  Roux  et  Franchomme  objectent  que  la  question  de  savoir 
oil  commence  le  produit  medicamenteux  est  tres  controversee  et  que 
les  confiseurs  ne  sont  pas  a meme  de  la  trancher. 

M.  Vinay  fait  observer  qu’il  est  certains  produits,  pour  lesquels  la 
iigne  de  demarcation  est  impossible  a tracer.  II  cite  par  exemple  la 
rhubarbe,  qui  se  vend,  sous  des  formes  diverses,  chez  le  confiseur  et 
chez  le  pharmacien. 
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M.  Pottevin  s'empare  de  I’exemple  de  M.  Vinay,  cxemple  tene- 
ment bien  choisi,  dit-il,  qu’en  I’espece,  confiseurs  et  pharmaciens  sont  en 
concurrence  directe.  Celui  qui  achete  de  la  rhubarbe  chez  le  confiseur 
obtient  en  effet  un  resultat  qui  le  dispense  de  prendre  la  rhubarbe  du 
pharmacien  ( Rires  et  applaudissements). 

M.  Philippe  Dunant  estime  que  la  discussion  s’egare.  Le  Congres 
a pour  tache  de  definir  les  produits  et  non  d’imposer  des  obligations 
a tel  ou  tel  corps  de  metier.  M.  Dunant  propose  de  prendre  simple- 
ment  acte  de  la  declaration  faite  a reiterees  fois  par  les  interesses 
« qu’il  tie  leur  est  pas  possible  d’etablir  une  definition  precise  de 
leurs  produits  » et  de  passer  a l’ordre  du  jour. 

M.  Pottevin  demande  qu’en  tous  cas,  le  Congres  prenne  acte  du 
rapport  de  M.  Franchomme. 

M.  Dunant  se  rallie  a cet  amendement. 

La  proposition  de  M.  Dunant  est  mise  aux  voix  el  adoptee  comme 
suit  : 

Le  Congres,  prenant  acte  du  rapport  presente  par  M.  Franchomme. 
president  du  syndicat  des  confiseurs  f'ran^ais,  constate  que,  d’apres  la 
declaration  des  interesses  eux-memes,  il  n’est  pas  possible  d'etabiir  L 
definition  precise  des  differents  produits  de  la  confiserie  et  passe  :i 
l’ordre  du  jour. 


CONFITURES 

La  definition  arretee  en  seance  de  section  est  inscrite  au  tableau 
comme  suit  : 

« La  confiture  pure  est  le  produit  qui  resulte  de  la  cuisson  des 
fruits  et  des  jus  de  fruits  avec  du  sucre  de  canne  ou  de  better ave.  » 

M.  Schwarz,  directeur  de  la  S.  A.  Polah  & Sctrwar { Essencefa- 
briehen  (Zaandam,  Hollande),  demande,  pour  le  fabricant,  l’autorisation 
de  renforcer  l’arome  des  confitures  en  y ajoutant  de  l extrait  de  fruit 
naturel.  Beaucoup  de  petits  fabricants  ne  possedent  pas  d'appareiis 
distillant  dans  le  vide ; lorsque  Ton  fabrique  a fair  Iibre,  une  partie  de 
l’arome  du  jus  de  fruits  s’evapore  et  doit  pouvoir  etre  remplace  par 
un  produit  naturel. 

M.  E.  Roux  fait  observer  que  c’est  la  un  voeu  que  le  Congres 
doit  enregistrer,  mais  sur  lequel  il  ne  peut  se  prononcer  actuellement. 
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II  est  pris  acte  du  vu-u  de  M.  Schwarz,  vu*u  tendant  a ce  que  le 
fabricant  soit  autorise  a rendre  a la  conliture,  par  adjoncfion  d’essence 
naturelle  de  fruit,  Farome  qui  s’est  evapore  pendant  la  cuisson. 

La  definition  de  la  confiture  wise  aux  voix  est  adoptee  comme  suit  : 

La  CONFITURE  PURE  est  le  produit  qui  resulte  de  la  cuisson 
des  fruits  et  des  jus  de  fruits  avec  du  sucre  de  canne  ou  de  bette- 
rave. 

MM.  Raschkovitch,  directeur  de  I’Institut  sanitaire , technique 
(St-Petersbourg),  et  William  Fazy,  delegue  du  Credit  Fonder  colonial 
(Paris),  soulevent  la  question  de  l’interdiction  de  Pemploi  de  la  saccha- 
rine dans  les  produits  alimentaires. 

M.  Raschkovitch  for  mule  les  vceux  suivants : 

i*  L’emploi  de  la  saccharine  doit  etre  interdit  dans  les  boissons 
edulcorees  et  les  produits  alimentaires  en  general.  Cette  interdiction 
doit  etre  realisee  par  voie  d’entente  Internationale. 

2°  Une  commission  internationale  devra  etre  institute  pour  etu- 
dier.  au  Congres  suivant,  la  question  de  la  lutte  contre  la  saccharine. 

M.  William  Fazy  formule  les  vceux  suivants: 

Etant  donne  que  la  plupart  des  pays  producteurs  de  sucres  indi- 
genes ou  coloniaux  — notamment  l'Allemagne,  l’Autriche-Hongrie,  la 
Belgique,  l’Espagne,  la  France  et  la  Russie,  — ont  deja  pris  des  me- 
sures  prohibitives  contre  la  saccharine,  mais  qu’il  importe  — dans  Fin- 
teret  du  tresor,  des  producteurs  et  des  consommateurs  de  sucre, 
comme  dans  celui  de  la  sante  publique  — de  generaliser  ces  disposi- 
tions, il  y a lieu  pour  le  Congres  de  prendre  en  consideration  les 
voeux  suivants: 

i*  Unification  de  ces  diverses  legislations  speciales  — ameliorees 
et  completes  lorsqu  il  y aura  lieu  — dans  tous  les  pays  producteurs 
ou  consommateurs  de  sucre  qui  ont  deja  Iegifere  sur  la  matiere. 

2°  Hntente  internationale,  obligeant  les  Htats  qui  n’ont  pas  encore 
pris  de  mesures  contre  les  fraudeurs,  a interdire  egalement  chez  eu.\ 
la  fabrication,  / importation,  ! exportation . la  vente  et  la  consummation 
de  la  saccharine,  ou  de  tout  autre  produit  similaire,  quelle  que  soit  la 
denomination  sous  iaquelle  on  chercherait  ;i  dissimuler  sa  veritable 
nature. 

I.  suffirait,  en  eftet,  que  la  fabrication  de  ces  substances  nocives 
fut  autorisee  dans  un  seul  pays,  pour  que  celui-ci  fournit  aisement 


de  saccharine  le  monde  entier,  en  raison  de  la  lacilite  que  le  tres 
faible  volume  de  ce  produit  pour  un  pouvoir  sucrant  (en  apparence) 
equivalant  a plusieurs  centaines  de  fois  son  poids  de  sucre,  donne  j 
son  introduction  en  contrebande  dans  les  autres  Etats. 

Les  emplois  pharmaceutiques  seraient  seuls  autorises,  s'il  y a lieu, 
sous  reserve  des  controles  necessaires. 

V Entente  intent  at  ion  ate  pour  assurer  partout  la  rigoureus-  ippi 
cation  de  ces  lois. 

M.  E.  Roux  estime  que  les  voeux  presentes  ont  une  portee  consi- 
derable et  que  le  Congres  doit,  exceptionnellement,  aller  jusqu'a  emettre 
un  vote.  Dans  beaucoup  de  pays  deja,  l’emploi  de  la  saccharine  a ete 
considere  comme  un  danger  pour  la  sante  publique ; le  Congres,  a 
defaut  de  pouvoir,  possede  une  action,  dont  il  doit  faire  usage. 
M.  E.  Roux  demande  que  les  voeux  emis  soient  mis  aux  voix. 

T;  M.  Dunant  rappelle  que  le  Bureau  de  la  Croix-Blanche  a re^u  un 
grand  nombre  de  rapports  sur  la  question  de  la  saccharine.  Tous  ces 
rapports  tendant  au  meme  but  que  les  voeux  qui  viennent  d’etre 
emis,  il  yja  la  une  raison  de  plus  d’adopter  ces  derniers. 

M.  E.  Roux  ajoute,  qu’en  statuant  sur  ces  voeux,  le  Congres  doit 
donner,  en  quelque  sorte,  mission  a la  Croix-Blanche  de  poursuivre 
l’oeuvre  dont  il  reconnait  1’utilite. 

Les  voeux  Raschkovitch  et  Fazy  sont  mis  aux  voix  et  aAoptes. 


La  seance  est  levee  a i heure. 
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SEANCE  DE  RELEVEE 


La  seance  est  rouverte  a 3 heures  et  quart,  sous  la  presidence  de 
M.  le  Dr  Cristiani. 


SUCRE 

La  definition  des  diverses  especes  de  sucre  arretee  en  seance  de 
section  est  inscrite  au  tableau  comme  suit  : 

« Le  sucre  raffine  se  presente  dans  le  commerce  sous  de  notnbreuses 
formes  : pains,  morceaux  casses,  reguliers  et  irreguliers,  concasses, 
poudre,  semoule,  etc.  1 1 doit  polariser  au  minimum  99,8  %• 

Le  sucre  blanc  cristallise  doit  etre , au  moins,  du  type  dit  n°  3 
du  marche  de  Paris. 

Les  sucres  roux  ont  une  composition  variable.  Leur  rendement 
ne  doit  pas  etre  inferieur  d 65  °/0;  on  le  determine  en  deduisant  du  su- 
cre cristallisable  quatre  fois  le  poids  des  cendres  et  deux  fois  le  poids 
de  l incristallisable,  qui  ne  devra  pas  depasser  1/2  %. » 

Le  paragraphe  1 de  la  definition  est  mis  en  discussion. 

M.  Heilborn,  delegue  du  Bresil,  fait  observer  que,  pour  le  sucre 
de  canne,  une  certaine  quantite  du  saccharose  contenu  dans  la  canne, 
se  perd  en  cours  de  fabrication.  La  definition  devant  etre  applicable  au 
sucre  de  canne  aussi  bien  qu’au  sucre  de  betterave,  il  propose  d’adop- 
ter,  pour  la  teneur  en  saccharose,  une  limite  moins  elevee  que  celle  de 
993  •/•• 

M.  E.  Roux  propose  de  supprimer  les  indications  relatives  a la 
forme  sous  laquelle  le  produit  est  mis  dans  le  commerce,  et  d’abaisser 
la  limite  de  la  teneur  en  saccharose  a 99,5  %• 

La  definition  du  sucre  raffine  et  I’amendement  E.  Roux  mis  aux 
voix  sont  adoptes  comme  suit  : 

Le  SUCRE  RAFFINfe  commercialement  pur  doit  contenir  au 
moins  99,5  °/o  de  saccharose. 


Le  paragraphe  2 est  mis  en  discussion. 

M.  E.  Roux  demande  la  suppression  pure  et  simple  de  ce 
paragraphe,  dont  la  signification  ne  lui  est  pas  claire.  Seuls,  les  gens 
du  metier  peuvent  se  rendre  un  compte  exact  de  ce  qu’il  Taut  entendre  par 
« sucre  du  type  n°  3 du  marche  de  Paris.  v>  Or,  une  definition  qui  ne 
peut  etre  comprise  que  de  certains  inities,  n'est  pas  une  definition. 

M.  Languepin,  pbarmacien  a Angouletne,  explique  que  le  sucre 
n°  3 du  marche  de  Paris  est  un  sucre  blanc  qui  doit  etre  au  moins 
egal  au  type  depose  a la  bourse  de  Paris.  Ce  sucre  doit  etre  tres  sec 
et  contenir  au  moins  98,3  % de  sucre  cristallisable.  Ce  sucre  type  est 
parfaitement  connu  de  ceux  qui  font  le  commerce  des  sucres,  non 
seulement  a Paris,  mais  au  Havre,  a Nantes,  a Marseille,  oil  les  affai- 
res se  traitent  couramment  en  le  prenant  pour  base. 

M.  le  President  demande  s’il  en  est  de  meme  dans  les  marches 
internationaux. 

M.  Silz  explique  que  cette  donnee  est  une  donnee  francaise.  La 
veille,  l’assemblee  a estime  qu’il  n’etait  guere  possible  de  provoquer 
une  entente  internationale  sur  la  base  d’usages  speciaux  du  marche 
de  Pans.  N’estimant  pas  que  le  Congres  put  imposer  aux  autres  pays, 
qui  ont  chacun  leurs  coutumes,  l’adoption  de  l’usage  francais,  la  section 
avait  decide  de  fixer  seulernent  le  minimum  de  richesse  du  sucre 
raffine  et  de  supprimer  le  paragraphe  en  discussion.  Avant  le  Con- 
gres, du  reste,  en  vue  d etablir  une  definition  du  sucre  blanc  cristal- 
lise, les  chambres  syndicales  du  commerce  des  sucres  avaient  fait 
prelever  et  analyser  de  nombreux  echantillons.  A la  suite  de  ces  ana- 
lyses, le  syndicat  avait  estime  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de  fixer  un  mi- 
nimum de  richesse  pour  le  sucre  blanc  cristallise  et  que  ce  sucre  ne 
pouvait  etre  juge  que  d’apres  son  aspect,  ou  son  type.  Le  Congres  ne 
pouvant  imposer  ce  type  a tous  les  pays,  M.  Silz  estime  tres  sage  la 
decision  prise  par  la  section,  de  n’adopter  aucune  definition  internatio- 
nale touchant  la  composition  ou  l’aspect  du  sucre  blanc  en  grains. 

M.  Languepin  objecte  qu’il  serait  dangereux  de  ne  pas  faire 
mention  du  sucre  cristallise,  car  etant  donne  le  principe  admis  au  de- 
but du  Congres,  on  pourrait  conclure  du  fait  que  ce  sucre  n’a  pas  ete 
defini,  que  le  Congres  a voulu  en  interdire  l’emploi.  11  propose  de 
completer  la  definition  qui  vient  d’etre  adoptee,  en  disant  « le  sucre 
raffine  ou  cristallise  ». 

M.  E.  Roux  fait  observer  qu’il  s’agit  de  deux  produits  distincts. 
Le  sucre  raffine  commercialement  purest  celui  generalement  employe ; 
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l'autre,  le  sucre  cristallise,  se  presente  sous  la  forme  de  petits  cristaux 
ou  de  petits  grains  et  est  moins  pur  que  le  precedent.  II  ne  faut  pas 
les  comprendre  dans  une  meme  definition  j la  seule  question  qui 
se  pose  est  celle  de  savoir  s’il  y a lieu  de  fixer  la  teneur  minima  en 
saccharose  du  sucre  cristallise. 

M.  Languepin  rappelle  qu’il  existe  des  sucres  cristallises  dilierents 
du  type  n°  3 du  marche  de  Paris,  sucres  tres  purs,  qui  donnent  un 
rendement  plus  eleve  meme  que  le  sucre  raffine.  11  cite,  par  exemple, 
le  sucre  cristallise  de  Bourdon  qui  donne  un  rendement  de  deux  a 
quatre  litres  de  sirop  de  plus  que  le  sucre  raffine.  Pour  l’industrie, 
l’emploi  du  sucre  cristallise  est  preferable  a celui  de  tout  autre  sucre. 
11  insiste  done  pour  que  le  Congres  definisse  ce  genre  de  sucre  et 
reconnaisse  ainsi  qu’il  peut  etre  loyalement  employe. 

M.  Baillet,  pbarmacien  a Melun,  delegue  du  syndicat  central  des 
cbimistes  et  essayeurs  de  France,  expose  que  l’usage  du  sucre  cristallise 
se  repand  de  plus  en  plus.  11  propose  de  definir  ce  sucre,  sans  tenir 
compte  de  sa  richesse,  en  disant  que  « e’est  un  sucre  blanc  provenant 
des  fabriques  de  sucre  ». 

M.  E.  Roux,  declare  renoncer  a son  amendement  suppressif  et  pro- 
pose de  definir  le  sucre  cristallise  d’apres  sa  richesse  en  saccharose 
fixee  a 98,5  % au  minimum. 

Cette  proposition  ne  souleve  plus  aucune  objection. 

Le  paragraphe  2 mis  aux  voix  est  adopte  comme  suit : 

Le  sucre  blanc  cristallise  doit  contenir  au  moins  98,5  % de 
saccharose. 

Le  paragraphe  3 est  mis  en  discussion. 

M.  E.  Roux  propose  de  s’en  tenir  a la  definition  admise  en  seance 
de  section  et  de  fixer  a 65  % *a  teneur  en  saccharose  des  sucres  roux. 

M.  Silz  fait  observer  que  le  chiffre  de  63  % ne  correspond  pas  a 
la  teneur  en  saccharose,  mais  au  rendement  du  sucre  en  sucre  raffine, 
rendement  qui  se  calcule  d’une  fa^on  particuliere.  Un  sucre  ne  conte- 
nant  que  63  % de  saccharose  serait  extremement  impur  et  se  presente 
rarement  dans  le  commerce.  D’apres  les  usages  commerciaux  du 
marche  de  Paris,  le  rendement  minimum  de  ces  sucres  est  de  63  kilos 
de  sucre  raffine  par  100  kilos  de  sucre  roux. 

M.  Armand  Gautier  propose  delever  la  limite  jusqu’a  70  %. 

M.  E.  Roux  replique  que,  si  I’on  peut  extraire  reellement  d’un 
sucre  roux  (33  °/0  de  sucre  raffine,  e’est  que  ce  sucre  contient  une  pro- 
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portion  de  saccharose  bien  superieure  a 65  %.  Si  I'on  fixe  la  limile  a 
6s  %.  011  peut  etre  a peu  pres  certain  que  c’est  le  minimum  qui 
puisse  etre  atteint.  II  n’y  a done  aucun  inconvenient  a prendre  cc 
chiffre  pour  base  de  la  definition. 

M.  A.  Sauleau,  president  de  la  ebambre  syndicate  des  bruleurs  de 
cafes  (Paris),  estime  que  l’expression  de  « sucre  roux  » n'est  pas  com- 
plete. Certains  sucres  exotiques,  ceux  de  la  Guadeloupe  par  exemple. 
qui  contiennent  de  80  a 90  % seulement  de  saccharose  et  ne  peuvent 
done  rentrer  dans  les  deux  premieres  categories  de  sucres  deja  definies, 
ne  sont  pas  roux  de  second  jet,  mais  parfaitement  blancs.  II  ne 
surtit  done  pas  de  parler  des  sucres  roux  : il  faut  dire  « sucres  roux 
et  sucres  exotiques  ». 

M.  Armand  Gautier  et  M.  Pottevin  proposent  de  remplacer  1’ex- 
pression  de  « sucres  roux  » par  l’expression  de  « sucres  imparfailement 
cristallises  ». 

M.  Silz  objecte  que  le  sucre  est  une  matiere  cristallisee.  En  l’exa- 
niinant  a la  loupe,  on  peut,  il  est  vrai,  constater  autour  des  cristaux  de 
sucre  la  presence  d’un  peu  de  melasse.  Au  point  de  vue  scientifique, 
1’expression  proposee  peut  etre  juste,  mais  elle  n’est  pas  commerciale. 

M.  F.  Dupont,  president  de  l’  Association  des  cbimistes  de  sucrerie 
et  distillerie  de  France  et  des  Colonies  (Paris),  propose  d’adopter 
l’appellation  commune  de  « sucres  de  has  titrage  » donnee  aux  sucres 
roux  par  opposition  au  sucre  raffine  et  au  sucre  blanc. 

M.  Pottevin  declare  se  rallier  a cet  amendement. 

M.  Languepin  appuie  1’amendement  Dupont  et  propose  de  dire 
« sucre  de  bas  titrage  roux  et  exotique  ». 

M.  Dupont  objecte  qu’il  serait  plus  exact  de  dire  « ou  exotique  » : 
en  effet  tous  les  sucres  de  bas  titrage  sont  roux,  mais  tous  ne  sont 
pas  exotiques. 

Cette  proposition  ne  rencontre  plus  aucune  objection. 

Le  paragraphe  3 mis  aux  voix  avec  1’ amendement  Dupont  est  adopte 
comme  suit : 

Le  sucre  de  bas  titrage  roux  ou  exotique  doit  contenir  au 
moins  65  % de  saccharose. 


GLUCOSE 

La  definition  arretee  en  seance  de  section  est  inscrite  au  tableau 
comme  suit  : 
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« Le  glucose,  sucre  de  rat  sin  ou  sucre  de  fee  ule,  est  le  pfoduit  d< 
transformation  de  Vamidon  des  cereales  par  de  I’eau  acidulee  ; toutes 
les  matieres  amylacees  peuvent  etre  admises  pour  cette.  fabrication. 

Le  glucose  du  commerce  est  un  melange  qui  peut  contenir,  en  pro- 
portion variable,  du  glucose  et  de  la  dextrine  avec  certaine  propor- 
tion tfeau  et  tolerance  d’une  petite  quantite  de  matieres  miner ales  ou 
organiques  et  d’une  legere  acidite  indispensable  a la  blanchetir  des 
glucoses.  » 

Le  paragraphe  i est  mis  en  discussion. 

M.  Roche,  de  la  delegation  bellenique,  estime  qu’il  eut  ete  difficile 
d'employer,  pour  designer  le  glucose,  une  denomination  plus  impropre 
que  celle  de  sucre  de  raisin.  11  entre,  en  eflfet,  dans  la  fabrication  de 
ces  produits  toute  sorte  de  matieres,  sauf  le  raisin.  Cette  denomina- 
tion inexacte  permettrait  d’induire  le  consommateur  en  erreur  et  de 
donner  une  fausse  etiquette  a quantite  de  preparations,  notamment 
aux  marmelades,  confitures  etc.  a base  de  glucose  de  matieres  amy- 
lacees.  M.  Roche  propose  la  suppression  des  mots  « sucre  de  raisin », 
se  reservant  de  presenter  ulterieurement  une  definition  speciale  du 
sucre  de  raisin  proprement  dit. 

Aucune  objection  n’est  faite  a cette  proposition. 

Le  paragraphe  1 de  la  definition  est  mis  aux  voix,  avec  I’amen- 
dement  suppressif  de  M.  Roche,  et  adopte  comme  suit: 

Le  GLUCOSE  ou  SUCRE  DE  FECULE  est  le  produit  de 
•ra reformation  de  l’amidon  des  cereales  par  de  l’eau  acidulee ; 
toutes  les  matieres  amylacees  peuvent  etre  admises  pour  cette  fa- 
brication. 

Le  paragraphe  2 est  mis  en  discussion. 

M.  E.  Roux  estime  ce  complement  inutile;  il  est  en  outre 
incomplet  et  il  serait  tres  difficile  d’etablir  une  liste  limitative,  sans 
interet.  du  reste,  pour  le  consommateur.  Il  demande  la  suppression 
du  paragraphe  2. 

L’amendement  suppressif  de  M.  E.  Roux  mis  aux  voix  est  adopte. 

M.  Silz  expose  que,  dans  le  projet  depose  avant  le  Congres  par 
les  chambres  syndicales  du  commerce  des  sucres,  la  definition  etait 
completee  par  un  paragraphe  ainsi  con^u : 

« Les  glucoses  sont  livres  a la  consommation  sous  deux  formes 
distinctes  : 
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a)  A l etat  solide,  sous  le  nom  de  glucose  masse  ou  concret. 

b)  A I’etat  de  sirop,  sous  le  nom  de  glucose  cristal. 

Le  glucose  crista I et  le  glucose  masse  son t de/inis  par  leur  compo- 


sition cbimique : 

Glucose  cristal  Glucose  masse 

^au / 8 a 25  % 18  a 25  % 

Glucose  . • 75  a 45  % 65  a 75  % 

Dextrines 55  a 45  % * <i  /5  »,,, 

Matieres  miner  ales  « maximum » / o/o  maximum  1,5  ®/0 

Acidite » 0,2  > 0,5  ® 0 

//s  renferment  des  composes  albuminoides,  des  sets  de  chaux,  de 


soude,  de  potasse,  d’alumine  et  de  per  a.  Petal  de  chlorures,  phosphate  , 
sulfates  et  carbonates,  ainsi  que  des  acides  tartrique,  citrique,  acetique 
ou  cblorbydrique. 

Le  glucose  pent  etre  apure  avec  des  matieres  colorantes  autorisees.  » 

La  veille,  l’assemblee  n’a  pas  estime  devoir  maintenir  ce  para- 
graphe.  M.  Silz  est  d’avis  de  ne  pas  simplifier  a l’exces  la  definition,  car 
on  risquerait  de  supprimer  des  indications  necessaires  pour  le  chimiste 
charge  d’examiner  la  composition  du  glucose.  II  propose  de  retablir  le 
tableau  dont  il  vient  de  donner  lecture,  en  supprimant  seulement  ce 
qui  a trait  a la  proportion  de  dextrines,  ceci  pour  tenir  compte  du 
fait  signale  la  veille  par  l’un  des  congressistes  que,  dans  certains 
pays,  en  Allemagne  notamment,  on  fabrique  des  glucoses  renfermant 
tres  peu  de  dextrines. 

M.  le  President  fait  observer  que  ce  tableau  est  une  veritable  for- 
mule  qui  peut  difificilement  etre  discutee  actuellement.  Mieux  vaudrait 
en  ajourner  l’examen  jusqu  a la  discussion  sur  Ies  manipulations. 

M.  Silz  declare  se  rallier  a fopinion  du  Bureau,  a condition  que 
les  chiffres  proposes  par  les  fabricants  de  glucose  soient  soumis  a 
Pexamen  du  prochain  Congres. 

M.  le  President  propose  de  laisser  subsister  le  tableau,  moins  les 
chiffres  dont  M.  Silz  demande  la  suppression  (dextrines),  comme  texte 
d’un  vceu,  dont  il  serait  donne  acte  aux  fabricants  de  glucose. 

M.  Silz  accepte  cette  proposition,  qui  ne  rencontre  aucune  objection. 

1 1 est  donne  acte  a M.  Silz  du  vceu  emis  comme  suit,  an  nom 
des  fabricants  de  glucose  : 

Les  glucoses  sont  li vies  a la  consommntion  sous  deux  formes 
distinctes  : 

a)  A I’etat  solide  sous  le  nom  de  glucose  masse  ou  coven ! . 

h)  A 1 etat  de  sirop,  sous  le  nom  de  glucose  cristal. 
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Le  glucose  distal  et  le  glucose  masse  doivent  etre  definis  par  leu: 


composition  chimique  : 

Olucosc  cristal 

Glucose  masse 

Eau 

lS  il  °/0 

18  a 

2S  % 

Glucose 

IS  it  qs  % 

6s  a 

n % 

Matieres  minerales  « maximum  » . . 

i % 

maximum 

I-S  °o 

Acidite 

0,2  % 

» 

c 

■J' 

11s  peuvent  renfermer  des  composes  albuminoides,  des  sels  de 
chaux.  de  soude.  de  potasse,  d’alumine  et  de  fer  a I’etat  de  chlorures, 
phosphates,  sulfates  et  carbonates,  ainsi  que  des  acides  tartrique, 
citrique,  acetique  ou  chlorhydrique. 

Le  glucose  peut  etre  azure  avec  des  matieres  colorantes  autorisees. 

SUCRE  DE  RAISIN 

M.  Roche,  de  la  delegation  bellenique,  revient  sur  la  question  du 
sucre  de  raisin.  Jusqu’a  aujourd’hui,  l’attribution  abusive  de  la  deno- 
mination de  sucre  de  raisin  aux  glucoses  de  matieres  amylacees,  n’a  pu 
avoir  d’autre  inconvenient  que  d’induire  le  consommateur  en  erreur,  II 
n en  est  plus  de  meme  actuellement,  oil  le  sucre  de  raisin  propre- 
ment  dit,  extrait  des  raisins  secs,  se  trouve  dans  le  commerce  et  oil 
la  confusion  faite  au  sujet  de  ce  produit  peut  menacer  la  production 
d’une  nation  entiere,  la  Grece.  Rien  n’etablit  du  reste  que  d’autres 
nations  ne  trouveront  pas,  un  jour,  moyen  d’utiliser  le  sucre  de  raisin 
extrait  de  ce  fruit  meme  et  d’ecouler  ainsi  une  partie  de  l'excedent 
de  la  production  vinicole.  Une  definition  du  vrai  sucre  de  raisin 
s’impose  done.  M.  Roche  propose  d’arreter  cette  definition  commesuit: 

« La  denomination  de  sucre  de  raisin  ne  doit  pas  etre  appliquee  au 
sucre  prorvenant  d’autres  matieres  que  le  raisin. 

Le  sucre  de  raisin  est  livre  a la  consommation  a I’etat  solide  ou 
a I’etat  liquide,  qu’il  soit  compose  de  glucose  de  raisin,  de  levulose  ou 
du  melange  de  ces  deux  sortes  de  sucre. » 

MM.  Bordas,  Armand  Gautier  et  E.  Roux  appuient  la  proposition 
de  M.  Roche  contre  laquelle  aucune  objection  n'est  formulee. 

La  definition  mise  aux  voix  est  adoptee  comme  suit : 

La  denomination  de  SUCRE  DE  RAISIN  ne  doit  pas  etre  ap- 
pliquee au  sucre  provenant  d’autres  matieres  que  le  raisin. 

Le  SUCRE  de  RAISIN  est  livre  a la  consommation  a l’etat  solid- 
ou  a l’etat  liquide.  qu’il  soit  composd  de  glucose  de  raisin,  de  16vi  • 
lose  ou  du  melange  de  ces  deux  sortes  de  sucre. 


Les.  definitions  suivantes  soul  adoptees  sans  disc  ission  . 

Le  SUCRE  INTERVERTI  est  le  produit  de  transformation  a-, 
sucre  de  canne  ou  de  betterave  en  un  melange  de  dextrose  et  i . 
tevulose. 

La  denomination  de  CANDI  (ou  maillettes)  doit  etre  res>;  v h 
exclusivement  au  sucre  obtenu  par  cristallisation  au  repos  er.  ; 
temps  relativement  considerable  et  avec  faible  rendement. 

Les  CANDIS  ROUX-PAILLE  sont  les  sucres  obtenus,  so;-.  ;;  • 
la  mise  en  oeuvre  de  sucres  bruts  colores  par  eux-memes,  soit  \ 
une  cuisson  speciale. 


MIEL 

La  definition  arretee  en  seance  de  section  est  inscrite  au  tableau 
comme  suit : 

« Le  miel  est  le  produit  pur  amasse  dans  les  cellules  des  ruches 
par  les  abeilles  qui  n’ont  pas  ete  nourries  artiftciellement  pendant 
I’epoque  de  production  du  miel.  » 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  Schwab,  expert  en  denrees  alimentaires  a Douanne,  delegue  du 
Canton  de  Berne,  expose  qu’apres  la  reunion  de  la  veiile,  quelques 
apiculteurs,  qui  avaient  vote  la  definition  proposee,  ont  eu  quelque 
doute  sur  sa  parfaite  exactitude.  Us  ont  reconnu  qu'elle  etait  erronee 
en  ce  sens  que,  si  l’abeille  recueille  en  dehors  de  la  ruche  plusieurs 
matieres  premieres,  elle  ne  les  transforme  pas  toutes  en  miel.  Le  pollen 
par  exemple  est  bien  depose  dans  les  cellules,  mais  n’est  pas  transforme 
en  miel.  11  vaudrait  ainsi  mieux  definir  le  miel  «la  substance  que  les 
abeilles  produisent  en  transformant  les  sues  sucres  recueillis  sur  les 
vegetaux  et  qu’elles  emmagasinent  dans  les  rayons.  » Si  1’on  adopte 
cette  definition,  toutes  les  matieres  qui  ne  sont  pas  exclusivement 
recoltees  dans  les  fleurs  ou  dans  d’autres  parties  des  vegetaux,  et  no- 
tamment  les  nourritures  artificielles  que  certains  fabricants  donnent  aux 
abeilles  pour  augmenter  leur  production,  seront  exclues  implicitement 
de  la  notion  de  miel  pur. 

M.  Pottevin  appuie  l’observation  de  M.  Schwab.  Les  abeilles  trans- 
portent volontiers  dans  la  ruche  des  produits  autres  que  le  sue  des 
vegetaux.  11  cite  le  cas  d’un  fabricant  de  miel,  qui  avait  etabli  ses 
ruches  contre  le  mur  mitoyen  d’une  raffinerie ; ce  fabricant  disait 
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couramment  que  ses  abeilles  1 u i apportaient  quelques  kilos  de  sucre 
par  jour. 

M.  Roche  fait  observer,  qu’en  dehors  des  cas  ou  le  fabricant  nourrit 
artificiellement  ses  abeilles  pour  augmenter  la  quantite  de  miel  — ce  qui 
constitue  une  falsification  — il  y a des  cas  oil  la  nourriture  artificielle 
devient  indispensable  pour  sauver  les  abeilles  de  la  famine.  Ce  cas  se 
presente  souvent  dans  les  pays  chauds a de  certains  moments, 
il  y a disette  absolue  de  fleurs  et  plutot  que  de  laisser  perir 
l'abeille,  il  faut  la  nourrir  artificiellement.  Cette  pratique  n’a  rien  de 
frauduleux. 

M.  Prevost,  delegue  de  la  societe  romande  d’ apiculture  (Geneve), 
reconnait  l’exactitude  du  fait  signale  par  M.  Roche,  mais  fait  remarquer 
que  si  Ton  est  parfois  oblige  de  nourrir  artificiellement  les  abeilles,  ce 
n’est,  en  general,  pas  au  moment  de  la  recolte. 

M.  E.  Roux  demande  le  maintien  de  la  definition  arreteeen  seance  de 
section.  L’inconvenient  d’admettre  dans  les  miels  purs  la  presence  de 
quelques  grains  de  pollen  est  minime.  Le  miel  n’est  en  effet  pas  un 
produit  chimiquement  pur  et  la  presence  de  pollen  dans  un  miel  est 
peut-etre  le  meilleur  des  certificats  d’origine.  La  nouvelle  definition 
proposee  par  M.  Schwab  ne  lui  parait  pas  exacte  ; les  abeilles  ne  trans- 
forment  pas  les  sues,  elles  les  prennent  et  les  transportent  tels  quels 
dans  la  ruche. 

M.  Schwab  replique  que  la  definition  qu’il  propose  a ete  arretee, 
entre  apiculteurs,  apres  mure  reflexion.  Repondant  a l’objection  de 
M.  E.  Roux,  il  fait  observer  que  l’abeille  depose  dans  son  jabot, 
autrement  dit  dans  son  premier  estomac,  le  sue  qu’elle  a recueilli 
sur  les  vegetaux  et  qu’elle  degorge  en  arrivant  a la  ruche.  Dans  le 
jabot,  il  se  fait  une  premiere  transformation;  il  n’est  done  point 
inexact  de  dire  que  le  miel  est  la  substance  que  les  abeilles  produisent 
« en  transformant  » les  sues  sucres  recueillis  sur  les  vegetaux. 

En  ce  qui  concerne  la  nourriture  artificielle,  il  faut  fourrager  les 
abeilles  chaque  annee,  mais  cela  doit  se  faire  apres  la  recolte,  a l’en- 
tree  de  l’hiver,  pour  obtenir  de  fortes  ruches.  Au  printemps,  les 
abeilles  vont  amasser  les  sues  qu’elles  transforment  en  miel  et  la  qua- 
lite  du  produit  ne  se  ressent  pas  du  fait  qu’elles  ont  ete  artificiellement 
nourries,  a l’entree  de  l’hiver.  11  y a,  il  est  vrai,  de  mauvaises  annees, 
dans  lesquelles  l’abeille  ne  trouve  pas  dans  la  nature  les  matieres 
premieres  necessaires  a la  fabrication  du  miel.  L’apiculteur  se 
trouve  alors  place  devant  cette  alternative : ou  laisser  mourir  ses 
abeilles,  ou  les  fourrager  a lepoque  oil  elles  doivent  produire  le 
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miel.  Dans  ce  cas,  I’apiculteur  serieux  doit  donner  artificiellement  aux 
abeilles  une  nourriture  suffisante  pour  leur  permettre  de  vivre,  mais 
il  ne  doit  pas  faire  de  recolte  en  automne  et  ne  doit,  en  tous  cas, 
pas  vendre  le  produit  comme  mid  pur.  Pour  ce s motifs,  M.  Schwab 
maintient  son  amendement. 

M.  Zimmf.rmann,  delegue  de  I'Imker-P'erein  (Fribourg-en-Brisgauj, 
appuie,  dans  les  termes  suivants,  1’argumentation  de  M.  Schwab: 
Auch  ich  babe  den  Antrag  auf  Feststellung,  wie  sie  soeben  vertei- 
digt  worden  ist,  mitgestellt.  Wir  alle  sind  solidarisch  der  Ansicht,  dass 
nur  das  als  Honig  in  verkehrstechnischem  Sinne  gelten  kann,  was 
die  Bienen  direkt  von  lebenden  Pflanzen  gesammelt,  verarbeitet  und  in 
den  Zellen  abgeschieden  haben.  Ich  nehme  an,  insbesondere  das  Ent- 
stammen  von  lebenden  Pflanzensaften  sei  in  der  Definition  in  dem  Aus- 
druck  « vegetaux  » genugend  zum  Ausdruck  gekommen.  Damit  jedoch 
jeder  Zweifel  daruber  beseitigt  wird,  ware  ich  dankbar,  wenn  auch 
von  dritter  Seite  eine  diesbezugliche  Aeusserung  erfolgen  wiirde,  damit 
sie  festgelegt  werden  konnte.  Durch  die  Futterung  der  Bienen  mit 
Zuckerlosungen  oder  anderen  Stoffen  als  reinem  Honig  kann  Honig 
nicht  erzeugt  werden. 

M.  TaIroff,  de  la  delegation  officielle  rus.se,  appuie  la  proposition 
de  MM.  Schwab  et  Zimmermann.  En  Russie,  la  question  a ete  etudiee 
par  une  commission  qui  est  arrivee  a des  conclusions  semblables  a 
celles  developpees  par  le  precedent  orateur,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne  1’exclusion  de  la  nourriture  artificielle. 

M.  E.  Roux  declare,  se  rallier  a 1’amendement  de  M.  Schwab  qui, 
toute  reflexion  faite,  lui  parait  preferable  a la  definition  arretee  en  seance 
de  section. 

L’ amendement  Schwab  est  mis  aux  voix  et  adopte  comme  suit: 

Le  MIEL  est  la  substance  que  les  abeilles  produisent  en  trans- 
formant les  sues  sucres  recueillis  sur  les  vegetaux  et  qu’elles  em- 
magasinent  dans  les  rayons. 


SIROPS 

La  definition  arretee  en  seance  de  section  est  inscrite  au  tableau 
comme  suit : 

«Les  sirops  pur  sucre  sont  des  liquides  formes  par  des  solutions  de 
sucre  cristallisable  ( saccharose ) soit  dans  de  lean  pure,  soit  dans  du  jus 
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tie  fruits,  soitdans  des  infusions  vegetates,  soil  dansdes  solutions  aqueuses 
ou  alcooliques  de  substances  parfumees  extraites  des  vegetaux. 

Ces  sirops  peuvent  etre  colores  ou  non  ( colorants  vegetaux  non 
nuisibles),  acidules  ou  non  (acides  organiques  non  nuisibles ) ». 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  Pillet,  president  du  syndicai  central  des  builes  essentielles 
et  matieres  premieres  aromatiques  (Paris),  explique  que,  la  veille,  la 
majorite  des  interesses  a estime  devoir  ajouter  a la  definition  proposee 
par  la  delegation  fran^aise  Ie  mot  alcooliques  (solutions  aqueuses  ou 
alcooliques).  11  y a,  en  effet,  beaucoup  d’extraits  de  vegetaux  que  Ton 
n’obtient  pas  uniquement  au  moyen  de  l’eau  ; on  est  oblige,  d’em- 
ployer  1’alcool,  par  exemple,  pour  le  sirop  de  citron.  En  France,  le 
reglement  d’administration  publique  autorise  les  fabricants  a aroma- 
tiser  le  sirop  de  citron  au  moyen  d’alcoolat  de  citron.  D’autre  part, 
les  fabricants  demandent  a pouvoir  aciduler  les  sirops  au  moyen 
d’acides  organiques  non  nuisibles  et  a les  colorer  avec  des  substances 
non  nuisibles.  M.  Pillet  estime  que  le  Congres  doit  admettre  cette 
tolerance,  comme  il  l’a  fait  pour  les  liqueurs. 

M.  Pottevin  demande  de  faire,  avant  tout,  une  distinction  entre 
les  sirops  prepares  exclusivement  avec  du  sue  de  fruits  et  du  sucre, 
et  les  sirops  fabriques  au  moyen  d’une  solution  de  sucre  aromatisee. 
11  propose  de  definir  les  sirops  de  fruits,  comme  suit : 

« Les  sirops  de  fruits  pur  sucre  sont  le  produit  de  la  dissolution  du 
saccharose  dans  le  jus  des  fruits.  » 

La  proposition  de  M.  Pottevin  rnise  aux  voix  est  adoptee*. 

La  discussion  est  ouverte  a nouveau  sur  la  definition  generate  des 
sirops. 

M.  le  President  fait  observer  a M.  Pillet  que  la  definition  pro- 
posee presente  le  danger  de  permettre  de  vendre,  sous  le  nom  de 
sirops,  des  liqueurs  suralcoolisees : il  estime  qu’il  faudrait  determiner 
la  quantite  maxima  d’alcool  que  les  sirops  peuvent  contenir. 

M.  Pillet  accepte  la  suppression  du  mot  « alcooliques»  sous 
reserve  que  les  sirops  puissent  etre  aromatises  avec  des  alcools  dont 
la  quantite  resterait  a determiner. 

M.  Muraour,  delegue  de  I’Union  suisse  des  liquoristes  et  nego- 
ciants  en  spiritueux  (Geneve),  estime  que  le  mot  « alcooliques » doit 
etre  maintenu,  car  il  existe  de  nombreux  sirops  qui  ne  peuvent  etre 
fabriques  sans  alcoolat  pour  les  aromatiser. 


Voir  la  definition  complete  page  159. 
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M.  Martin,  delegue  de  I' dissociation  generate  Jes  pbarmaciens  de 
France,  demande  egalement  le  maintien  du  mot  « alcooliques  »,  ne  fut- 
ce  que  pour  ne  pas  exclure  le  sirop  de  punch  qui  figure  dans  ! • 
codex  f'ran^ais. 

M.  E.  Roux  estime  que  le  mot  « alcooliques » peut  etre  main- 
tenu,  mais  est  d’avis  — pour  parer  a Pinconvenient  signale  par  M.  le 
President  — de  specifier  que  l’alcoolat  n'interviendra  que  d’une  mamere 
accessoire  dans  la  fabrication  des  sirops  qui  ne  pourront  contenir 
d’alcool  en  quantite  importante. 

M.  Muraour  propose  de  dire  « que  I’alcool  n’intervient  que  comme 
dissolvant. » 

M.  Martin  se  rallie  a cette  motion  completee  par  les  mots  « sauf 
dans  le  sirop  de  punch.  » 

Le  paragraphe  i de  la  definition  est  mis  aux  voix  et  adopte. 

La  motion  proposee  par  MM.  Muraour  et  Martin  est  mise  aux  vo  x 
et  adoptee. 

Le  paragraphe  2 de  la  definition  est  mis  en  discussion. 

M.  Pillet  maintient  le  point  de  vue  des  fabricants  de  sirops  et 
expose  de  nouveau  que  Pautorisation  de  colorer  et  d’aciduler  le  sirop 
doit  faire  partie  integrate  de  la  definition,  comme  cela  a ete  admis 
pour  les  liqueurs. 

M.  E.  Roux  fait  observer  qu’il  n’y  a,  a cet  egard,  aucun  rapport 
entre  les  liqueurs  et  les  sirops.  Pour  les  liqueurs,  la  question  de  colo- 
ration n’a  pas  d’importance  commerciale,  car  il  n’existe  pas  dans  le 
commerce  deux  liqueurs  identiques,  1’une  coloree  et  Pautre  pas ; cer- 
taines  liqueurs  sont  toujours  colorees,  d’autres  toujours  incolores. 

M.  Pillet  proteste,  citant  l’exemple  de  Pabsinthe  verte  et  de  Pab- 
sinthe  blanche. 

M.  E.  Roux  replique  que  ce  sont  la  deux  liqueurs  dififerentes,  qui 
se  vendent  chacune  pour  ce  qu’elle  est,  Pune  comme  absinthe  blanche. 
Pautre  comme  absinthe  verte.  11  n’en  est  pas  de  meme  pour  les 
sirops.  Un  fabricant  peut  vendre  du  sirop  de  groseilles,  fait  unique- 
ment  de  sue  de  fruits  et  de  sucre,  ni  acidule,  ni  colore.  Son  con- 
current vend  du  sirop  acidule  et  colore.  Exterieurement,  les  deux 
sirops  auront  la  meme  apparence  et  le  consommateur  ne  pourra 
distinguer  celui  qui  est  fait  de  pur  jus  de  fruits  de  celui  qui 
contient  de  l'acide  tartrique  et  un  colorant.  11  est  important  que  ia 
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definition  etablisse  la  distinction  entre  ces  deux  produits.  Le  sirop, 
par  definition,  doit  etre  un  produit  naturel,  non  colore,  ou  acidule 
artificiellement.  Que  les  fabricants  de  sirops  demandent  que  les 
pratiques  non  nuisibles  soient  tolerees,  soit;  mais  il  n’y  a la  qu'un 
vceu,  dont  le  Congres  peut  prendre  acte,  mais  qui  ne  doit  pas  etre 
incorpore  dans  la  definition. 

Le  paragrapbe  2 mis  aux  voix  est  rejete. 

Le  Congres  decide  toutefois  de  prendre  acte  du  vceu  presente  par 
les  fabricants  de  sirops. 

M.  Roche,  de  la  delegation  bellenique,  expose,  que  les  raisons 
memes  qui  ont  decide  le  Congres  a etablir  une  definition  spe- 
cial du  sucre  de  raisin  militent,  en  faveur  d’une  distinction  a faire 
entre  les  sirops  de  raisin  et  les  sirops  pur  sucre.  Les  sirops  a base  de 
sucre  de  raisin,  constituent  un  produit  pur  et  un  aliment  naturel, 
possedant  les  memes  proprietes  nutritives  que  le  sirop  pur  sucre.  11 
propose,  en  consequence,  la  definition  suivante  des  sirops  de  raisin  : 

«Les  sirops  de  raisin  sont  des  liquides  formes  de  solutions  aroma- 
tisees  ou  non  de  sucre  de  raisin  dans  t’eau.  » 

Cette  proposition  est  admise  sans  discussion. 

Les  definitions  des  sirops  sont,  en  consequence,  arretees  comme 
suit  : 

Les  SIROPS  DE  FRUITS  PUR  SUCRE  sont  le  produit  de  la 
dissolution  du  saccharose  dans  le  jus  des  fruits. 

Les  SIROPS  PUR  SUCRE  sont  des  sirops  formes  par  des 
solutions  de  sucre  cristallisable  (saccharose),  soit  dans  de  l’eau 
pure,  soit  dans  des  infusions  vegetales,  soit  dans  des  solutions 
aqueuses  ou  alcooliques  de  substances  acides  ou  parfumSes  extrai- 
tes  des  v6getaux. 

II  est  entendu  toutefois  que  l’alcool  n'intervient  que  comme 
dissoivant,  sauf  dans  le  sirop  de  punch. 

Les  SIROPS  DE  RAISIN  sont  des  liquides  formes  de  solu- 
tions aromatisees  ou  non  de  sucre  de  raisin  dans  l’eau. 

II  est  pris  acte  du  voeu  suivant  emis  par  les  fabricants  de  sirops  : 

l.es  sirops  doivent  pouvoir  etre  colores  par  ties  colorants  non  nui- 
*ibles.  acid u les  par  des  acides  organiques  non  nuisibles. 
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CAFE 

M.  Cristiani  passe  la  presidence  a M.  TxiroFF,  de  la  delegation 
ofticielle  russe. 

La  definition  du  cafe  vert  adoptee  en  seance  de  section  est  ins- 
crite  au  tableau  comme  suit : 

« Le  cafe  est  la  grain c presque  completement  debarrassee  de  sa  co- 
qne  du  cafeier  ( Coffee!  arabica  ou  Coffea  liberica)  el  autres  cafeier s 
du  genre  coffea. » 

M.  Francois  Deloncle,  ministre  plenipotentiaire,  depute  de  la  Co- 
cUnchine,  representant  de  syndicats  coloniaux  (Paris),  demande  d’ajou- 
ter  une  reserve  stipulant  que  le  cafe  ne  doit  pas  etre  prive  de  sa  cafeine. 
Un  procede  moderne,  qui  constitue  une  fraude  tres  dangereuse,  consiste 
a priver  artificiellement  le  cafe  vert  de  sa  cafeine.  Le  cafe  ainsi  traite 
a l’apparence  exterieure  et  l’odeur  du  cafe  naturel ; rien  n’avertit  l’ache- 
teur  qu’il  lui  manque  un  de  ses  elements  essentiels,  la  cafeine,  qui 
est  vendue  separement  et  sur  le  prix  de  laquelle  le  fraudeur  realise 
des  benefices  Sieves.  Une  sociStS  puissante  s’est  fondSe  rScemment 
en  Europe  pour  fabriquer  des  cafes  de  ce  genre;  elle  se  propose 
d’opSrer  au  BrSsil.  II  faut  que  la  definition  adoptee  par  le  Congres 
protege  le  consommateur  contre  une  fraude  semblable. 

M.  Heilborn,  delegue  du  Bresil,  remercie  M.  Deloncle  de  Infor- 
mation qu’il  vient  de  donner,  mais  ajoute  qu’il  avait  lui-meme  deja 
signals  ces  faits,  la  veille,  a la  seance  de  section. 

M.  Domergue,  professeur  a I’Ecole  de  medeciue,  expeit  des  tribu- 
naux  (Marseille),  objecte  qu’il  existe  des  cafes,  notamment  ceux  de 
Madagascar,  qui,  - a l’etat  naturel  - ne  possedent  pas  de  cafeine  : 
il  n’estime  done  pas  que  la  definition  generale  puisse  exclure  les 

cafes  sans  cafeine. 

M.  E.  Roux  fait  observer  que  la  proposition  de  M.  Deloncle  ne 
vise  que  les  cafes  artipciellement  prives  de  leur  cafeine. 

Ainsi  interprets,  l’amendement  ne  souleve  plus  aucune  objection. 

La  definition  et  I’amendement  mis  aux  voix  sont  adoptes  comnu 
suit  : 

Le  CAFE  est  la  graine  presque  completement  debarrassee  de 
sa  coque  du  cafSier  (coffea  arabica  ou  coffea  libericai  et  autres 
cafSiers  genre  coffea  et  non  privSe  de  sa  cafeine. 


CAFE  TORREFIE  ET  CAFE  MOULU 


Sur  la  proposition  de  M.  Heilborn,  de  leg  lie  du  Bresil,  le  Congres 
adopt e sans  discussion  les  definitions  suivantes  : 

Le  CAFE  TORREFIE  est  le  cafe  qui,  par  1’ action  de  la  cha 
leur.  a pris  une  coloration  brune  et  ou  s’eat  d6velopp6  l’arome 
caract6ristique. 

Le  CAFE  MOULU  doit  etre  obtenu  exclusivement  avec  des 
grains  de  cafe  torrefie. 


CAFE  BOISSON 

M.  Heilborn  propose  de  definir  le  cafe  boisson.  La  veille,  cette 
proposition  a ete  rejetee  sous  pretexte  que  le  Congres  ne  pouvait  se 
meler  de  cuisine.  11  estime  qu’il  y .a  la  une  erreur  et  que  le  Congres 
ne  peut  refuser  de  definir  un  des  produits  alimentaires  les  plus 
repandus.  II  propose,  en  consequence,  la  definition  suivante : 

« Ne  peut  etre  qualifie  de  cafe  boisson  que  le  liquide  prepare  avec 
de  I’eau  bouillante  et  de  la  graine  de  cafe  torrefiee  et  moulue.  » 

M.  E.  Roux  appuie  la  proposition  Heilborn.  On  vend  actuellement, 
sous  le  nom  de  cafe,  un  produit  dans  lequel  il  entre  souvent  tout  sauf 
du  cafe.  C’est  un  abus  qui  doit  cesser  et  quand  meme  la  manifesta- 
tion du  Congres  ne  ferait  pas  mettre  un  gramme  de  chicoree  de  moins 
dans  le  cafe  que  nous  buvons,  il  est  bon  que  le  Congres  affirme 
que  le  cafe  doit  etre  du  cafe. 

M.  A.  Sauleau,  president  de  la  cbambre  syndicate  des  bruleurs 
de  cafe  (Paris),  se  declare  partisan  de  la  proposition  de  M.  Heilborn, 
deja  soutenue  par  M.  E.  Roux.  11  fait  toutefois  observer  que,  dans  le 
Nord,  le  consommateur  exige  que  son  cafe  ait  un  gout  special  qui  ne 
s’obtient  que  par  un  melange.  Peut-etre  serait-il  utile  d’inserer  une 
reserve  au  sujet  des  coutumes  des  gens  du  Nord,  qui  malheureuse- 
ment  ne  sont  pas  represents  au  Congres  et  dont  une  decision  radi- 
cale  pourrait  bouleverser  les  usages. 

M.  E.  Roux  replique  que  le  Congres  n’a  pas  a redouter  1’effet  de 
sa  decision.  Reuni  pour  definir  l’aliment  pur,  il  a justement  pour 
tache  de  reagir  contre  des  habitudes  qui  entrainent  des  abus. 

M.  Seigneurie,  directeur  de  I’Epicier  (Paris),  se  declare  par- 
tisan du  cafe  pur,  mais  rappelle  que  beaucoup  de  gens,  en  France 
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et  a l’etranger,  veulent  un  melange.  Le  cafetier  est  oblige  de  corser  son 
cafe  pour  satisfaire  au  gout  de  ses  clients.  II  faut  tenir  compte  de  ces 
faits  et  ne  pas  aller  trop  loin,  en  faisant  une  manifestation  qui  pour- 
i ait  troubler  les  usages  et  donner  une  besogne  considerable  aux  chi- 
mistes  et  aux  tribunaux. 

M.  Wales  estime  qu’il  laut  envisager  la  question  non  seulement 
au  point  de  vue  commercial,  mais  au  point  de  vue  social.  Lorsqu’un 
rentier  va  prendre  son  cafe,  it  le  paie  en  moyenne  50  a 40  centimes 
et  peut,  pour  ce  prix,  exiger  du  cafe  pur.  II  n’en  est  pas  de  meme  de 
l’ouvrier  qui  paie  sa  tasse  de  cafe  10  centimes.  Or  que  peut-on  lui 
donner  pour  ce  prix  ? 

M.  Sauleau  proteste  contre  1’opinion  de  M.  Wales  et  declare  que, 
pour  10  centimes,  on  peut  largement  fournir  une  tasse  de  cafe  pur. 
Pour  le  prix  de  5 francs  le  kilo,  on  peut  avoir  d'excellent  cafe.  A vec 
ce  produit-la,  une  tasse  de  cafe  revient  a 4 centimes ; si  Ton  ajoute  le 
sucre,  il  reste  sur  le  prix  de  10  centimes,  un  benefice  honnete  pour 
le  marchand. 

M.  Roos  ajoute  que  la  plupart  des  debits  a bon  marche  emploient 
de  la  brisure  de  cafe  qui  n’est  pas  moins  bonne  que  le  cafe  en  grains, 
mais  revient  a un  prix  bien  inferieur. 

M.  Casiez-Bourgeois,  fabricant  de  chicoree  a Cambrai , objecte 
qu’il  ne  faut  pas  oublier  le  prix  du  charbon  et  le  cout  du  service.  En 
outre,  dans  le  Nord,  dans  les  Flandres,  on  donne  a 1’ouvrier  pour 
ses  10  centimes,  non  seulement  une  tasse  de  cafe,  mais  2 morceaux 
de  sucre  et  un  petit  verre  d’alcool. 

M.  Heilborn  rappelle  que  le  Congres  a pour  but  de  definir  les 
produits  purs  et  doit  remplir  sa  tache,  sans  s’occuper  du  gout  des 
uns  et  des  autres.  Le  dernier  orateur  vient  de  citer  les  necessites  de 
la  population  du  Nord  de  la  France.  M.  Heilborn  n’estime  pas  que 
1’alcool  soit  necessaire  a l’ouvrier  et  croit,  au  contraire,  que  si  la 
population  ouvriere  s’habituait  a prendre  des  boissons  non  alcooliques, 
elle  ne  s’en  porterait  que  mieux.  En  revenant  a la  question  meme,  il 
est  indiscutable  qu’il  faut  exiger  la  purete  pour  le  cafe  comme  pour 
tout  autre  aliment. 

M.  E.  Roux,  repondant  d’abord  a M.  Wales,  estime  que  fun  des 
meilleurs  services  a rendre  a la  classe  ouvriere  est  de  ne  pas  la  nourrir 
d’lllusions.  11  faut  done  dire  a l'ouvrier  que  ce  qu’on  lui  vend  pour  du 
cafe  n’en  est  pas;  on  le  trompe,  en  efifet,  en  lui  servant  sous  ce  nom  de 
la  chicoree  meme  excellente,  comme  on  tromperaittout  consommateur  en 
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lui  vendant  un  vin  mousseux  quelconque  sous  le  nom  de  vin  de  Cham- 
pagne. Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  n’est  pas  la.  Le  Congres  n'a 
pas  a rechercher  si.  pour-  io  centimes,  on  peut  ou  I’on  ne  peut  pas 
donner  une  tasse  de  cafe  pur ; ce  qu’il  doit  dire  c’est  que  le  cafe 
vendu  comrne  tel  doit  etre  du  cafe.  La  question  est  tellement  simple 
qu'elle  ne  comporte  pas  une  discussion  de  cette  longueur  et  Ton 
pourrait  interpreter  d’une  singuliere  fagon  le  fait  qu’il  ait  fallu  autant 
de  peine  a un  Congres  de  l’aliment  pur  pour  reconnaitre  cette  verite 
que  le  cafe  doit  etre  du  cafe. 

M.  Seigneurie  estime  que  le  Congres  est  en  train  d’innover  et  va 
trop  loin.  Jamais,  jusqua  ce  moment,  il  ne  s’est  occupe  de  cuisine. 
Le  matin,  l’assemblee  a defini  le  chocolat : personne  n’a  eu  l'idee  de 
proposer  une  definition  du  chocolat  du  matin  ou  du  chocolat  glace. 
11  faut  agir  de  meme  pour  le  cafe. 

M.  de  Borssat,  avocat  a la  Cour  d’appel  de  Paris,  se  joint  a l’ob- 
servation  de  M.  Seigneurie.  Ce  n’est  plus  une  definition  que  I’on 
demande  au  Congres,  c est  une  recette.  Or  un  code  alimentaire  n’est 
pas  un  livre  de  cuisine.  Que  le  Congres  reste  dans  son  role  et  ne 
confonde  pas  Cujas  et  Brillat  Savarin ! 

M.  Armand  Gautier  combat  1’opinion  de  MM.  Seigneurie  et  de 
Borssat.  II  n’y  a pas  de  comparaison  possible  entre  le  chocolat  et  le 
cafe.  Le  chocolat  se  consomme  tel  qu’il  sort  de  la  fabrique ; comrne  tel, 
il  est  un  aliment  et  peut  etre  defini.  11  n’en  est  pas  de  meme  du 
cafe.  Le  cafe  ne  se  consomme  qu’a  l'etat  de  boisson,  c’est  done  la 
boisson  qui  constitue  I’aliment  et  qui  doit  etre  definie. 

La  cloture  est  demandee. 

La  definition  du  cafe  boisson  est  mise  aux  voix  et  adoptee  comrne 
suit  : 

Ne  peut  etre  qualifie  de  CAFE  BOISSON  que  le  liquide 
prepare  avec  de  l’eau  bouillante  et  de  la  graine  de  cafe  torrefiee 
et  moulue. 

M.  Heilborn  emet  le  voeu  suivant : 

Le  cate  mis  en  vente  doit  etre  designe  par  le  nom  du  pays  d’ori- 
gine.  En  cas  de  melange  de  plusieurs  qualites  diflerentes,  l’indication 
de  chacune  d’elles  devra  etre  exigee,  ainsi  que  la  proportion  dans 
laquelle  chacune  fait  partie  du  melange. 

De  nombreux  congressistes,  notamment  MM.  Sauleau,  Lhernault, 
(de  la  maison  Mayer  et  Lhernault),  Emile  Berger  (le  Havre),  J.  Debray, 


president  de  la  cbambre  syndicate  des  cafes  avec  primes,  protestent 
contre  l’admission  de  ce  veeu. 

M.  E.  Roux  fait  observer  que  le  Congres  n’est  pas  competent 
pour  statuer  sur  cette  proposition  d’ordre  legislatif.  Le  Congres  ne 
peut  que  suivre  la  procedure  deja  adoptee  pour  d’autres  voeux 
semblables,  c’est-a-dire  en  donner  acte  a I’auteur. 

Cette  proposition  est  admise  et  il  esl  donne  acte  a M.  Heilborn 
dn  va’U  formula  plus  haul. 


SUCCEDANES  DU  CAFE 

La  definition  arretee  en  seance  de  section  est  inscrite  au  tableau 
comme  suit : 

« Les  succedanes  du  cafe  sont  essentiellement  des  produits  d’ori- 
gine  vegetale,  destines  d etre  employes  seuls  ou  melanges  entre  etix.  !ls 
sont  torrefies  comme  le  cafe  et  donnent  par  infusion  dans  I’eau  cbaude 
des  liquides  plus  ou  moins  colores , plus  ou  morns  empyreumatiques.  » 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  Domergue,  professeur  a VEcole  de  Medecine  de  Marseille, 
combat  l’expression  de  « succedanes  ».  Ce  terme  est  un  terme  tech- 
nique qui  s’applique  a un  medicament  pouvant  remplacer  un  autre 
medicament.  On  ne  peut  done  appeler  succedane  du  cafe  qu’un 
produit  renfermant  un  principe  actif  semblable  a celui  du  cafe  — la  ca- 
feine  — comme  par  exemple  le  the,  le  mate,  le  kola,  etc.  La  chicoree  et 
d’autres  produits  analogues,  qui  ue  renferment  aucun  principe  acti; 
semblable,  ne  peuvent  done  etre  classes  parmi  les  succedanes  du  cafe. 

M.  Casiez-Bourgeois  objecte  que,  la  veille,  il  a ete  decide,  apres 
longue  discussion,  de  conserver  le  terme  de  « succedanes ».  Ce  terme 
figure  dans  le  programme  meme  du  Congres ; la  question  de  savoii 
si  un  terme,  en  quelque  sorte  officiellement  adopte,  peut  encore  etre 
discute  est  douteuse.  Ce  terme  est  du  reste  usite  partout  ; il  figure 
dans  les  reglements  de  divers  pays,  il  est  employe  dans  toutes  les 
expositions  et  ceux  qui  demandent  la  suppression  de  cette  expression 
n’en  proposent  aucune  pour  la  remplacer.  M.  Casiez-Bourgeois  demande 
de  maintenir  le  terme  de  succedanes  du  cafe. 

M.  Sauleau  estime  ce  terme  impropre.  Si  le  Congres  croit  devoir 
le  maintenir,  il  demande  que,  le  nom  de  succedane  du  cafe  ne  puiss. 
en  tous  cas  pas  etre  inscrit  sur  le  produit  lui-meme. 
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M.  Armand  Gautier,  comme  MM.  Domergue  et  Sauleau,  juge  im- 
propre  le  terme  de  succedanes  du  cafe.  L’expression  juste,  qu’il  propose 
d’adopter,  est  remplafant  du  cafe. 

M.  Pottevin  estime  egalement  que  le  terme  de  succedanes  est 
incorrect  et  ne  s’applique  ni  a la  chicoree,  ni  aux  produits  similaires 
que  l'on  emploie  pour  faire  une  infusion  ressemblant  au  cafe.  Ce  son- 
des produits  speciaux  ayant  leur  existence  propre.  On  les  a considers 
jusqu'ici  comme  des  satellites  du  cafe;  il  appaitient  au  Congres  de 
leur  rendre  leur  dignite,  en  les  individualisant. 

M.  E.  Roux  propose  de  definir  d’abord  la  chicoree  et  d’appliquer 
ensuite  aux  produits  jusqu’ici  qualifies  de  succedanes  du  cafe  le  nom 
general  de  « produits  similaires  de  la  chicoree.  » 

Cette  proposition  mise  aux  voix  est  adoptee. 

La  definition  de  la  chicoree  est  adoptee  sans  discussion  comme  suit : 

La  CHICOREE  est  la  racine  de  la  chicoree  dite  sauvage 
cichorium  intybus)  convenablexnent  nettoyee,  touraillee,  torrefiee, 
concassee,  tamisee  et  enrobee  ou  non. 

La  definition  des  produits  similaires  est  adoptee  comme  suit: 

« Les  PRODUITS  SIMILAIRES  DE  LA  CHICOREE  sont  essen- 
tiellement  des  produits  d’origine  vegetale,  destines  a etre  employes 
seals  ou  melanges  entre  eux.  Ils  sont  torrefies  comme  le  cafe  et 
doanent,  par  infusion  dans  l’eau  chaude,  des  liquides  plus  ou  moins 
colores,  plus  ou  moins  empyreumatiques. 

M.  le  professeur  Raphael  Blanchard,  membre  de  l’ Academic  de 
Medecine,  membre  fondateur  de  la  Societe  Universelle  de  la  Croix- 
Blancbe  et  president  d’honneur  du  Congres,  est  introduit  et  prend 
place  au  Bureau,  aux  applaudissements  de  l’assemblee. 

THE  ET  MATE 

Le  Congres  adopte  sans  discussion  les  definitions  suivantes  : 

Le  THE  est  la  feuille  d’un  arbuste  originaire  de  Chine  (ca- 
melia  thea  ou  thea  chinensis).  il  est  livre  a la  consommation  sous 
differents  aspects,  suivant  sa  provenance  ou  sa  preparation. 

Le  MATE  est  le  produit  constitue  par  les  feuilles  et  les  tiges 
dessSchSes  et  grilles  de  l’llex  paraguavensis. 
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MOUTARDE 

Les  definitions  arretees  en  seance  de  section  sont  inscrites  au  ta- 
bleau comme  suit  : 

« i°  La  moutarde  est  le  produit  obtetiu  par  le  broyage  des  grained 
de  moutardes  noires  {brassica  nigra),  bruties  (brassira  juncea)  et  blanche', 
( sinapis  alba).  » 

« 2°  Les  moutardes  en  poudre  sont  les  parities  des  graines  ci- 
d ess  us  blulees  ou  non.  » 

« i°  Les  moutardes  en  pate  sont  composers  de  ces  farines  additwn- 
nees  de  verjus,  de  vin  blanc,  de  vinaigre,  ou  d’uti  melange  de  us 
liq aides  avec  de  I’eau.  » 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  Henry  Poupon,  president  du  syndicat  des  fabricants  de  tnou- 
tarde,  vinaigres,  condiments  et  conserves  de  Dijon  et  de  la  Cote-d’Or , 
propose  de  completer  la  premiere  definition  en  ajoutant  a la  fin  « ou 
de  leur  melange  ».  Les  graines  de  moutarde  sont  en  effet  de  prove- 
nance tres  differente  et  l’on  est  frequemment  oblige  de  les  melanger 
pour  obtenir  un  produit  parfait. 

La  definition  n°  i et  Vamendement  de  M.  Poupon  mis  aux  voix 
sont  adoptes  : 

La  definition  n°  2 mise  aux  voix  est  adoptee  sans  discussion. 

La  definition  n°  3 est  mise  en  discussion. 

M.  Bouilly,  delegue  du  syndicat  des  fabricants  de  moutarde,  vi- 
naigres, condiments  et  conserves  de  Dijon  et  de  la  Cote-d’Or  (Meursauit), 
fait  observer  que  le  sel,  qui  est  un  element  essentiel  de  la  composi- 
tion des  moutardes  en  pate,  a ete  ornis.  11  propose  d’amender  la  de- 
finition par  adjonction  des  mots  « et  du  sel  » 

Cet  amendement  mis  aux  voix  est  adopte. 

Les  definitions  des  moutardes  sont  ainsi  arretees  comme  suit  : 

La  MOUTARDE  est  le  produit  obtenu  par  le  broyage  des 
graines  des  moutardes  noires  (brassica  nigra),  brunes  (brassica  jun 
oea)  et  blanches  (sinapis  alba)  ou  de  leur  melange. 

Les  MOUTARDES  EN  POUDRE  sont  les  farines  des  graines 
ci-dessus  blutees  ou  non. 

Les  MOUTARDES  EN  PATE  sont  composees  de  ces  farines 
additionnees  de  verjus,  de  vin  blanc,  de  vinaigre  ou  d un  melauge 
de  ees  liquides  avecde  l’eau  et  du  sel. 
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EPICES 

La  definition  generate  des  epices  est  adoptee  sans  discussion  comme 
suit  : 

On  designe  sous  le  nom  generique  d’epices,  des  substances 
veg^tales  d’origine  indigene  on  exotique,  aromatiques  ou  d'uiw 
saveur  chaude,  piquantes,  employees  pour  rehausser  le  gout  des 
aliments  ouy  ajouter  les  principes  stimulants  quiysont  contenus. 

D’importance  commerciale  variant  avec  les  coutumes  de  cha 
que  pays,  les  epices  sont  tres  nombreuses  et  doivent  etre  deiinies 
chacune  en  particuliei. 

L’assemblee  decide  de  definir  en  outre  quelques-unes  des  principales 
epices. 

POIVRE 

La  definition  du  poivre  arretee  en  seance  de  section  est  inscrite 
au  tableau. 

M.  Bignon,  de  la  tnaison  Bignon  et  Andre  (Paris),  signale  le  fait 
que  depuis  longtemps  on  vend  sous  la  designation  de  poivre  de 
fantaisie  ou  parfois  meme  de  poivre  tout  court,  un  produit  qui 
n’est  pas  du  poivre  pur,  mais  un  melange  de  graines  de  poivre  noir 
et  de  graines  de  mauvaise  qualite  ou  meme  de  matieres  inertes,  melange 
dans  lequel  le  poivre  pur  n'entre  que  pour  une  certaine  proportion. 
II  demande  que  le  Congres  constate  le  caractere  abusif  de  ce  procede. 

M.  b.  Roux  repond  que  le  poivre  etant  un  produit  naturel,  il  ne 
peut  exister  le  poivre  de  fantaisie.  Tout  ce  qui  est  vendu  comme  poi  - 
vre noir  ou  blanc.  en  grains  ou  en  poudre,  ne  doit  etre  que  du  poivre 
pur  et  naturel. 

Le  Congres  prend  acte  de  cette  declaration  qui  ne  souleve  aucune 
objection. 

Les  definitions  suivantes  sont  adoptees  sans  discussion. 

LE  POIVRE  est  la  baie  dessechee  du  pipper  nigrum  cultive 
generalement  dans  les  Indes  et  l’Extreme-Orient.  Le  poivTe  est 
vend*  commercialement  sons  les  noms  de  poivre  noir  et  de  poivre 
blanc. 

Le  POIVRE  NOIR  est  constitue  par  la  baie  du  pippec 
nigrum,  cueillie  avant  maturite  et  dess6chee,  dont  la  zone  externu 
devient  alors  rugnense  et  prend  une  teinte  noiratre. 
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Le  POIVRE  NOIR  EN  POUDRE  ne  doit  etre  compose  que  de 
baies  de  poivre  noir  broy6es,  pulv6ris6es,  sans  addition  d'aucune 
matiere. 

Le  POIVRE  BLANC  est  form6  par  la  baie  du  pipper  nigrum, 
parvenue  a maturity  et  dont  la  partie  externe  a et6  enlev6e  par 
Jes  producteurs  au  moyen  d’une  operation  de  decortication  appro- 
pri6e. 


CANNELLE 

Le  Congres  adopte  sans  discussion  les  definitions  suivantes  : 

Les  CANNELLES  sont  des  ecorces  provenant  de  la  tige  de  di 
verses  plantes  du  genre  cynnamonum,  de  la  tamille  des  laurinees 

LaCANNELLE  de  CHINE  est  produite  par  le  cynnamonum  cas- 
sia Blurne.  Elle  est  beaucoup  plus  6paisse  et  est  presentee  en  tuvaux 
plus  courts. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  President,  le  Congres  decide : 

De  ne  pas  definir  plus  amplement  les  a litres  epices  en  ajouunt 
toutefois  que  l’enumeration  qui  vient  d’etre  faite  n’est  pas  limitative. 

M.  Domergue,  fait  observer  que  la  motion  generate  adoptee  presente 
une  lacune.  On  vend  en  France  et  a l’etranger  des  melanges  d’epices. 
II  faut  que  le  Congres  pose  en  principe  que  dans  ces  melanges,  vendus 
sous  le  nom  « d’epices  melangees»  il  ne  peut  entrer  que  des  epices.  II 
propose  en  consequence  de  dire  que  « les  epices  melangees  ne  peuvent 
etre  composees  que  d’epices  simples  sans  poudres  inertes  ou  nocives.  » 

M.  Seigneurie  appuie  la  proposition  de  M.  Domergue  et  propose 
en  outre  de  definir  Ie  melange  connu  sous  le  nom  de  quatre  epices. 

M.  Poupon  fait  observer  que  cette  denomination  n’appartient  plus 
a l’epicerie,  mais  a l'archeologie.  On  ne  vend  plus  ce  melange  que 
sous  le  nom  d’epices  fines. 

M.  Seigneurie  declare  retirer  sa  proposition. 

La  proposition  Domergue  mise  aux  voix  est  adoptee  comme  suit  : 

Les  &PICES  MELANGEES  ue  peuvent  etre  composees  que 
d’epices  simples  sans  poudres  inertes  ou  nocives. 

M.  Bignon  demande  si  l’emploi  du  Santal  rouge  dans  la  composi- 
tion des  epices  est  admis  par  le  Congres  ? 

Cette  motion,  appuyee  par  MM.  Girard  et  Beauvais,  est  mise  au.\ 
voix  et  adoptee. 


Le  Congres  decide  ainsi  que  le  Santal  peui  etreconsidere  comme 
une  epice. 

M.  Bayersdork  (Hanau),  propose  de  definir  encore  le  Safran. 

La  definition  arretee  en  seance  de  section  est  adoptee  sans  discus- 
sion comme  suit: 

Le  SAFRAN  (Crocus  sativus.)  est  constitue  par  les  filaments  de 
couleur  rouge  orange  provenant  des  stigmates  desseches  de  la 
fleur  accompagnes  ou  non  des  extremity  jaunies  du  style. 

FAR1NE 

La  definition  arretee  en  seance  de  section  est  inscrite  au  tableau 
comme  suit : 

« La  denomination  de  Farine,  sans  autre  qualificatif,  designe  exclu- 
sivement  le  produit  de  la  mouture  de  I’amande  du  grain  de  froment 
nettoye  et  indust riellement  pur. 

Le  produit  de  la  mouture  des  autres  graines,  cereales,  legumineuses, 
nettoyees  et  industriellement  pares,  sera  designe  par  le  mot  farine 
suivi  du  qualificatif  indiquant  I’espece  de  graines,  de  cereales  ou  de 
legumineuses  entrant  eti  composition,  soit  a I’etat  isole  soit  a I’etat  de 
melange. 

Devra  etre  consideree  comme  pure  la  farine  qui  renfermera  acciden- 
tellement : 

a)  une  ires  petite  quantite  de  farine  de  cereales  poussant  avec  le  ble. 

En  ce  qui  concerne  le  seigle,  une  quantite  legerement  plus  forte 
pourra  etre  admise,  mais  settlement  si  Von  pent  etablir  que  les  bles 
ayant  servi  d la  production  de  la  farine  dont  il  s’agit,  proviennent  de 
regions  speciales  qui  fournissent  des  bles  renfermant  toujours  une  cer- 
taine  quantite  de  seigle,  qui  ne  pent  etre  eliminee  meme  par  I’emploi  des 
appareils  de  nettoyage  les  plus  perfectionnes. 

La  proportion  de  cette  farine  etrangere,  independante  de  la  vo- 
lonte  du  meunier,  ne  peut  etre  fixee  a priori,  elle  varie  suivant  les 
pays  et  suivant  les  annees. 

b)  une  petite  quantite  de  sable  tres  fin  provenant  de  fragments  pier- 
reux  ecbappes  au  nettoyage  des  grains,  comprise  la  plupart  du 
temps  entre  1 5 et  300  grammes  par  quintal.  » 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  Mience,  president  du  syndicat general  de  la  boulangerie  francaise, 
rappelle  que,  la  veille,  il  a signale  la  fraude  qui  consiste  a ajouter 
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du  riz  a la  farine.  Si  Ton  esi  oblige  de  tolerer,  dans  la  fanne  de 
froment  industriellement  pure,  la  presence  d’une  infune  quantite  de 
graines  ctrangeres,  cette  tolerance  ne  doit  s’entendre  que  des  graines 
qui  croissent  ou  peuvent  croitre  avec  le  ble;  or  le  riz  ne  croit  nulie 
part  avec  le  ble.  Aussi  sa  presence,  dans  la  farine,  meme  en  quantit. 
minime,  denonce-t-elle  indubitablement  la  fraude.  Pour  mieux  precis'', 
l’esprit  de  la  definition,  il  propose  de  substituer  aux  mots  : «une 
tres  petite  quantite  de  farine  de  cereales  poussant  avec  le  ble»,  les 
mots  «une  tres  petite  quantite  de  farine  de  graines  etrangeres  croissant 
ou  pouvant  croitre  avec  le  ble. » 

La  definition  ainsi  amendee  est  wise  aux  voix  et  adoptee  comme 
suit  : 

La  denomination  de  FARINE,  SANS  AUTRE  QUAL1FICATIP 
dCsigne  exclusivement  le  produit  de  la  moutnre  de  1’amande  do 
grain  de  froment  nettoyC  et  industriellement  pur. 

Le  produit  de  la  mouture  des  autres  graines,  cereales,  legu- 
mineuses.  nettoyees  et  industriellement  pures,  sera  designe  par  le 
mot  farine  suivi  du  qualificatif  indiquant  l’espece  de  graines,  de 
cCreales  ou  de  legumineuses  entrant  dans  la  composition,  soit  a 
j’Ctat  isole,  soit  a 1’etat  de  melange. 

Doit  etre  consideree  comme  pure  la  farine  qui  renferme  acci- 
dentellement : 

A)  Une  tres  petite  quantite  de  farine  de  graines  Ctrangeres, 
croissant  ou  pouvant  croitre  avec  le  ble. 

En  ce  qui  concerne  le  seigle,  une  quantite  lCgerement  plus 
forte  peut  etre  admise,  mais  seulement  si  1’on  pent  Ctablir  que  les 
bl§s,  ayant  servi  a la  production  de  la  farine  dont  il  s’agit.  provien- 
nent  de  regions  speciales  qui  fournissent  des  blCs  renfermant  tou- 
jours  une  certaine  quantite  de  seigle,  qui  ne  peut  etre  eliminee  par 
1’emploi  des  appareils  de  nettoyage  les  plus  perfectionnes. 

La  proportion  de  cette  farine  etrangere.  independante  de  ia 
volonte  du  meunier,  ne  peut  etre  fixee  a priori;  elle  varie  suivant 
les  pays  et  suivant  les  annees. 

B)  Une  petite  quantity  de  sable  tres  fin  provenant  de  fragments 
pierreux  echappCs  au  nettoyage  des  grains,  comprise  le  plus  sourer.: 
entre  15  et  300  grammes  par  quintal. 


SEMOULES 


M.  le  President  expose  que,  la  veille,  il  a ete  decide  d’appliquer, 
sans  autres,  a la  semoule,  la  definition  generale  de  la  farine.  A son  avis, 
mieux  vaudrait  etablir  la  distinction,  car  on  s’explique  mal  deux 
denominations  difTerentes  pour  un  meme  produit. 

M.  Armand  Gautier  fait  observer  que,  si  les  deux  produits  pro- 
viennent  du  meme  grain,  ils  n'ont  pas  la  meme  composition. 

M.  Blanc,  delegue  du  syndicat  general  des  jabricants  de  pates 
alimentaires  de  France,  expose  que,  commercialement  parlant,  on  ne 
distingue  les  farines  et  les  semoules  que  par  le  calibrage  du  grain. 
Lorsqu'on  descend  au-dessous  du  tamis  90-70  on  obtient  de  la  farine, 
au-dessus  de  la  semoule. 

M.  Sabarot,  president  du  syndicat  de  la  minoterie  de  la  Haute- 
Loire,  explique  que  la  semoule  ne  differe  de  la  farine  que  par  le  pro- 
cede mecanique  de  la  mouture.  Les  deux  produits  ont  la  meme  com- 
position, c'est  pourquoi  les  representants  des  chambres  syndicates  du 
commerce  des  farines  ont  demande  une  seule  et  meme  definition 
pour  ces  deux  produits. 

M.  E.  Roux  estime,  comme  M.  le  President,  que  du  moment  que 
les  deux  produits  portent  une  denomination  distincte,  il  est  bon  d’eta- 
blir  une  distinction.  Puisqu'au  dire  des  interesses,  cette  distinction 
reside  uniquement  dans  le  procede  de  mouture,  il  propose  de  definir 
la  semoule  d’apres  ce  procede  et  de  dire  que  « la  semoule  est  une 
farine  dont  le  grain  ne  passe  pas  par  le  tamis  n°  go.  » 

M.  Blanc  propose  de  dire  d’une  maniere  plus  generale  que  « les 
semoules  sont  obtenues  par  les  memes  procedes  que  les  farines  et  n’en 
different  que  par  la  grosseur  des  grains.  » 

M.  Arpin,  cbimiste-expert,  conseil  technique  de  la  boulangerie  de 
Paris,  demande  que  le  Congres  definisse  en  outre  ce  qu’il  faut  enten- 
dre par  semoule  sans  epitbete.  Ce  mot,  ne  doit  selon  lui,  s'appliquer 
qu’a  la  semoule  de  froment. 

La  definition  amendee  sur  la  proposition  de  M.  Blanc  et  la  pro- 
position de  M.  Arpin  sont  mises  aux  voix  et  adoptees  comme  suit : 

Les  SEMOULES  sont  obtenues  par  les  memes  procedes  qae  les 
farines  et  n’en  different  que  par  la  grosseur  des  grains. 

Le  mot  semoule  employe  sans  6pithete  s’applique  exclusivement 

a la  SEMOULE  DE  FROMENT. 


— 172  — 


PAIN 

La  definition  arretee  en  seance  de  section  est  inscrite  au  tableau 
com  me  suit  : 

« Le  mot  pain  est  reserve  exclusivement  au  produit  resultant  de 
la  caisson  de  la  pate  faite  avec  un  melange  de  farine  de  froment,  de 
levain  de  pate  on  de  levure  alcoolique  de  biere  ou  de  grains,  d’eau 
potable  et  de  sel  marin  ( cblorure  de  sodium). 

La  farine  employee  a la  fabrication  du  pain  et  produits  similaires 
doit  repondre  aux  conditions  fixees  au  cbapiire  des  farines. 

Si  le  pain  est  fabrique  avec  une  autre  farine  ou  un  melange  de 
farines  autres  que  celle  de  froment,  il  devra  porter  le  nom  de  la  ou  des 
farines  qui  entrent  dans  sa  composition. 

Les  parties  constituantes  du  pain  sont  les  memes  - que  celles  de 
la  farine,  avec  cette  difference  toutefois  que  si  quelques-unes  sont  restees 
sans  cbangement,  d’aulres  ont  eprouve  des  modifications  variables  et 
memes  profondes. » 

Le  paragraphe  i est  mis  en  discussion. 

M.  E.  Roux  propose  de  remplacer  les  mots  « sel  marin  » par 
sel  de  cuisine  ou  sel  tout  court. 

Cet  amendement  ne  rencontre  aucune  objection. 

M.  Armand  Gautier  estime  la  definition  incomplete.  Tout  le  monde 
est  d’accord  d'appeler  « pain  » la  pate  faite  avec  un  melange  de 
farine  de  froment  et  d’autres  elements,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  le 
pain  de  seigle  qui  porte  aussi  le  nom  de  pain.  11  demande  une  defi- 
nition plus  generate. 

M.  Mience,  objecte  que  lorsqu’un  consommateui  demande  du 
pain,  le  boulanger  lui  donne  et  doit  lui  donner  du  pain  de  froment. 
S’il  veut  du  pain  de  seigle,  il  doit  demander  du  pain  de  seigle. 
Dans  la  pratique,  on  designe  ces  produits  speciaux  d apres  le  nom 
de  la  farine  qui  les  constitue.  La  definition  doit  correspondre  a 1 usage 
qui  existe  partout,  et  d’apres  lequel  le  mot « pain  »,  employe  sans  epi- 

thete,  designe  le  pain  de  froment. 

M.  Arpin  estime  qufil  faut  absolument  un  nom  generique.  Le  pain 
doit  etre,  — comme  le  Congres  l’a  deja  admis  implicitement  du  reste,  — 
le  produit  exclusif  de  la  farine  de  froment.  Pour  toute  autre  espece 
de  pain,  il  faut  creer  des  noms  speciaux.  M.  Arpin  propose  de  com- 
pleter la  definition  en  disant : « le  mot  « pain  » sans  autre  qualif- 
catif  est  reserve  exclusivement,  etc.  » 
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M.  Sabarot  appuie  l’observation  de  M.  Arpin,  estimant  comine  lui 
que  le  nom  de  pain  n’appartient  qu’au  seul  produit  de  la  farine  de 
froment. 

Le  paragraphe  i et  les  amendements  E.  Roux  et  Arpin  son/  mis 
aux  voix  et  adoptes. 

Le  paragraphe  2 est  mis  en  discussion. 

M.  le  President  estime  ce  paragraphe  inutile,  la  farine  ayant  ete 
detinie  par  le  Congres ; or,  toutes  les  fois  qu’un  aliment  est  defini 
d’apres  un  autre  aliment,  on  doit  se  reporter,  sans  autres,  a la 
definition  de  ce  dernier. 

M.  E.  Roux  appuie  1’observation  de  M.  le  President  et  propose  la 
suppression  du  paragraphe  2. 

L’amendemenl  suppressif  est  mis  aux  voix  et  adopte. 

Le  paragraphe  3 est  mis  en  discussion. 

M.  le  President  fait  observer,  qu’etant  donne  la  suppression  du 
paragraphe  2,  la  redaction  du  paragraphe  3 doit  etre  modifiee.  II  pro- 
pose la  redaction  suivante : 

« Si  le  pain  est  fabrique  avec  une  autre  farine  que  celle  de  froment 
ou  un  melange  de  farines  autres  que  celle  de  froment,  il  doit  porter 
le  nom  de  la  ou  des  farines  qui  entrent  dans  sa  composition.  » 

Cet  amendement  de  pure  forme  ne  rencontre  aucune  objection. 

M.  Gunner  Jorgensen,  delegue  du  Gouvernement  danois,  demande 
l’insertion  d’une  reserve  concernant  les  conditions  speciales  des  pays 
dans  lesquels,  l’usage  du  pain  de  froment  n’etant  pas  general,  le 
nom  de  pain  est  applique  couramment  aux  pains  faits  avec  d’autres 
farines  que  celle  de  froment. 

M.  le  President  estime  que  le  Congres  doit,  en  se  pla^ant  au  point  de 
vue  international,  accueillir  favorablement  la  proposition  du  delegue 
danois.  La  definition  doit  ici  tenir  compte  des  usages  speciaux  de  cer- 
tains pays,  dans  lesquels,  sans  fraude  quelconque,  on  appelle  pain  le 
pain  de  seigle  parce  que  c’est  un  pain  courant.  M.  le  President  pro- 
pose la  redaction  suivante : 

« Lst  reserve  toute/ois  /’usage  local  des  pays  dans  lesquels  le  mot 
l>ain  s' applique  ordinairement  aussi  bien  au  pain  de  froment  qu'au 
pain  d’une  autre  farine.  » 

Le  paragraphe  j et  l’ amendement  Jorgensen  mis  aux  voix  sont 
adoptes. 
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M.  Armand  Gautier  fait  remarquer  qu’il  existe  un  pain  ires  cou- 
rant,  fait  d'un  melange  en  proportion  variable  de  froment  et  de  seigle, 
pain  qui  porte  le  nom  de  pain  de  meteil.  Ce  produit  etant  tres 
repandu,  il  propose  au  Congres  de  reconnaitre  ce  nom  plutot  que  de 
soumettre  ce  pain  a la  regie  generate  qui  lui  serait  difficilement  ap- 
plicable. 

La  proposition  de  M.  Gautier  mise  aux  voix  est  adoptee. 

Le  paragrapbe  5 est  adopte  sans  discussion. 

La  definition  du  pain  est  ainsi  arretee  comme  suit  : 

Le  mot  PAIN  SANS  AUTRE  QUALIFICATIF  est  reserve  ex 
clusivement  au  produit  resultant  de  la  cuisson  de  la  pate  faite  avec 
un  melange  de  farine  de  froment,  de  levain  de  pate  ou  de  levure 
alcoolique  de  biere  ou  de  grains,  d’eau  potable  et  de  sel. 

Si  le  pain  est  fabrique  avec  une  autre  farine  que  celle  de  fro- 
ment, il  doit  porter  le  nom  de  la  ou  des  farines  qui  entrent  dans 
sa  composition. 

Est  reserve  toutefois  l’usage  local  des  pays  dans  lesquels  le 
mot  PAIN  s’applique  ordinairement  aussi  bien  au  pain  de  froment 
qu’au  pain  d’une  autre  farine. 

Le  pain  obtenu  par  un  melange  de  farine  de  froment  et  de 
farine  de  seigle,  porte  le  nom  de  PAIN  DE  METEIL. 

Les  parties  constituantes  du  pain  sont  les  memes  que  celles  de 
la  farine,  avec  cette  difference  toutefois,  que  si  quelques-unes  sont 
restees  sans  changement,  d autres  ont  eprouve  des  modifications 
variables  et  meme  profondes. 

M.  Balandreau,  conseil  du  syndicat  general  de  la  boulangerie 
Jranfaise,  Paris,  declare  emettre,  au  nom  du  syndicat  general  de  la 
boulangerie  fran^aise,  le  voeu  suivant: 

« Vindication  frauduleuse  tendant  a faire  croire  a I'acbeteur  a un 
pesage  anterieur  exact  ne  peut  resulter  de  Y usage  attribuant  a la  forme 
des  pains  un  poids  determine,  ni  de  la  denomination  de  poids  donvc 
au  pain  ». 

La  regie  que  la  forme  est  indicative  du  poids  du  pain  est  une 
erreur,  actuellement  encore  sanctionnee  par  les  reglements,  erreur  par 
suite  de  laquelle  les  tribunaux  prononcent  tous  les  jours  des  condam- 
nations  contre  des  boulangers  qui  n’ont  commis  aucune  espece  de 
fraude.  Des  experiences  qui  remontent  a l’annee  1313  et  qui  ont  tou- 
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jours  donne  un  resultat  identique,  demontrent  que  lorsqu’on  met  au 
four  des  pains  d'un  poids  uniforme,  on  retire,  apres  la  cuisson,  des 
pains  d’un  poids  extremement  variable.  Pour  des  pains  de  deux  kilos 
on  constate  des  ecarts  qui  peuvent  aller  jusqu’a  213  grammes.  En 
France,  le  Ministere  de  l'Agriculture  prepare  un  projet  qui  doit  mettre 
tin  a cet  etat  de  chose.  Le  syndicat  general  de  la  boulangerie  fran- 
v'aise  demande  au  Congres,  de  lui  venir  en  aide  en  admettant  ce  vceu 
legitime. 

M.  Bruzeau,  avocat  a la  Cour  de  Paris,  conseil  du  syndicat  pa- 
tronal  de  la  boulangerie  de  Paris,  depose  au  nom  des  delegues  de 
ce  syndicat,  un  voeu  analogue,  appelant  la  bienveillante  attention  du 
Bureau  du  Congres  sur  l’erreur  qui  consiste  a considerer  la  forme  ou 
la  denomination  du  pain  comme  indicatrices  de  son  poids,  alors  que 
des  experiences  anciennes  et  repetees  ont  demontre  l’impossibilite  pour 
les  boulangers  de  fabriquer  des  pains  d’un  poids  determine.  11  exprime 
au  nom  de  ses  mandants  le  voeu  que  « les  pains  de  toute  nature  puis- 
sent  etre  vendus  soit  au  poids  constate,  soit  a la  piece,  sans  garantie 
de  poids  ». 

M.  le  President  fait  observer  qu’il  y a la  une  question  legislative 
qui  echappe  a la  competence  du  Congres. 

M.  E.  Roux  s’associe  au  sentiment  auquel  ont  obei  les  repre- 
sentants  du  syndicat  general  de  la  boulangerie  fran^aise  et  du 
syndicat  patronal  de  la  boulangerie  de  Paris,  mais  estime,  comme 
M.  le  President,  que  la  question  de  savoir  si  la  forme  des  pains  doit 
indiquer  leur  poids  echappe  a la  competence  du  Congres.  Ce  dernier 
ne  peut  faire  autre  chose  que  de  donner  aux  representants  des  deux 
syndicats  acte  des  voeux  qui  viennent  d’etre  emis. 

M.  le  President  constate  que,  si  interessante  que  soit  la  question,  le 
Congres  ne  peut  se  departir  de  la  regie  fixee  et  doit,  en  effet,  se  borner 
a enregistrer  ces  voeux,  sans  les  discuter. 

M.  Balandreau  declare  s’incliner  devant  le  reglement. 

11  est  en  consequence  donne  acte  : 

i*  a M.  Balandreau,  representant  du  syndicat  general  de  la  bou- 
langerie  francaise,  du  vceu  suivant : 

L indication  frauduleuse  tendant  a faire  croire  a l acheteur  a un 
pesage  anterieur  exact  ne  peut  resulter  de  I’usage  attribuant  ala  forme 

des  pains  un  poids  determine,  ni  de  la  denomination  de  poids  donnee 
au  pain. 
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2"  a M.  Bkuzeau,  representant  du  syndicat  patronal  dr  la  bou- 
I anger  ie  dr  Paris,  du  vtru  suivant : 

Les  pains  de  toule  nature  doivent  pouvoir  etre  vendus  sou  au 
poids  constate,  soit  a la  piece  sans  garantie  dr  poids. 


PATES  ALIMENTAIRES 

La  definition  arretee  en  seance  de  section  est  inscrite  au  tableau 
comme  suit  : 

« On  entend  par  pates  alimentaires  les  produits  obtenus  par  le 
petrissage  de  semoules  on  de  farines  de  ble  dur  ou  de  ble  tendre  aver 
de  Veau. 

Sous  le  nom  de  pates  aux  oeufs.  on  entend  les  pates  alimentaires 
dans  la  fabrication  desquelles  on  fait  intervenir,  au  minimum,  trois 
oeufs  par  kilo  de  pates. » 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  Ferrand,  president  du  syndicat  general  des  fabricants  de  pate, 
alimentaires  de  France  (Lyon),  explique,  qu’apres  la  discussion  de  la 
veille,  plusieurs  des  interesses  sont  arrives  a la  conviction  que  les 
manipulations  et  les  definitions  etaient,  en  1 espece,  si  intimement  liees 
qu’il  fallait  modifier  la  redaction.  Cette  derniere  doit,  en  effet,  prevoir 
l’emploi,  dans  la  fabrication  des  pates  alimentaires  d’autres  farines  que 
celle  de  froment  et,  en  ce  qui  concerne  les  pates  aux  oeufs,  Lemploi 
de  colorants  inoffensifs.  M.  Ferrand  propose,  en  consequence,  la  redac- 
tion suivante  : 

« On  entend  par  pates  alimentaires  des  pates  non  fermentees  obte- 
nues  par  petrissage  de  semoules  ou  farines  de  froment  avec  de  I eau. 
sans  addition  d’aucun  colorant. 

Les  pates  alimentaires  obtenues  avec  d’autres  semoules  ou  farines 
doivent  en  porter  /’  indication . 

Sous  le  nom  de  pates  aux  oeufs , on  entend  les  pates  alimentaires 
dans  la  fabrication  desquelles  on  fait  intervenir,  au  minimum,  trois 
oeufs  par  kilo  et  une  coloration  reconnue  inoffensive  par  l usage,  colo- 
ration qui  devra  etre  declaree.  » 

M.  Alter-Balsiger,  president  de  I' association  des  fabricants  suisses 
de  pates  alimentaires,  fait  observer  que  la  loi  suisse  stipule  que  les 
pates  alimentaires  doivent  etre  fabriquees  avec  le  produit  pur  de  la 
mouture  de  froment,  sans  addition  de  riz,  de  mais,  de  fecule,  etc.  11 
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demande  que  la  definition  soit  amendee  dans  ce  sens  et  precise  que 
les  pates  alimentaires  sont  un  produit  de  farine  de  froment. 

M.  Courtine,  delegue  du  syndicat  general  des  fabricants  de  pates 
alimentaires  de  France,  Maison-Alfort  (Seine),  propose,  pour  donner 
satisfaction  a M.  Alter-Balsiger  et  pour  assurer  l’ordre  de  la  dis- 
cussion, de  proceder  comme  pour  le  pain,  c’est-a-dire  de  delinir  en 
premier  lieu  les  pates  alimentaires  sans  qualificatif  — qui  sont  celles 
obtenues  par  le  petrissage  de  semoules  ou  farines  de  froment  — et  en 
second  lieu  celles  obtenues  au  moyen  d’autres  farines.  11  propose, 
pour  les  premieres  d’adopter  la  definition  lue  par  M.  Ferrand,  en  di- 
sant  toutefois  « pates  alimentaires  sans  autre  qualification  ». 

M.  Alter-Balsiger  declare  se  rallier  au  paragraphe  premier  de  la 
definition. 

Le  paragraphe  i et  I’amendement  Courtine  sont  mis  aux  voix  et 
adoptes. 

Le  paragraphe  2 est  mis  en  discussion. 

M.  Ai  ti  r-Bai.sigkr  fait  des  reserves  au  sujet  de  l'adoption  de  ce 
paragraphe  qui  ne  cadre  pas  avec  la  legislation  en  vigueur  en  Suisse. 

II  lui  est  donne  acte  de  ces  reserves. 

Le  paragraphe  2 mis  aux  voix  est  adopte. 

Le  paragraphe  3 est  mis  en  discussion. 

M.  le  President  donne  lecture  d’une  protestation  de  M.  Joseph 
Sohlossmacher,  syndic  et  delegue  du  V erband  Deutscher  Teigwaren- 
Fabrihanten  (Francfort-sur-le-Mein),  Iequel  a ete  oblige  de  quitter 
Geneve,  avant  la  seance  pleniere. 

Cette  protestation  est  ainsi  con^ue  : 

« Die  Festlegung  eines  Minimums  an  Eigehalt  fur  Eierteigwaren 
ist  fur  den  Verband  deutscher  Teigwaren-Fabrikanten  unannehmbar. 
Es  ist  nicht  moglich,  den  Eigehalt  in  einer  fur  eine  Strafverfolgung 
ausreichenden  Weise  wissenschaftlich  festzustellen.  Die  Lecitinphos- 
phorsaure  ist  dafur  der  hauptsachlichste  Anhalt ; diese  schwindet  aber 
mit  dem  Alter  und  je  nach  der  Lagerung  der  Teigwaren  in  hohem 
Masse.  Auch  ist  eine  Ware,  welche  aus  bestem  Hartweizengries  und 
wenig  Ei  hergestellt  ist,  nahrhafter,  also  besser  als  eine  Ware  aus 
schlechtem  Mehl  mit  mehr  Eigehalt.  Wenn  nur  letztere  Ware  als  Eier- 
ware  in  den  Verkehr  gebracht  werden  darf,  so  ist  das  eine  Beguns- 
tigung  schlechter  Ware  zum  Schaden  guter  Ware.  Eierteigware  muss 
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selbstverstandlich  Ei  enthalten ; wie  viel,  das  richtet  sich  nach  dem 
Preise.  Der  Verband  deutscher  Teigwaren-Fabrikanten  umfasst  87  Fa- 
briken.  Der  heutige  internationale  Congress  sollte  zunachst  nur  das 
beschliessen,  woruber  alle  vertretenen  Nationen  einig  sind.  Wenn  du- 
ganze  Vertretung  eines  Landes  in  einem  Punkte  widerspricht,  so  kanr. 
das  Gegentheil  nicht  als  ein  Beschluss  eines  intcrnationalen  Congresses 
anerkannt  werden.  Eine  Einigung  fiber  sich  ergebende  grundsatzliche 
Meinungverschiedenheiten  muss  der  ausgleichenden  Arbeit  spaterer 
Congresse  vorbehalten  werden.  » 

M.  Ferrand  maintient,  en  reponse  aux  objections  de  M.  Schloss- 
macher,  qu’il  est  necessaire  de  fixer  un  minimum.  C’est  une  question  de 
loyaute  commerciale.  II  s’agit  d’eviter  que  l’on  puisse  vendre,  sous  le 
nom  de  pates  aux  oeufs,  des  pates  qui  n'en  contiennent  pas  du  tout. 
Ce  point  de  vue  est  admis  par  plusieurs  legislations,  notamment 
par  la  Ioi  suisse,  qui  stipule  que  les  nouilles  aux  oeufs  doivent  con- 
tenir  au  minimum  150  grammes  d’oeufs  par  kilog  de  semoule,  ce  qui 
equivaut  a 3 oeufs.  La  veille,  a la  seance  de  section,  la  grande  majo- 
rity des  interesses  se  sont  rallies  a la  definition  suisse.  M.  Ferrand 
demande  de  ratifier  cette  decision. 

M.  Armand  Gautier  fait  observer,  qu’en  ce  qui  concerne  i’emploi 
de  colorants,  la  proposition  faite  va  a l’encontre  d’une  decision  prise, 
en  1906  a Rome,  par  une  reunion  internationale  de  chimistes  et  de 
fabricants.  Dans  cette  reunion,  il  a ete  decide  que  les  pates  alimen- 
taires  pouvaient  jjetre  colonies  par  des  matieres  reconnues  inoffensives 
a l’usage.  11  serait  illogique,  lui  semble-t-il,  d’admettre  aujourd’hui, 
contrairement  a cette  decision,  qu’il  est  interdit  de  colorer  les  pates 
ordinaires  et  qu’il  est,  au  contraire,  permis  de  colorer  les  pates  aux 
ceufs.  II  propose  de  se  conformer  a la  decision  prise  a Rome  et 
d’etendre  a la  fabrication  de  toutes  les  pates  alimentaires  sans  distinc- 
tion l’autorisation  d’employer  des  colorants  inofifensifs. 

M.  Ferrand  replique  que  c’est  toujours  dans  un  but  de  loyaute 
commerciale  que  les  interesses  ont  demande  d’interdire  1 emploi  des 
colorants  dans  la  fabrication  des  pates  ordinaires  et  de  Tautomer  au 
contraire  dans  celle  des  pates  aux  oeufs.  En  effet,  la  pate  aux  oeuis  eL 
la  pate  ordinaire  doivent  avoir  une  apparence  distincte.  Or  la  colora 
tion  obtenue  au  moyen  des  ceufs  est  extremement  faible.  En  employant 
3 et  meme  10  oeufs  par  kilo,  le  fabricant  n’obtient  qu’une  teinte 
insuffisante,  bien  que  sa  pate  contienne  une  proportion  d’oeuts  bien 
superieure  au  minimum  licite.  II  est  done  juste  d’autoriser  ce  fabri- 
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cant  a colorer  son  produit  pour  mieux  le  differencier  de  ceux  qui  ne 
contiennent  pas  d'ceufs  du  tout. 

Le  paragraphe  3 est  mis  aux  voix  et  adopie. 

La  definition  des  pates  alimentaires  est,  en  consequence,  adoptee 
comme  suit  : 

On  entend  par  PATES  ALIMENTAIRES  SANS  AUTRE  QUA- 
LIFICATIF  des  pates  non  fermentees  obtenues  par  petrissage  de 
semoules  ou  farines  de  froment  avec  de  l'eau,  sans  addition  d’au- 
cun  colorant. 

Les  PATES  ALIMENTAIRES  obtenues  avec  d autres  semoules 
ou  farines  doivent  en  porter  lindication. 

Sous  le  nom  de  PATES  AUX  OEUFS  on  entend  les  pates  ali- 
mentaires, dans  la  fabrication  desquelles  on  fait  intervenir  au 
minimum  3 ceufs  par  kilo  et  une  coloration  reconnue  inoffensive 
par  l’usage  qui  devra  etre  declaree. 

TAPIOCAS  ET  FECULES  EXOTIQUES 

M.  le  President  donne  lecture  des  definitions  arretees  en  seance 
de  section,  definitions  ainsi  con^ue : 

a)  « On  entend  par  tapioca,  le  produit  obtenu  par  la  cuisson  par- 
tie  lie  d'une  fecule  delay  ee  dans  de  l’eau. 

b)  Le  tapioca  de  manioc,  ou  tapioca  exotique,  comprend  deux  ca- 
tegories au  point  de  vue  de  ses  qualites. 

i°  Le  tapioca  de  provenance  bresilienne,  qui  est  le  plus  beau  ; d 
sa  blancheur  quelquefois  jaunatre,  il  joint  une  finesse  de  gout  extreme. 

20  Les  tapiocas  ^/’Orient,  notamment  ceux  de  Singapour,  de  la 
Reunion  et  Java,  qui  sont  moins  beaux  d’ aspect  et  de  qualite  variable. 

c)  Le  tapicoa  fabrique  avec  de  la  fecule  de  pommes  de  terre,  est 
designe  par  1’ appellation : tapioca  indigene  de  fecule  de  pommes  de 

terre. 

d)  Le  sagou  est  une  substance  alimentaire  exotique,  fabriquee  avec 
la  fecule  extraite  de  la  moelle  de  certains  vegetaux  analogues  ail  pah 
mier. 

e)  Le  salep  est  une  mattere  feculente  retiree  de  plusieurs  especes 
d’orcbis,  provenant  de  I’ Asie  Mineure  et  de  la  Perse. 

0 L arrow-root,  ou  arrow-root  St-Vincent,  ou  arrow-root  de  la 
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Jamaique,  est  une  fecule  exotique  obtenue  exclusivement  par  le  trai- 
tement  des  rhizomes  du  maranta  arundinacea. 

Certains  tubercules  exotiques  fournissent  des  fecules  analogues  a 
celles  de  Varrow-root  de  la  Jamaique,  que  Von  rencontre  egalement  sous 
le  nom  d’arrow-root,  mais  dont  la  qualite  est  bien  infe.rieure  a celui-ci .» 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  E.  Roux  estime  que  ces  definitions  manquent  de  precision  et 
ont  notamment  le  defaut  de  definir  certains  produits  non  d’apres 
leurs  proprietes,  mais  d’apres  leur  superiorite  sur  d’autres,  ce  qui  n'est 
pas  un  critere  acceptable. 

11  propose  les  definitions  suivantes  : 

« On  entend  par  tapioca  le  produit  obtenu  par  la  cuisson  partielle 
d’une  fecule  delay  ec  dans  Veau. 

Le  tapioca  de  Manioc  ou  tapioca  exotique  est  prepare  avec  la 
fecule  de  manioc. 

Le  tapioca  indigene  est  prepare  avec  la  fecule  de  pomme  de  terre. 

Le  sagou  est  constitue  par  la  fecule  extraite  de  certains  vegetaux 
analogues  au  palmier. 

Le  salep  est  constitue  par  la  matter e feculente  extraite  de  plu- 
sieurs  especes  d‘ orchis. 

L ’arrow-root  est  constitue  par  la  matiere  feculente  des  rhizomes 
du  maranta  arundinacea  et  de  quelques  plantes  analogues. 

M.  Courtine  rappelle  que  la  chambre  syndicale  avait  demande 
que  l’on  fit  une  distinction  entre  les  diverses  especes  de  tapioca  exo- 
tique, a cause  de  la  difference  de  prix  qui  varie  du  simple  au  double. 

M.  Arpin,  replique  que  la  chambre  syndicale  s est  rnise  depuis 
longtemps  d’accord  soit  avec  M.  E.  Roux,  soit  avec  la  commission 
chargee  d’elaborer  le  reglement  concernant  la  matiere.  11  declare,  en 
consequence,  comme  representant  de  la  chambre  syndicale,  admettie 
les  definitions  proposees. 

Les  definitions  proposees  par  M.  E.  Roux  sont  wises  aux  voix  et 
adoptees  comme  suit  : 

On  entend  par  TAPIOCA  le  produit  obtenu  par  la  cuisson  par 
tielle  d’une  fecule  delayee  dans  l’eau. 

Le  TAPIOCA  DE  MANIOC  ou  TAPIOCA  EXOTIQUE  est  pre- 
pare avec  la  fbcule  de  manioc. 
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Le  TAPIOCA  INDIGENE  est  prepare  avec  la  fecule  de  porame 
de  terre. 

Le  SAGOU  est  constitue  par  la  fecule  extraite  de  certains  vege- 
taux  analogues  au  palmier. 

Le  SALEP  est  constitue  par  la  matiere  feculente  extraite  de 
plusieurs  especes  d’orchis. 

L’ ARROW-ROOT  est  constitue  par  la  matiere  feculente  des 
rhizomes  du  maranta  arundinacea  et  de  quelques  plantes  analogues. 


PATISSERIES 

La  definition  adoptee  en  seance  de  section  est  inscrite  au  tableau 
commc  suit : 

« Les  patisseries  sont  des  produits  constitues  par  des  melanges  de 
farines  ou  de  feculents  associes  a du  lait,  de  la  creme,  des  a?ufs  en 
coque,  du  beurre,  de  la  graisse  animate  ou  vegetate,  du  sucre,  des 
amandes,  des  fruits  el  des  aromates. » 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  Richard,  delegue  de  la  fabrique  de  biscuits  Pernot  (Geneve), 
demande  la  suppression  des  mots  «oeufs  en  coque ».  La  definition 
peut,  telle  qu’elle  est  redigee,  convenir  aux  fabricants  de  patisseries,  mais 
elle  est  inacceptable  pour  I’industrie  de  la  biscuiterie.  Si  l’on  mainte- 
nait  dans  la  definition  les  mots  oeufs  en  coque  le  fabricant  serait  tenu 
d'utiliser  integralement  les  oeufs,  en  employant  la  meme  quantite 
de  jaunes  que  de  blancs.  Or  dans  les  fabriques  de  biscuits,  il  arrive 
souvent  que  l'on  emploie  un  jour  une  plus  grande  quantite  de 
jaunes,  l’autre  jour,  une  plus  grande  quantite  de  blancs  et  que 
l’on  est  oblige  de  conserver  des  oeufs  sous  forme  d’oeufs  casses.  Ce 
procede  est  une  necessite  de  fabrication  : son  usage  serait  interdit  si 
l’on  appliquait  la  definition  a la  lettre.  11  suffirait  largement  de  dire 
que  <nles  oeufs  employes,  que  ce  soil  d I’etat  de  jaunes  ou  de  blancs, 
doivent  etre  des  produits  de  bonne  qualite  ». 

M.  Charabot,  president  du  syndicat  general  de  la  patisserie  fran- 
faise,  replique  que,  par  les  mots  oeufs  en  coque,  les  delegues  des 
chambres  syndicales  du  commerce  des  patisseries  ont  voulu  exclure 
l’usage  de  produits  artificiels,  souvent  plus  ou  moins  bien  conserves 
et  dont  1’emploi  a mainte  fois  eu  de  regrettables  consequences. 
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M.  Anna nd  Gautier  appuie  les  paroles  de  M.  Charabot.  Cest 
une  mesure  de  prudence  de  prescrire  les  oeufs  en  coque.  On  prepare 
maintenant,  notamment  au  Japon  et  en  Chine,  en  quantites  conside- 
rables, des  jaunes  d’ceuf's,  non  en  coque,  dont  I'etat  de  conserva- 
tion est  insuffisant. 

M.  Arpin  fait  observer  que  ces  jaunes  d’oeufs,  fortement  additionnes 
d'antiseptiques  et  generalement  d’acide  borique,  peuvent  difficilement 
etre  utilises  dans  l’industrie  de  la  biscuiterie.  A cote  de  ces  jaunes  d’oeufs, 
il  s'en  prepare,  notamment  en  Russie,  qui  sont  expedies  a I’etat  de 
bloc  et  qui  sont  propres  a etre  employes  par  les  biscuitiers.  M.  Akpis 
n’estime  pas  que  l’emploi  de  ces  jaunes  d’oeufs  puisse  etre  interdit. 

M.  Derneville,  president  de  la  societe  royale  de  pbarmacie  de 
Bruxelles  et  de  la  chambre  syndicate  de  la  pbarmacie  de  Bruxelles , 
rappelle  que,  depuis  plusieurs  annees,  il  s'est  produit  des  cas  d'em- 
poisonnement  nombreux  dus  & l’usage  de  jaunes  d’oeufs  conserves  et 
d’albumines  dessechees.  Pour  eviter  le  renouvellement  de  faits  sem- 
blables,  il  croit  necessaire  de  maintenir  dans  la  definition  les  mots 
oeufs  en  coque.  Si  les  fabricants  de  biscuits  estiment  indispensable 
d’employer  des  jaunes  en  poudre  et  des  albumines  dessechees,  l’auto- 
risation  qu’ils  sollicitent  souleve  une  question  prealable  d'hygiene.  ques- 
tion qui  doit  etre  renvoyee  au  prochain  Congres. 

M.  Franchomme,  president  du  syndicat  des  confiseurs  francais. 
replique  qu’il  faut  tenir  compte  des  necessites  industrielles  que  Ie  pre- 
cedent orateur  ne  parait  pas  connaitre.  Tous  les  fabricants,  notam- 
ment les  biscuitiers,  emploient  des  oeufs  en  coque,  mais  il  y a des  cas 
oil  il  n'est  pas  possible  de  le  faire,  parce  que  le  fabricant  est,  commt 
l’a  expose  tout  a 1’heure  M.  Richard,  oblige  d’avoir  tantot  de  grandes 
quantite  de  jaunes  tantot  de  grandes  quantites  de  glaires.  Dans  ce  cas 
le  fabricant  est  force  de  conserver  l’un  ou  l’autre  de  ces  produits  jus- 
qu’au  moment  oil  il  peut  l’employer. 

M.  Richard  appuyant  l’observation  de  M.  Franchomme,  ajoute  qu'il 
y a des  blancs  et  des  jaunes  d’ceufs  conserves  faits  de  produits  sains 
et  que  les  maisons  honnetes  n’emploient  qu’a  I’etat  sain.  11  suffit  d'im- 
poser  aux  fabricants  l’obligation  de  n’employer  que  des  produits  sem- 
blables. 

M.  E.  Roux  propose,  pour  trancher  la  discussion,  d'ajouter  au  mot 
patisseries  l’epithete  fraiches  et  de  chercher  ensuite,  pour  1’industrie 
de  la  biscuiterie,  une  definition  plus  generale,  tenant  compte  des  ne- 
cessites de  fabrication. 
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La  definition  et  Vamendement  de  M.  E.  Roux  sont  mis  aux  voix  et 
adoptes  comme  suit  : 

Les  PATISSERIES  FRAICHES  sont  des  produits  constitues 
par  des  melanges  de  farines  ou  de  feculents  associes  a du  lait,  de 
la  creme,  des  oeufs  en  coque,  du  beurre,  de  la  graisse  animate  ou 
vegetale,  du  sucre,  des  amandes,  des  fruits  et  des  aromates. 

La  discussion  est  rouverte  en  ce  qui  concerne  Yindustrie  de  la 
biscuiterie. 

M.  Richard  fait  remarquer  que  s'il  y a des  points  de  contact  entre 
la  fabrication  de  la  patisserie  de  detail  et  celle  de  la  biscuiterie  indus- 
trielle,  il  ne  faut  pas  etablir,  pour  cette  derniere,  de  definition  restrictive 
qui  se  heurterait  a des  necessites  pratiques.  Le  biscuit  doit  etre  defini 
d'une  maniere  tres  large ; les  fabricants  ne  demandent  pas  mieux  que 
de  prendre  toutes  les  precautions  necessaires  pour  qu’aucune  matiere 
nuisible  n entre  dans  la  confection  de  la  biscuiterie.  Quant  a la  ma- 
niere de  proceder,  il  faut,  comme  cela  a ete  decide,  la  veille,  pour  la 
confiserie,  laisser  faire  le  fabricant.  C’est  de  la  cuisine.  Chaque  fabri- 
cant  a ses  recettes  et  on  ne  peut  pas  lui  en  imposer  une  plutot  qu’une 
autre.  M.  Richard  propose  done  de  dire  simplement  que  : 

Les  produits  employes  dans  l’industrie  de  la  biscuiterie  comme 
dans  celle  de  la  confiserie,  ne  peuvent  etre  que  des  matiere  comestibles 
de  bonne  qualite. 

Cette  declaration  mise  aux  voix  est  ratifiee  par  le  Congres. 

Les  definitions  suivantes  sont  adoptees  sans  discussion. 

Les  MACARONS  sont  composes  d amandes,  de  sucre  brut  ou 
rafiine.  de  blancs  d eeufs  avec  ou  sans  miel. 

Les  MASSEPAINS  ont  la  meme  composition  que  les  macarons  : 
amandes,  sucre  brut  ou  raffine,  avec  ou  sans  miel,  blanc  d’oeufs  ou 
ceufs  entiers,  avec  addition,  soit  de  farine,  soit  de  fruits  sous  toutes 
formes. 


PAINS  D'EPICES 

La  definition  arretee  en  seance  de  section  est  inscrite  au  tableau 
comme  suit : 

« Les  pains  d’epices  sont  un  melange  de  farine  (seigle  ou  froment)  et 
de  miel  avec  ou  sans  jaunes  d'ceufs.  » 
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M.  Franohomme  fait  observer  que  1’un  des  meilleurs  pains  d epices, 
le  pain  d epices  de  Nantes,  se  fait  avec  de  la  melasse  de  canne.  il  faut 
admettre  ce  produit  dans  la  composition  du  pain  d'epices,  sous  peine, 
de  rendre  impossible  une  industrie  tres  prospere. 

La  definition  proposee  et  l' amen  dement  Franchomme  soul  mv  aux 
voix  et  adoptes  comme  suit  : 

Les  PAINS  DEPICES  sont  un  melange  de  farine  (seigle  ou 
:rornent).  de  mdlasse  ou  de  miel  avec  ou  sans  jaunes  d oeufo. 


La  seance  est  levee  a 8 h.  30. 
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SEANCE  PLENIERE 

du  Samedi  12  Septembre 


La  seance  est  ouverte  a 9 h.  et  quart  sous  la  presidence  de  M.  Phi- 
lippe Dunant. 

Sont  appeles  a prendre  place  au  Bureau  : 

M.  le  Dr  Hans  Heilborn,  delegue  du  Gouvernement  bresilien. 

M.  Jose  German,  de  la  delegation  officielle  espagnole. 

M.  Armand  Gautier,  de  la  delegation  officielle  frangaise. 

M.  le  Dr  Allyre  Chassevant,  de  la  delegation  officielle  fran^aise. 

M.  Chesney,  de  la  delegation  officielle  franfaise. 

M.  Domergue,  de  la  delegation  officielle  fran^aise. 

M.  Em.  Roche,  de  la  delegation  officielle  hellenique. 

M.  le  Dr  P.  Biginelli,  de  la  delegation  officielle  italienne. 

M.  le  Dr  Esteban  Campodonico,  delegue  du  Gouvernement  peruvien. 

M.  A.  J.  Ferreira  da  Silva,  delegue  du  Gouvernement  portugais. 

M.  Basile  Tairoff,  de  la  delegation  officielle  russe. 

M.  le  Dr  Prof.  Schaffer,  de  la  delegation  du  Conseil  federal  suisse. 

M.  le  Prof.  Dr  S.  Glucksmann,  delegue  du  Canton  de  Fribourg. 

M.  le  Dr  O.  Wyss,  delegue  du  Canton  de  Zurich. 

M.  Philippe  Dunant  rappelle  a MM.  les  congressistes  qu’ils  ont 
re<?u  le  proces-verbal  provisoire  des  seances  des  10  et  11  septembre. 
II  donne  lecture  d’un  certain  nombre  de  reclamations  ecrites,  parvenues 
au  Bureau  et  invite  MM.  Ies  membres  du  Congres  a formuler  leurs 
observations. 

Qyelques  congressistes  demandent  des  rectifications,  dont  il  est 
pris  note  par  le  secretaire  general  du  Congres. 
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L adoption  des  proces-verbaux  des  10  et  //  septembre  est  mi  sc  tux 
voix. 

l.es  proces-verbaux  sont  adoptes,  I'assemblce  dcdaranl  sen  remelt  re 
au  Bureau  permanent  de  la  Croix-Blanchc  du  soin  d'operer  les  rectif 
cations  admises  dans  la  presente  seance. 

M.  Philippe  Dunant  rappelle  I’ordre  du  jour  de  la  seance  de  clo- 
ture qui  s’ouvrira  a 4 heures  du  soir. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les  eaux  minerales. 

M.  Philippe  Dunant  passe  la  presidence  a M.  Ed.  Bonjean,  chef 
du  laboratoire  du  Conseil  superieur  d’hygiene  publique  de  France. 

EAU  NATURELLE 

La  definition  arretee  en  seance  de  section  est  inscrite  au  tableau 
comme  suit : 

« Une  eau  naturelle  au  point  de  vue  commercial  est  celle  qui  est 
mise  a son  lieu  d’origine,  des  quelle  sort  du  sol  et  telle  qu’elU  en 
sort,  dans  les  recipients  memes  dans  lesquels  elle  est  livree  au  con- 
sommateur. 

Les  travaux  de  captage  d’une  eau  ne  doivent  en  aucun  cas  alterer 
la  composition  de  cette  eau  : la  canalisation,  I’elevation  mecanique. 
I’approvisionnement  dans  un  reservoir  bermetiquemefit  clos  etabli  sur 
les  sources  d faible  debit  n’alterent  pas  le  caractere  naturel  de  Veau. 

Toute  manipulation  devra  etre  visiblement  indiquee  sur  I’etiquette 
fixee  sur  le  recipient  contenant  Veau  livree  au  consommateur . » 

Le  paragraphe  1 de  la  definition  est  mis  en  discussion. 

M.  C.  Bertholet.  delegue  de  la  Societe  genevoise  des  eaux  mine- 
rales  alcalines  Marsis  (Geneve),  fait  observer  que  le  but  du  Congres 
est  de  definir  l’eau  minerale  et  non  l’eau  naturelle. 

M.  Henri  Martin,  delegue  de  V Association  generate  des  pbarmaciens 
(Paris),  explique  qu’avant  de  definir  l’eau  minerale,  — qui  est  l’eau 
naturelle  non  contaminee,  proposee  a la  consommation  en  raison  de 
certaines  proprietes  — il  faut  que  le  Congres  etablisse  dabord  une 
definition  plus  large,  s’appliquanta  toutes  les  eaux  naturelles  quelconques 
vendues  sans  faire  allusion  a leurs  proprietes. 

M.  Armand  Gautier,  membre  de  Vlnstitut,  delegue  du  ministere  de 
l’ Agriculture  (Paris),  estime  trop  draconienne  la  definition  proposee. 
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Ayant  ete  pendant  dix  ans  president  de  la  commission  des  eaux  mi- 
nerales a l'Academie  de  medecine  de  Paris,  il  a pu  se  rendre  compte,  a 
maintes  reprises,  que  ies  conditions  imposees  par  les  reglements 
actuels  sont  deja  trop  strictes  ; il  serait  regrettable  de  les  aggraver  en- 
core. 11  suffit  d’exiger  que  l’eau  soit  livree  au  consommateur,  telle  qu’elle 
sort  du  sol,  satis  manipulations.  Cette  definition  a ete  acceptee,  depuis 
plus  de  dix  ans,  par  l’Academie  de  medecine,  elle  suffit  pour  proteger  le 
consommateur  et  — ne  prejugeant  rien  sur  le  mode  de  transport  — a 
I'avantage  de  ne  pas  mettre  au  commerce  d’entraves  inutiles. 

M.  le  President  craint  que  l’amendement  de  M.  Armand  Gautier 
ne  facilite  indirectement  la  fraude.  Si  l’on  autorice  le  transport  des 
eaux  minerales  dans  de  grands  recipients  et  leur  mise  en  bouteille 
au  lieu  de  destination  de  ces  recipients,  on  favorise  une  fraude  facile 
et  tentante.  C’est  pour  eviter  cet  abus,  que  les  redacteurs  de  la 
definition  proposee  demandent  de  preciser  que  l’eau  doit  etre  mise. 
a son  lieu  d’origine,  dans  les  recipients  memes  dans  lesquels  elle  est 
livree  au  consommateur. 

M.  G.  Brault,  administrateur-delegue  de  la  Societe  generate  des 
eaux  minerales  de  Sail-de-Cou\an  (Loire),  estime  que,  du  moment 
qu’il  est  stipule  que  I’eau  doit  etre  recueillie  du  sol,  il  est  inutile  de 
dire  qu’elle  doit  l’etre  a son  lieu  d’origine:  c’est  un  pleonasme. 

M.  A.  Mille,  pharmacieti  (Paris),  objecte  qu’il  y a beaucoup  de 
sources  dont  les  eaux  ne  sont  pas  puisees  a leur  lieu  d’origine  ; l’eau 
est  souvent  conduite  par  des  canalisations  a une  distance  assez  consi- 
derable et  recueillie  a Tissue  de  la  canalisation. 

M.  Maurice  Bernard,  administrateur-delegue  de  la  Societe  anonyme 
des  eaux  d'Evian  (Paris),  ajoute,  qu’en  pratique,  il  n’est  souvent  pas 
possible  d’exploiter  la  source  a son  point  d’emergence  ; il  faut  que 
l’eau  soit  conduite  dans  des  canalisations  a l’endroit  oil  elle  pourra 
etre  mise  en  bouteilles.  Si  les  mots  « des  qu’elle  sort  du  sol » sont 
maintenus,  l’application  du  principe  admis  par  le  Congres  se  heurtera 
a des  impossibility  d’ordre  pratique. 

M.  Armand  Gautier  appuie  cette  observation  et  propose,  en  tous 
cas,  la  suppression  des  mots  «des  qu’elle  sort  du  sol »,  insistant  sur  le 
fait  que  le  consommateur  est  tres  suffisamment  garanti  par  l’obligation 
imposee  a l’industriel  de  livrer  I’eau  «telle  qu’elle  sort  du  sol  ». 

M.  le  I>  Lohmann,  president  de  L’  Allgemeiner  E'er  band  Deutscber- 
Mineralwasser-Fabrikanten  (Friedenau),  appuie  la  proposition  de  M.  Ar- 
mand Gautier. 


M.  H.  Martin,  met  le  Congres  en  garde  contre  I’adoption  d'une 
definition  qui  permettrait  la  inise  en  vente  d’eau  malsaine.  L’eau  na- 
turelle  est  definie  au  point  de  vue  commercial.  II  y a la  un  danger  : 
en  effet,  pour  qu’une  eau  soit  naturelle  et  vendable,  il  suffirait  qu’elle 
remplit  les  conditions  exigees  par  cette  definition;  dans  ce  cas  elk- 
pourrait  etre  mise  en  vente  alors  meme  qu’elle  serait  contaminee.  Poui 
eviter  cet  abus,  il  faut  specifier  que  I'eau  naturelle  doit,  en  tous  cas, 
etre  propre  a l’alimentation. 

M.  le  President  repond  que  cette  question  n’a  pas  echappe  a 
I’attention  des  redacteurs  de  la  definition  proposee.  Toutefois  malgre 
tout  l’interet  qu’il  y aurait  a ne  mettre  dans  le  commerce  que  de  I’eau 
pure,  au  sens  bacteriologique  du  mot,  il  n'est  pas  possible  d’imposer 
cette  obligation  aux  industriels.  On  se  heurte  en  effet  a une  impossi- 
bility pratique,  qu’un  exemple  suffit  pour  faire  toucher  du  doigt.  Si  une 
eau  parfaitement  pure  est  mise  dans  une  bouteille  qui  n’a  pas  ete  ste- 
rilisee  et  dont  le  bouchon  presente  des  anfractuosites  qui  peuvent  re- 
celer  quelques  germes  — fait  frequent,  meme  lorsqu’on  se  sert  de  bou- 
chons  sterilises  — il  est  tres  possible  qu’au  bout  de  quelques  mois,  on 
retrouve  a l’analyse,  dans  cette  eau  parfaitement  pure  a l’origine,  des 
bacilles  nombreux.  En  concluera-t-on  que  cette  eau  n’est  pas  natu- 
relle et  que  l’industriel  qui  la  vend  est  responsable  de  ce  defaut 
accidentel  ? Cela  n’est  pas  admissible.  Quelles  que  soient  en  effet  les 
precautions  prises,  il  se  passe,  au  bout  d’un  certain  temps,  dans  les 
bouteilles,  des  phenomenes  qui  peuvent  modifier  profondement  le 
caractere  primitif  de  I’eau.  Pour  ces  motifs,  il  parait  impossible  d’im- 
poser, par  definition,  a l’eau  du  commerce  la  purete  au  sens  bacterio- 
logique du  mot. 

M.  Raschkovitch,  declare  qu’il  entend,  pour  la  premiere  fois,  parler 
d’eau  « commerciale».  Pour  sa  part  il  ne  concoit  pas  de  definition  de 
I’eau  naturelle  qui  ne  stipule  pas  que  cette  eau  doit  etre  de  I’eau 
potable.  11  propose  d’exiger  « que  I’eau  vendue  comme  eau  naturelle  ne 
contienne  aucune  matiere  minerale  ou  organique  nuisible.  » 


M.  Ferreira  da  Silva,  appuie  l’observation  de  M.  Raschkovitch  et 
propose  de  dire,  avant  tout,  que  l’eau  naturelle  doit  etre  «saitie  ou  non 
contaminee.  » 


M.  Husson  (Paris),  rappelle  que,  suivant  le  plan  du  Congres.  plan 
qui  a ete  rigoureusement  suivi  pour  les  autres  produits,  toutes  les 
questions  d’hygieneont  ete  renvoyees  a l’examen  d un  Congres  ulterieur. 
Or,  ce  que  demandent  les  derniers  orateurs  reviendrait  a definir  1 eau 
potable,  c’est-a-dire  a trancher  une  question  de  pure  hygiene.  Le  Congres 
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actuel,  incompetent,  doit  laisser  cette  question  de  cote  et  se  borner 
a definir  les  caracteres  de  1’eau  naturelle. 

Cette  motion  d'ordre  ne  sou  I eve  aucune  objection. 

M.  !e  President  met  aux  voix  le  paragraphe  i de  la  definition  et 
1’amendement  Armand  Gaijtif.r  (suppression  des  mots  : «des  qu’elle 
sort  du  sol  »). 

Le  paragraphe  i et  1’amendement  Gautier  sont  adoptes. 

Le  paragraphe  2 est  mis  en  discussion. 

M.  le  Dr  Allain,  de  la  delegation  officielle  fran$aise  {Ministere 
de  la  Guerre),  estime  dangereux  de  dire  que  « les  travaux  de  captage 
ne  doivent  en  aucun  cas  alterer  la  composition  de  l’eau  ».  Chacun 
sait  en  effetque,  lorsque  Ton  soumet,  par  exemple,  l eau  a la  filtration 
par  le  sable,  l’eau  ainsi  traitee  presente,  au  point  de  vue  de  sa  compo- 
sition minerale  et  meme  organique,  une  difference  appreciable  avec 
l'eau  naturelle.  Mieux  vaudrait  employer  une  expression  plus  generate, 
par  exemple  remplacer  le  mot  « alterer  » par  celui  de  « modifier  ». 

M.  Chesney,  de  la  delegation  officielle  fran$aise  ( Ministere  de  la 
justice),  appuie  la  proposition  de  M.  le  Dr  Allain. 

M.  Bonjean  se  declare  personnellement  d'accord  avec  la  modifica- 
tion proposee. 

M.  Armand  Gautier  fait  observer  que  le  terme  de  « canalisation  » 
est  un  terme  vague.  Ce  que  Ton  a voulu  prevoir  c’est  le  passage  de 
l’eau  dans  des  tubes ; or  le  terme  de  canalisation  n’excluerait  pas  le 
passage  de  l’eau  dans  un  canal  a ciel  ouvert.  Le  choix  d’une  expres- 
sion plus  exacte  s’impose. 

Plusieurs  congressistes  proposent  le  mot  « etanche  ». 

M.  Armand  Gautier  declare  accepter  cet  amendement. 

Le  paragraphe  2 de  la  definition  et  les  amendements  Allain  et 
Gautier  sont  mis  aux  voix  et  adoptes. 

Le  paragraphe  3 est  mis  en  discussion. 

M.  Dunant  s’oppose  a la  mise  aux  voix  du  paragraphe  en  discus- 
sion. 11  s’agit  d’une  pure  question  de  manipulation.  Suivant  la  regie 
appliquee  jusqu’ici,  toute  question  de  ce  genre  doit  etre  renvoyee  a 
1’examen  d’un  Congres  ulterieur. 

M.  Tison  objecte  qu’il  ne  s’agit  ni  de  discuter,  ni  meme  d’enu- 
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merer  les  manipulations  permises,  mais  simplement  de  poser  un  pnn- 
cipe  general. 

M.  le  President  ajoute  qu’il  s’agit  d’un  simple  voeu  que  le  Con- 
gas peut  adopter,  comme  il  I'a  fait  dans  des  cas  analogues,  en  deci- 
dant  de  l’inscrire  a la  suite  de  la  definition. 

Cette  motion  d' or  dr  e ne  soulevant  aucune  objection , la  discussion 
proprement  dite  du  paragraphe  3 est  ouverte. 

M.  le  Dr  Allain  fait  observer  que  certaines  manipulations  ne  lais- 
sent  aucune  trace.  Tel  est  le  cas,  par  exemple,  pour  les  eaux  soumises 
a faction  de  fozone  et  pour  celles  traitees  avec  du  permanganate  de 
potasse.  11  se  demande  s'il  est  bien  necessaire  d’indiquer  une  manipulation 
dont  il  ne  subsiste  pas  trace. 

M.  le  Dr  Chassevant,  de  la  delegation  officielle  fran^aise  (Minis- 
tere de  I’lnterieur),  estime  qu’il  faut  se  placer  uniquement  au  point  de 
vue  de  la  loyaute  commerciale  et  admettre  que  toutes  les  manipula- 
tions, meme  la  simple  filtration,  doivent  etre  indiquees  au  consom- 
mateur,  alors  meme  qu’il  ne  subsiste  aucune  trace  du  traitement  subi. 

Le  paragraphe  3 mis  aux  voix  est  adopte. 

La  definition  de  l’eau  naturelle  est  ainsi  arretee  comme  suit : 

Une  EAU  NATURELLE  au  point  de  vue  commercial,  est  celle 
qui  est  mise  a son  lieu  d’origine,  telle  qu  elle  sort  du  sol,  dans  les 
recipients  memes  dans  lesquels  elle  est  livree  au  consommateur. 

Les  travaux  de  captag’e  d’une  eau  ne  doivent  en  aucun  cas 
modifier  la  composition  de  cette  eau : la  canalisation  etanche,  l'ele- 
vation  mecanique,  l’approvisionnement  dans  un  reservoir  herm§ti- 
quement  clos  etabli  sur  les  sources  a faible  debit,  ne  modifient  pas 
le  caractere  naturel  de  l’eau. 

Toute  manipulation  doit  etre  visiblement  indiquee  sur  l etiquette 
fixee  sur  le  recipient  contenant  l’eau  livree  au  consommateur. 


EAUX  MINERALES 

M.  le  President  expose  que,  lors  de  la  seance  de  section,  l’assem- 
blee  a decide  de  ne  pas  definir  l’eau  minerale  et  s’est  bornee  a emet- 
tre  le  voeu  suivant : 


— 191  — 


« Le  nom  d’eau  minerale  naturelle  doit  etre  reserve  aux  eaux  natu- 
relles  reconnues officiellement  comine  ayant  des  proprietes  tberapeutiques.'» 

M.  Henri  Martin  declare  que,  la  veille,  plusieurs  congressistes, 
tres  embarrasses  pour  trouver  une  definition  exacte  de  l’eau  minerale 
naturelle,  se  sont,  en  desespoir  de  cause,  rallies  au  vceu  dont  il  vient 
d’etre  donne  lecture.  Reflexion  faite,  ils  estiment  necessaire,  ne  fut-ce 
que  pour  repondre  au  but  general  du  Congres,  de  trouver  une  defini- 
tion proprement  dite  de  l’eau  minerale  naturelle.  M.  Martin  propose 
la  definition  tres  generate  suivante  : 

« L’eau  minerale  est  Veau  naturelle  non  contaminee  et  proposee  a la 
consommation  en  raison  de  proprietes  therapeutiques  ou  bygieniques  spe- 
i idles  ». 

M.  Chassevant  estime  cette  definition  tres  heureuse.  La  formule 
est  complete  et  precise  et  ses  redacteurs  se  sont,  avec  raison,  abstenus 
de  toute  clause  rendant  la  reconnaissance  officielle  obligatoire.  La  re- 
glementation  officielle  est  une  garantie  tres  utile,  mais  le  Congres 
ne  peut  1’imposer  aux  pays  qui  la  jugent  superflue.  Autre  chose  serait 
d’en  faire  l’objet  d’un  vceu  ; le  Congres  resterait,  en  effet,  dans  son 
role,  en  affirmant  l’utilite  de  la  reglementation  officielle  et  en  emettant 
le  vceu  que  cette  reglementation  se  generalise.  M.  Chassevant  propose, 
en  consequence,  d’adopter  la  definition  de  M.  Henri  Martin,  et  de  la 
faire  suivre  d’un  voeu  analogue  a celui  emis  lors  de  la  seance  de  section. 

M.  Bertholet  approuve  au  point  de  vue  suisse  l’observation 
de  M.  Chassevant.  La  delegation  suisse  ne  pourrait  accepter  une 
definition  d’ou  decoulerait  l’obligation  de  la  reconnaissance  officielle  qui 
n’est  pas  prevue  par  la  loi  suisse ; par  contre,  il  ne  voit  aucune  ob- 
jection a 1’admission  d’un  simple  voeu. 

M.  Armand  Gautier  appuie  la  proposition  de  M.  Martin,  si  claire 
et  si  nette,  qu  elle  doit,  selon  lui,  etre  acceptee  par  tous.  Il  propose  la 
priorite  pour  cette  definition. 

Cette  motion  d’ordre  rallie  tous  les  suffrages. 

La  definition  proposee  par  M.  Martin  est  mise  aux  voix  et  adoptee. 

M.  le  President  met  aux  voix,  comme  complement  de  la  defini- 
tion, le  vceu  emis  par  la  section. 

M.  Husson  objecte  que,  jusqu’ici,  les  voeux  n'ont  pas  fait  l’objet 
de  votes. 
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M.  Bernard  rcplique  que  la  plupart  des  votants  avaient  compris 
que  la  definition  devait  etre  completee  par  un  voeu. 

M.  Henri  Martin  declare,  qu’en  effet,  sa  definition  a ete  redigee 
dans  cette  idee. 

M.  Brault,  estime  egalement  que  la  definition  n'a  ete  votee 
que  sous  reserve  de  la  mise  aux  voix  du  voeu  emis  en  seance  de  sec- 
tion. II  propose,  vu  les  precedents,  d’adopter  ce  voeu  a litre  additionnel. 

Cette  proposition  ne  souleve  aucune  objection. 

La  definition  et  le  voeu  additionnel  sont  ainsi  adopter  comine  suit : 

L EAU  MINERALE  est  l'eau  naturelle  non  contaminee  et  pro 
posee  a la  consommation  en  raison  de  proprietes  therapeutique3  ou 
hygieniques  speciales. 

11  est  desirable  que.  le  nom  d’eau  mi  iterate  naturelle  soil  reserve 
aux  eaux  naturelles  officiellement  reconnues  comine  ayant  des  proprietes 
therapeutiques. 


EAUX  MINERALES  ARTIF1C1ELLES 

La  definition  arretee  en  seance  de  section  est  inscrite  au  tableau 
comine  suit : 

« Une  eau  minerale  artificielle  est  l’eau  naturelle  d laquelle  on  a 
ajoute  un  ou  plusieurs  elements  non  nuisibles. 

L’ etiquette  indiquera  le  genre  de  manipulation  employee. » 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  le  D1  Allain  fait  observer  que  la  composition  des  eaux  mine- 
rales  n’est  pas  la  meme  toute  l’annee,  mais  oscille  entre  un  minimum 
et  un  maximum.  Ceci  donne,  il  se  demande  si  Ton  ne  devrait  pas  au- 
toriser le  fabricant  a augmenter  la  proportion  de  tel  ou  tel  des  elements 
que  l’eau  contient  naturellement,  sans  I’obliger  a declarer  une  manipu- 
lation qui  ne  modifie  pas  le  caractere  naturel  de  l’eau. 

M.  Domergue.  de  la  delegation  officielle  francaise  (Mmistere  de 
l Instruction  publique),  replique  que  1’industriel  est  garanti,  contre  les 
variations  naturelles,  par  les  analyses  qui  indiquent  les  teneurs  maxima 
et  minima  de  l’eau  en  elements  essentiels.  II  faut,  selon  lui,  s en  tenn 
au  principe  que  toute  addition  de  produits  chimiques,  quels  qu'ils  soient. 
a une  eau  minerale  constitue  une  manipulation  qui  doit  etre  indiquee. 
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M.  Armand  Gautier  juge  la  definition  dangereuse.  On  peut  mo- 
difier profondement  la  nature  d’une  eau,  sans  lien  lui  ajouter,  ni  rien 
lui  retrancher,  par  exemple  en  la  soumettant  a 1 action  de  la  chaleur. 
11  propose  une  definition  plus  generate  ainsi  con^ue : 

« L'eau  minerale  artificielle  est  une  eau  dont,  par  une  manipulation 
que  Icon  que.  la  composition  ou  la  constitution  a ete  changee.  » (Propo- 
sition n°  2). 

M.  Bertholet  fait  observer  qu’il  n’existe  pas  d’eau  minerale  arti- 
ficielle. 11  faut  parler  d’eau  mineralisee  artificiellement. 

M.  A.  Millon  (Paris),  appuie  l’observation  de  M.  Bertholet,  et 
declare  se  rallier  a la  definition  proposee  par  M.  Armand  Gautier, 
en  en  modifiant  toutefois  le  commencement,  qu’il  propose  de  rediger 
comme  suit : « L’eau  mitierale  est  dite  artificielle...  » 

M.  le  President  objecte  que  l’adoption  de  la  definition  de  M.  Ar- 
mand Gautier  aurait  pour  resultat  d’obliger  de  nombreuses  in- 
dustries, exploitees  depuis  longtemps  avec  l’autorisation  du  Gouverne- 
ment,  a donner  a leurs  produits  le  nom  d’eaux  artificielles.  Tel  serait 
le  cas  par  exemple  pour  les  eaux  deferrisees,  qui  se  vendent  par  mil- 
lions de  bouteilles  et  qui  devraient  desormais  etre  considerees  comme 
des  eaux  artificielles. 

M.  Jules  Naville  (Vernier-Geneve),  estime  que  le  Congres  se 
trouve  en  presence  d’un  cas  analogue  a celui  qui  s’est  presente,  1’a- 
vant-veille,  au  sujet  du  beurre.  Le  Congres  a refuse  aux  fabricants  de 
beurre  sale  l’autorisation  devendre  leurs  produits  sous  le  nom  de  beurre 
pur.  Ce  fait  a une  tres  grosse  importance  commerciale;  neanmoins, 
le  Congres  a passe  outre.  Ayant  admis  un  principe  pour  le  beurre,  il 
faut  etre  logique,  et  appliquer  le  meme  principe  aux  eaux  minerales. 

M.  Perrot,  de  la  delegation  officielle  francaise  (Minister e de 
l’ Instruction  publique),  replique  que  le  Congres  n’a  pas  oblige  les 
fabricants  de  beurre  sale  a qualifier  leurs  produits  d ’artificiels.  C’est  ce 
mot  qui  est  grave  dans  la  definition  proposee. 

M.  Grizard,  president  de  l’ Union  syndicate  des  debitanls  de  vin  el 
liquoristes  de  Paris  et  de  la  Banlieue,  rappelle  que,  lorsque  le  Con- 
gres a eu  a definir  les  vins  rendus  mousseux  par  addition  d’un  gaz 
quelconque,  il  n'a  pas  hesite  a dire,  d’une  fa^on  tres  nette,  que 
c’etaient  des  vins « gazeifies  ».  En  suivant  le  meme  principe,  il  n’est  pas 
juste  de  dire  «eaux  minerales  artificielles  » ; ce  qu’il  faut  dire,  c’est 
eaux  artificiellement  mineralisees  parce  qu’il  s’agit  d’eaux  rendues 
minerales  artificiellement.  C’est  un  produit  fabrique  de  toutes  pieces. 
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.lussi  le  Congres,  qui  a pour  but  de  definir  les  produits  purs,  doit-il 
avoir  le  courage  de  Ie  dire  franchement.  !!  propose  la  definition  sui- 
vante:  « L’eau  mineral e arlificielle  est  une  cau  artificiellement  minera- 
lisee.  La  nature  artificielle  de  cette  eau  doit  etre  indiquee.  » (Prop.  n°  3.) 

M.  Pillet,  president  du  syndicai  central  des  huiles  essentielles  et 
matieres  premieres  aromatiques  (Paris),  appuie  les  paroles  de  M.  Gri- 
zard.  11  est  inadmissible  de  mettre  en  vente,  sans  indication,  des  eaux 
fabriquees  de  toutes  pieces.  Le  Congres  a exige  I’indication  pour 
d’autres  produits  alimentaires,  et  cette  categorie  des  eaux  minerales 
artificielles  ne  doit  ligurer  dans  le  catalogue  de  ses  definitions  qu’avec 
une  sanction  qui  est  la  mention  obligatoire  sur  l’etiquette  de  la  ma- 
nipulation subie. 

M.  le  President,  avant  de  mettre  aux  voix  les  differentes  definitions 
proposees,  declare  presenter,  en  son  nom  personnel,  une  proposi- 
ion  suppressive.  II  estime  inutile  de  definir  l’eau  artificielle ; Ie  Con- 
gres a defini  l’eau  naturelle,  il  faut  s'en  tenir  la,  car  pour  definir 
feau  artificielle  d’une  fa^on  complete,  il  faudrait  preciser  tous  les 
corps  employes  a sa  fabrication. 

M.  Brault  propose,  dans  l’esprit  de  ce  qui  vient  d’etre  dit  par 
M.  Boniean,  de  dire  « que  I’eau  minerale  artificielle  est  celle  qui  ne 
repond  pas  a la  definition  des  eaux  minerales  naturelles  precedem- 
ment  definies.  » (Proposition  n°  4). 

M.  Perrot  declare  se  rallier  a la  proposition  suppressive  de 
M.  Bonjean  pour  laquelle  il  demande  la  priorite. 

La  proposition  suppressive  mise  aux  voix  est  rejetee. 

M.  le  President  donne  lecture  des  definitions  restant  en  presence. 

M.  Armand  Gautier  declare  retirer  sa  proposition  qui  ne  lui 
donne  pas  entiere  satisfaction. 

11  reste  done  en  presence  : 

i°  La  definition  arretee  en  seance  de  section  : 

« Une  eau  minerale  artificielle  est  I’eau  naturelle  a laquelle  on  a 
ajoute  un  ou  plusieurs  elements  non  nuisibles.  L’etiquette  indiquert 
le  genre  de  manipulation  employee.  » 

2°  La  definition  proposee  par  M.  Grizard: 

«L’e au  minerale  artificielle  est  une  eau  a rtificiel lenient  mineralisee. 
La  nature  artificielle  de  cette  eau  doit  etre  indiquee. » 
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La  definition  proposee  par  M.  Brault: 

« Z’eau  minerale  artificielle  est  celle  qui  ne  repond  pas  a la  defi- 
nition des  eaux  miner  ales  naturelles  precedemment  definies.  » 

M.  Leon  Martin,  professeur  suppleant  de  pkarmacie  (Grenoble), 
demande  d’amender  encore  la  definition  n°  i comme  suit: 

« Une  eau  artificiellement  mineralisee  est  I’eau  a laquelle  on  a 
a joule  un  ou  plusieurs  elements  non  nuisibles. 

L’etiquette  indiquera  le  genre  de  manipulation  employee.  » 

La  definition  n " / et  I’amendement  Leon  Martin  sont  mis  aux 
voix  et  rejetes. 

La  definition  n°  2 tnise  aux  voix  est  adoptee  comme  suit  : 

L EAU  MINERALE  ARTIFICIELLE  est  une  eau  artificiellement 
mineralisee.  La  nature  artificielle  de  cette  eau  doit  etre  indiquee. 

L1MONADES  GAZEUSES 

La  definition  arretee  en  seance  de  section  est  inscrite  au  tableau 
comme  suit  : 

« Les  limonades  gazeuses  sont  des  eaux  gaqeifiees  additionnees  de 
sucre  cristallisable,  d’acides  vegetaux.  de  substances  aromatiques 
reconnues  inoffensives. 

Elies  peuvent  contenir  des  substances  egalement  inoffensives 
produisant  la  mousse  par  agitation.  » 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  Leon  Martin  objecte  que  la  limonade  n'est  pas  necessaire- 
ment  mousseuse.  Le  paragraphe  concernant  la  mousse  a trait  a une 
manipulation  et  devrait  etre  supprime. 

M.  Perrot  replique  que  le  paragraphe  incrimine  n’impliquant  pas 
une  obligation,  mais  une  simple  faculte,  satisfaction  est  donnee  a 
M.  Leon  Martin. 

M.  Baillet,  pharmacien  a Melun,  fait  observer  que  le  sucre  cris- 
tallisable s’invertit  en  presence  des  acides  organiques;  a 1'analyse  les 
chimistes  trouveront,  dans  la  limonade,  du  sucre  interverti.  Pour  ne 
pas  donner  lieu  a des  interpretations  arbitraires,  M.  Baillet  propose 
la  suppression  du  mot  cristallisable. 
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La  definition  el  I'amendemetit  Baillet  son!  mis  aux  voix  el  adopter 
centime  suit: 

Les  LIMONADES  GAZEUSES  sont  des  eaux  gaze ifiees  addi- 
tionnees  de  sucre,  dacides  vegetaux,  de  substances  aromatiques 
reconnues  inoffensives. 

Elies  peuvent  contenir  des  substances  egalement  inoffensive* 
produisant  la  mousse  par  agitation. 

GLACH 

La  seule  definition  presentee,  emanant  du  Groupe  de  l’Alimentation 
de  Geneve,  est  inscrite  au  tableau  comme  suit  : 

« II  existe  dans  le  commerce  deux  sortes  de  glace : 

i 0 La  glace  fabriquee  ou  artificielle  : la  glace  fabriquee  ou  artifi- 
ficielle  provient  d’usines  dont  /’ installation  est  soumise  a I’autorisation 
gouvernementale. 

Les  fabricants  sont  toujours  tenus  d’employer  pour  la  fabrication 
de  cette  glace  l’eau  servant  a l’alimentation  publique. 

2°  La  glace  naturelle  : la  glace  naturelle  est  recueillie  sur  les 
rivieres,  canaux,  lacs,  etangs,  etc.,  et  contient  forcement  tons  les  germes 
existant  dans  I’eau  de  laquelle  elle  provient.  Elle  peiit  ainsi  contamt- 
ner  et  rendre  malsains  les  aliments  et  boissons  avec  lesquels  elle  entre 
en  contact. 

La  glace  fabriquee  ou  artificielle  pent  seule  etre  definie  comme 
aliment  pur. 

L’ usage  de  la  glace  naturelle  pour  la  preparation  des  boissons 
et  des  aliments  doit  etre  inter dit.  » 

M.  le  President  met  aux  voix  la  question  prealable  suivante  : 

La  glace  const itue-t-elle  un  aliment  ? 

L'assemblee  d lunanimite  se  prononce  pour  l’ affirmative. 

La  discussion  est  ouverte  sur  la  definition  proposee. 

M.  Rivaud,  delegue  du  groupe  de  l’ alimentation  du  Canton  de 
Geneve,  expose  que  ce  groupe  a juge  necessaire  de  soumettre  au 
Congres  la  question  de  la  glace,  question  dont  l’importance  croit  avec 
un  emploi  toujours  plus  frequent.  L’usage  de  la  glace  naturelle 
entrainedes  dangers  que  le  Congres  ne  peut  ignorer.  M.  Rivaud  propose, 
en  consequence,  d’adopter  la  definition  de  la  delegation  genevoise 
et  de  marquer  ainsi  la  difference  fondamentale  existant  entre  la  glace 
artificielle  fabriquee  avec  l’eau  servant  a l’alimentation  publique.  dans 
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des  usines  etablies  avec  l’autorisation  et  sous  la  surveillance  du  Gou 
vernement  et  la  glace  naturelle  qui,  recueillie  sur  une  nappe  d’eau 
quelconque,  contient  tous  les  germes  existant  dans  1 eau  dont  ellt 
provient. 

M.  Perrot  estime  que,  bien  que  la  question  posee  soit  des  plus 
interessantes,  c’est  essentiellement  une  question  d’hygiene,  dont  I examen 
echappe  a la  competence  du  Congres.  11  propose  de  renvoyer  1 etude 
de  cette  question,  comme  celle  de  toutes  les  autres  questions  d’hygiene, 
a l’examen  d’un  Congres  ulteiieur. 

M.  Rivaud  demande,  qu’en  tous  cas,  la  definition  de  la  delegation 
genevoise  soit  enregistree  comme  un  vceu  destine  a etre  examine  ulte- 
rieurement. 

Cette  proposition  rallie  tous  les  suffrages. 

It  est  decide  d’inserer  au  proces  verbal,  comme  v<zu  presente  par 
la  Section  entiere,  la  definition  proposee  par  le  groupe  de  l’ Alimenta- 
tion de  Geneve,  definition  ainsi  con$ue  : 

II  existe  dans  le  commerce  deux  sortcs  de  glaces  : 

i 0 l.a  glace  tabriquee  ou  artificielle  : la  glace  fabriquee  ou  artilicielle 
provient  d usines  dont  I'installation  est  soumise  a 1'autorisation  gou- 
vernementale. 

I.es  fabricants  sont  toujours  tenus  d'employer  pour  la  fabrication 
de  cette  glace  1’eau  servant  a 1’alimentation  publique. 

2*  l.a  glace  naturelle : la  glace  naturelle  est  recueillie  sur  les  rivieres, 
canaux,  lacs,  etangs,  etc.,  et  contient  forcement  tous  les  germes  exis- 
'ant  dans  I’eau  de  laquelle  elle  provient.  Elle  peut  ainsi  contaminer  et 
rendre  malsains  les  aliments  etboissonsavec  lesquelselle  entreen  contact. 

La  glace  fabriquee  ou  artificielle  pent  sente  etre  dednie  comme 
aliment  pur. 

L’usage  de  la  glace  naturelle  pour  la  preparation  des  boissons  et 
des  aliments  doit  etre  interdit. 


PRODUITS  PHARMACEUTIQUES 

M.  Bonjean  passe  la  presidence  a M.  Perrot,  professeur  a t’Ecole 
super  ieure  de  P bar  made  de  Paris. 

M.  Perrot  expose,  tout  d’abord,  qu’il  y a eu,  a la  section  de  phar- 
macie,  un  malentendu  ne  du  titre  meme  du  Congres.  Ce  titre  a pro- 
duit  une  equivoque  qui,  la  veille,  a failli  faire  disparaitre  la  section 
pharmaceutique.  II  est  evident  que  le  Congres  actuel  ne  peut  organiser 
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un  controle  des  pharmacopees  et  faire  adopter  aux  differentes  nations  les 
decisions  qu’il  pourrait  prendre  a cet  egard.  Sur  ce  point,  tout  le 
monde  s’est  immediatement  trouve  d’accord  a ia  section.  Cette  dernier< 
a reconnu  egalement  qu’il  etait  impossible  de  definir  le  medicament, 
dont  la  notion  est  inseparable  de  celle  de  1'aliment,  ni  de  s'occuper 
des  medicaments  composes,  dont  la  preparation  et  les  caracteres  soni 
indiques  par  les  pharmacopees  des  differents  pays.  La  seule  tache  que 
le  Congres  puisse  assumer  est  celle  d’etablir  la  definition  du  produit 
chimique  commercialement  pur,  et  celle  des  matieres  premieres,  tirees 
du  regne  vegetal  ou  animal,  utilisees  pour  la  fabrication  des  produits  de 
la  droguerie.  C’est  ainsi  que  la  delegation  fran^aise  avait  compris  sa 
tache  ; elle  avait  etabli  un  rapport  concernant  un  certain  nombre  de 
matieres  premieres  d’origine  vegetale,  choisies  parmi  les  produits  qui 
avaient  fait  l’objet  d’etudes  anterieures  grace  auxquelles  il  etait  possible 
d'arriver,  dans  un  temps  tres  court,  a presenter  un  travail  complet.  La 
delegation  fran^aise  s'est  trouvee  seule  a presenter  un  rappport.  Dans 
ces  conditions,  elle  a estime  ne  pas  devoir  provoquer  une  discussion, 
mais  s’est  bornee  a emettre  des  voeux  concernant  les  travaux  prepara- 
toires  des  futurs  Congres. 

M.  Perrot  donne  lecture  de  ces  voeux  ainsi  con^us  : 

« Dans  le  but  de  coordonner  les  efforts  et  d'arriver  a l’elaboration 
d’un  travail  utile,  Ia  section  speciale  des  drogues  destinees  a 1’usage 
pharmaceutique  emet  les  voeux  suivants  : 

i°  Que  le  bureau  de  la  Croix-Blanche,  etant  donne  le  tres  grand 
nombre  des  produits  a examiner,  etablisse  immediatement  une  liste 
des  matieres  premieres  ou  produits  chimiques,  dont  la  definition  sera 
discutee  et  votee  au  prochain  Congres. 

2°  Que  le  travail  de  la  section  soit  strictement  limite  aux  matieres 
premieres  et  produits  chimiques  de  la  droguerie,  a fexclusion  des 
medicaments  composes,  dont  la  preparation  et  la  vente  sont  regies, 
dans  chaque  pays,  par  les  lois  et  reglements  sur  l’exercice  de  la  phar- 
macie. 

3°  Qiie  dans  l’elaboration  de  la  liste  demandee  ci-dessus.  il  soit 
tenu  compte  des  travaux  deja  considerables  presentes  par  la  delegation 
franpaise,  les  produits  faisant  1’objet  de  ces  travaux  devant  en  tous  cas 
figurer  dans  la  liste. 

4"  Que,  pour  eviter  le  retour  de  tout  malentendu,  il  soit  fait  la 
plus  grande  publicite  aupres  des  groupements  interesses  des  diverses 


— 199  — 


nations  appelees  a cooperer  :i  I'oeuvre  de  la  Societe  Universelle  de  la 
Croix-Blanche.  » 

La  lecture  de  ces  vceux  ne  souleve  aucune  discussion. 

L'assemblee  decide  d'ett  prendre  acte  et  de  les  transmettre  an  Bu- 
reau permanent  de  la  Croix-Blanche  avec  mission  de  les  examiner  en 
'•cue  de  /’organisation  des  Congres  ulterieurs. 

M.  Perrot  propose,  en  outre,  pour  eviter  tout  nouveau  malen- 
tendu,  de  remplacer  le  titre  actuel  du  Congres  par  le  titre  suivant : 

* Congres  international  pour  la  repression  des  fraudes  concernant 
les  denrees  alimentaires,  les  produits  chitniques  et  les  matieres  premieres 
de  la  droguerie.  » 

M.  Martin  declare  se  rallier  a l’avis  de  M.  Perrot  et  propose  une 
modification  du  titre  plus  radicale  encore.  Le  titre  qui  conviendrait  le 
mieux  au  Congres  est  celui  que  la  presse  lui  a donne  des  le  debut, 
celui  de  « Congres  de  1’ aliment  pur». 

M.  Pillet,  tout  en  se  declarant  d’accorden  principe  avec  MM.  Perrot 
et  Martin,  estime  qu’il  est  difficile  de  trancher  actuellement  la  ques- 
tion. La  seance  actuelle  n’est  en  effet  composee  que  d’un  tres  petit 
nombre  d’interesses  et  il  lui  paraitrait  preferable  de  renvoyer  1’examen 
de  cette  question  a la  seance  pleniere  de  I’apres-midi ; le  Congres  pour- 
rait  alors  arreter  en  m6me  temps  le  lieu  de  sa  prochaine  reunion  et 
son  titre  futur. 

M.  le  President  fait  observer  qu’il  ne  s’agit  pas  de  prendre  une 
decision,  mais  uniquement  d’emettre  un  voeu  destine  a etre  transmis, 
comme  ceux  deja  adoptes,  au  Bureau  de  la  Societe  de  la  Croix-Blanche, 
seule  competente  pour  decider  le  titre  des  Congres  qu’elle  organise. 

Cette  declaration  rallie  tous  les  suffrages  et  l’assemblee  adopts  la 
proposition  de  M.  Perrot,  a titre  de  veeu  ainsi  con^u  : 

Lassemblee,  approuvant  les  motifs  exposes  par  la  section  pharma- 
ceutique,  emet  le  v<eu  que  la  Societe  universelle  de  la  Croix-Blanche 
donne  au  prochain  Congres  le  titre  modifie  de: 

Congres  international  pour  la  repression  des  fraudes  concernant 
les  denrees  alimentaires,  les  produits  chimiques  et  les  matieres  pre- 
mieres de  la  droguerie. 
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HU1LES  ESSENT1ELLES  ET  ESSENCES  DE  FRUITS 

Les  definitions  arretees  en  seance  de  section  sont  inscrites  au  ta- 
bleau comine  suit  : 

«Les  huiles  essentielles  sont  le  produil  exclusif  de  l' extraction 
des  principes  aromatiques  contenus  dans  les  substances  d'ongine  vege- 
tate dont  elles  portent  le  now. 

Les  produits  dits  essences  de  fruits  sont  exclusivemetit  compose' 
de  substances  tirees  des  vegetaux  dont  its  portent  te  now,  dissous  ou 
non  dans  I’alcool. 

Quand  it  y aura  un  melange  de  plusieurs  substances  vegetates, 
V essence  de  fruits  sera  dite  «composee»  et  prendra  le  nom  du  produi! 
dominant. 

Lorsque  dans  la  preparation  interviennent  mime  partiellement 
des  ethers  chimiques,  les  produits  obtenus  sont  denommes  essences  arti- 
ficielles  de  fruits. » 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  Pillet  explique  le  point  de  vue  auquel  la  section  s’est  placee. 
Elle  a ecarte  le  terme  general  « d’essences  » qui  comprend.  outre 
les  huiles  minerales,  les  essences  solubles,  les  essences  spiritueuses,  etc., 
et  s’est  arretee  an  terme  plus  exact  «d’huiles  essentielles  ».  La  definition 
donnee  de  ces  dernieres  est  tres  large  et  n’entre  pas  dans  le  detail  des 
procedes  d’extraction  Le  point  important,  c’est  l’interdiction  de  tout 
melange  avec  des  produits  qui  ne  sont  pas  d’origine  vegetale,  autrement 
dit,  l'interdiction  de  toute  fraude  obtenue  avec  des  produits  chimiques. 
A cote  des  huiles  essentielles,  il  y a toute  une  serie  de  produits  qui 
jouent  un  grand  role  dans  l’industrie  des  denrees  alimentaires,  notam- 
ment  en  confiserie  : ce  sont  les  essences  de  fruits.  Ces  essences  sont  de 
deux  sortes  : les  produits  naturels  et  les  produits  artificiels.  Dans  la 
seance  de  section,  le  nom  d’essences  de  fruits  a ete  reserve  uniquement 
aux  produits  naturels.  Tous  les  produits  contenant  une  addition  quel- 
conque  de  produits  chimiques  artificiels  n’ont  droit  qu’au  nom  « d es- 
sences artificielles  de  fruits  ».  M.  Pillet  conclut  en  demandant  au 
Congres  de  ratifier  les  decisions  prises  en  seance  de  section. 

M.  le  President  propose  de  voter  separement  sur  la  definition  des 
huiles  essentielles  — qui  ne  parait  pas  devoir  entrainer  grande  dis- 
cussion — puis  sur  les  definitions  des  essences  de  fruits. 

Cette  motion  d’ordre  ne  rencontre  aucune  objection. 
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La  definition  des  huiles  essentielles  est  mise  aux  voix  et  adoptee 
comme  suit  : 

Les  HUILES  ESSENTIELLES  sont  le  produit  exclusif  de  l’ex- 
traction  des  principes  aromatiques  contenus  dans  les  substances 
d'origine  vegetale,  dont  elles  portent  le  uom. 

La  discussion  est  ouverte  sur  les  essences  de  fruits. 

M.  le  President  rappelle  que,  la  veille,  la  section  de  pharmacie 
tout  entiere  avait  demande  le  renvoi  de  cette  question  a I’etude  du 
prochain  Congres. 

M.  Pillet  objecte  que  les  essences  de  fruits  ne  sont  point  des 
produits  pharmaceutiques,  mais  bien  des  produits  alimentaires  se  rat- 
tachant  specialement  a la  confiserie. 

M.  le  Presidentfaitencoreobserverqu’iln'ya,  dans  1’assemblee,  qu’un 
nombre  infime  de  personnes  competentes.  Dans  ces  circonstances,  it 
met  I’ajournement  aux  voix. 

M.  Pillet  estime  qu’il  n’est  pas  admissible  de  faire  dependre  du 
nombre  des  specialistes  presents  l’ouverture  de  la  discussion  sur  un 
objet  inscrit  au  programme  du  Congres.  S’il  n’a  convenu  qu’a  un 
petit  nombre  d’interesses  de  se  deplacer,  l’indifference  des  uns  ne  peut 
nuire  au  droit  que  les  autres  ont  acquis  en  se  presentant  a la  seance 
d’aujourd’hui.  La  discussion  doit  etre  ouverte  du  moment  qu’un  seul 
congressiste  le  demande. 

M.  Schwarz,  directeur  de  la  S.  A.  Polak  & Schwari  Essence  fa- 
briken , Zaandam  (Hollande),  appuie  les  paroles  de  M.  Pillet.  Venu 
d’Amsterdam  a Geneve  tout  specialement  pour  discuter  la  question  des 
essences,  il  s’oppose  a tout  ajournement. 

M.  Winkler,  delegue  de  la  Societe  de  Vepicerie  au  detail  de 
Geneve,  rappelle  que  le  Congres  a discute  la  question  des  epices 
en  presence  d’un  petit  groupe  d’interesses  et  que  la  question  des 
essences  de  fruits,  qui  entrent  dans  la  composition  de  nombreux  pro- 
duits, est  interessante  pour  un  grand  nombre  de  congressistes. 

M.  le  President  declare  retirer  sa  demande  d’ ajournement  et  ouvre 
la  discussion. 

M.  Perrier,  directeur  du  Labor aloire  municipal  de  Rennes,  estime 
que  les  mots  « ethers  chimiques » doivent  etre  remplaces  par  un 
mot  d’un  sens  plus  general.  Les  ethers  chimiques  ne  sont,  en  effet, 
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pas  seuls  a posseder  des  proprietes  aromatiques.  Mie-ux  vaudrait  parler 
de  « produits  synthetiques  aromatiques.  » 

M.  Pii.lf.t  s’oppose  a I’adoption  des  mots  « produits  synthetiques  » 
parce  qu’il  n’y  a pas  entente  sur  ce  qu’il  faut  comprendre  par  « par- 
fums  artificiels»  et  «parfums  synthetiques  ».  Le  produit  synthetiqu. 
et  le  produit  artificiel  sont  deux  donnees  distinctes,  tandis  que  tout  le 
monde  est  d'accord  sur  la  signification  des  mots  « ethers  chimiques*. 

M.  Armand  Gautier  propose  de  dire  « produits  artificiels ».  Ce 
que  Ton  a voulu  prevoir  c’est  l'adjonction  de  produits  qui  ne  sont  pas 
naturels.  En  disant  « produits  artificiels » on  arrive  exactement  a ce 
que  1’on  a cherche. 

M.  Schwarz  suggere  les  mots  « ethers  de  fruits  ».  Chacun  sail  en 
effet  qu’un  ether  de  fruit  est  un  produit  chimique. 

M.  Armand  Gautier,  pour  trancher  la  discussion,  propose  1'ex- 
pression  de  « produits  chimiques  artificiels  ». 

M.  Pillet  declare  se  rallier  a l’amendement  de  M.  Armand  Gautier. 

M.  Schwarz  demande  de  dire  a la  fin  du  paragraphe  3 que  les 
produits  obtenus  par  adjonction  de  produits  chimiques  artificiels 
« doivent  etre  » denommes  essences  artificielles  de  fruits.  La  definition 
implique  une  obligation;  les  mots  « sont  denommes » du  texte,  ne  sont 
pas  assez  categoriques. 

M.  le  President  met  aux  voix  la  definition  amendee  par  MM. 
Armand  Gautier  et  Schwarz. 

Cette  definition  est  adoptee  comme  suit  : 

Les  produits  dits  ESSENCES  DE  FRUITS  sont  exclusivement 
composes  de  substances  tirees  des  vegetaux,  dont  ils  portent  le 
nom,  dissoutes  ou  non  dans  l alcool. 

Quand  il  y a un  melange  de  plusieurs  substances  vegetales 
Fessence  de  fruits  doit  etre  dite  composee  et  porter  le  nom  du 
produit  dominant. 

Lorsque  dans  la  preparation  interviennent.  meme  partiellement, 
des  produits  chimiques  artificiels,  les  produits  obtenus  doivent  etre 
denommes  ESSENCES  ARTIFICIELLES  DE  FRUITS. 


La  seance  est  levee  a midi. 
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SEANCE  DE  CLOTURE 

du  Samedi  12  Septembre. 


La  seance  est  ouverte  a 4 heures  et  demie,  sous  la  presidence  de 
M.  Ch.  Vuille,  president  de  la  Societe  Universelle  de  la  Croix-Blanche 
de  Genhie. 

Sont  appeles  a prendre  place  au  Bureau  : 

M.  Paul  Bolo,  membre  fondateur  de  la  Societe  Universelle  de  la  Croix- 
Blanche. 

M.  Eugene  Richard,*  Conseiller  aux  Etats,  Geneve. 

M.  Jaques  Rutty,  conseiller  national,  Geneve. 

M.  Francois  Deloncle,  president  d'honneur  du  Congres. 

M.  le  Dr  Blanchard,  president  d’honneur  du  Congres. 

M.  Ertheiler,  vice-president  du  Bund  deutscher  Nahrungsmittel-Fabri- 
kanten  und  Handler,  Nuremberg. 

M.  Dafert,  delegue  du  Gouvernement  autrichien. 

M.  Gunner  Jorgensen,  delegue  du  Gouvernement  danois. 

M.  le  Professeur  Bordas,  de  la  delegation  officielle  fran^aise. 

M.  leDr  Armand  Gautier,  de  la  delegation  officielle  fran^aise. 

M.  Lemoine,  de  la  delegation  officielle  fran^aise. 

M.  E.  Roux,  de  la  delegation  officielle  fran^aise. 

M.  G.  Matthaiopoulos,  de  la  delegation  officielle  hellenique. 

M.  Ferreira  da  Silva,  delegue  du  Gouvernement  portugais. 

M.  TaIroff,  de  la  delegation  officielle  russe. 

M.  Jose  de  Miquelerena,  delegue  du  Gouvernement  de  I’Uruguay. 

M.  le  President  donne  la  parole  a M.  Robert  Fazy,  secretaire  gene- 
ral du  Congres,  pour  la  lecture  du  rapport  general. 

* Vice-president  de  la  Societd  Universelle  de  la  Croix-Blanche. 
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M.  Robert  Fazy  lit  le  rapport  suivant : 

Messieurs  les  Dei.egues  ofpicibls. 

Messieurs  les  Congressistes, 

Mesdames  et  Messieurs, 

Je  suis  charge,  comme  secretaire  du  Congres,  de  vous  presenter 
le  rapport  general,  ou  plutot  une  partie  de  ce  rapport. 

Dans  la  regie,  un  seul  et  meme  rapport  resume  I'activite  d’un 
Congres,  et  precise  les  resultats  obtenus.  Dans  le  cas  particulier,  ces 
resultats  ne  pouvaient  etre  exposes,  sous  leur  vrai  jour,  que  par  un 
homme  reellement  maitre  du  sujet.  Un  depart  s’imposait  done  entre 
la  partie  technique  du  rapport,  que  M.  Eugene  Roux  presentera,  tout- 
a-l’heure,  avec  la  competence  et  la  clarte  que  vous  lui  connaissez  tous. 
et  la  partie  statistique  et  anecdotique  qui  m’a  ete  reservee. 

Messieurs,  comme  vous  vous  en  souvenez,  il  y a cinq  jours,  le 
Congres  s'ouvrait,  le  mardi  8 septembre,  a 2 heures  et  demie  de 
l’apres-midi,  dans  cette  meme  salle  de  l’Aula  de  1’Universite  de  Geneve 
oil  il  a depuis  tenu,  chaque  jour,  ses  principales  reunions.  L’extreme 
bonne  grace  avec  laquelle  le  recteur  de  l’Universite  — M.  Robert  Cho- 
dat  — et  les  professeurs,  depossedes  pourtant  pour  la  troisieme  fois 
depuis  un  mois  de  leurs  laboratoires  et  de  leur  salle  de  deliberation, 
se  sont  pretes  a l’envahissement  de  leur  domaine,  a facilite  de  beaucoup 
la  tache  des  organisateurs,  et  assure  a vos  travaux  l’espace  et  la 
tranquillite  necessaires. 

Je  ne  doute  point,  Messieurs,  que  vous  ne  vous  associiez  aux 
remerciements  que  nous  exprimons  aujourd'hui  a des  hotes  a la  fois 
si  prevenants  et  si  discrets  que,  pendant  toute  cette  semaine,  nous 
nous  sommes,  chez  eux,  sentis  comme  chez  nous. 

Quelques  chifffes  et  quelques  noms,  Messieurs,  exprimeront 
mieux  qu’aucun  commentaire,  ce  qu’a  ete  le  Congres  qui  se  termine 
aujourd’hui. 

Vingt-et-un  Etats  ont  repondu  a l’invitation  de  la  Croix- Blanche, 
invitation  qui  leur  etait  transmise  par  le  Conseil  Federal  Suisse;  j’ai 
nomme  l’Autriche,  le  Bresil,  la  Bulgarie,  le  Canada,  le  Danemark. 
l’Espagne,  les  Etats-Unis,  la  France,  la  Grece,  le  Guatemala,  la  Hollande, 
la  Hongrie,  la  Republique  et  Ville  libre  de  Hambourg,  1’Italie,  la  Prin- 
cipaute  de  Monaco,  le  Perou,  le  Portugal,  la  Russie,  la  Suisse,  la 
Tunisie  et  l’Uruguay. 

En  ajoutant  aux  Gouvernements  de  ces  Etats,  ceux  de  douze  cantons 
suisses,  trente-trois  Gouvernements  se  sont  fait  officiellement  repre- 
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senter  au  Congres,  plusieurs  et  non  des  moindres,  par  des  delegations 
nombreuses. 

[.’inscription,  comme  membres  donateurs  ou  titulaires  du  Congres, 
de  900  congressistes  de  30  nationality  differentes,  la  presence  effective 
a Geneve,  de  572  Congressistes  venus  de  tous  pays,  et  de  103  membres 
associes,  sont  la  meilleure  preuve  de  l’elan  avec  lequel  l’industrie,  le 
commerce  et  le  monde  savant,  ont  de  tous  cotes  repondu  a l’appel 
de  la  Croix-Blanche. 

Les  previsions  les  plus  optimistes  ont  ete  largement  depassees  et 
je  puis  bien  vous  l’avouer  aujourd’hui,  le  danger  etant  conjure,  le 
bureau  de  renseignements  s’est  vu  bien  souvent,  vers  le  soir,  sur  le 
point  de  n'avoir  plus  que  des  sourires  et  des  excuses  a distribuer.  II 
a fallu  travailler  tard  la  nuit  et  tot  le  jour  pour  eviter  la  suspension 
des  distributions  et  la  faillite  du  secretariat  general. 

Un  fait  encore,  Messieurs,  souligne  l’importance  de  votre  reunion, 
c’est  la  participation  exceptionnelle  de  la  presse;  24  journalistes  Gran- 
gers, dont  plusieurs  representant  tout  un  groupe  de  journaux,  et  20 
journalistes  suisses,  ont  suivi  les  seances  du  Congres  et  donne  a vos 
decisions  toute  1’autorite  que  peut  conferer  une  large  et  competente 
publicite. 

Ainsi  constitue,  Messieurs,  le  Congres  a pendant  quatre  jours 
travaille  sans  relache.  On  pourrait  le  caracteriser  d’un  mot  en  l’appelant 
un  Congres  de  travail.  Vous  avez  en  effet,  Messieurs,  travaille  beau- 
coup  avant  et  pendant  votre  reunion  a Geneve. 

Avant  le  Congres,  il  a fallu  aux  diverses  delegations  beaucoup  de 
perseverance  pour  s’organiser,  preparer  et  rediger  les  definitions  et 
les  rapports  que  chacun  de  vous  a re£us  ici  le  premier  jour  du  Congres. 

Et  ce  n’est  pas  seulement  a ceux  d’entre  vous  qui  ont,  depuis  le 
premier  appel,  travaille  pour  le  Congres  de  Geneve  qu’il  convient  de 
rendre  hommage,  mais  aussi  a ceux  qui,  depuis  des  annees,  ont  voue 
leurs  efforts  a l’oeuvre  de  la  repression  des  fraudes  et  dont  les  travaux 
preliminaires  — travaux  dont  ils  ont  tous  genereusement  cede  le 
benefice  au  Congres  — ont  dans  une  tres  large  mesure  contribue  a 
rendre  la  reunion  de  ce  dernier  possible  et  utile. 

Pour  apprecier  le  travail  fait  pendant  le  Congres  meme,  il  faut  de 
nouveau  laisser  la  parole  aux  chiffres  suffisamment  eloquents  par 
eux-memes.  Aucune  des  seances  plenieres  commencees  a neuf  heures 
et  quart  du  matin  n’a  ete  levee  avant  six  heures  du  soir.  Celle  du 
1 1 septembre  durait  encore  a huit  heures  et  demie.  A cote  des  sean- 
ces plenieres,  les  seances  preparatoires  de  sections  sont,  de  simples 
causeries  qu'elles  devaient  etre,  devenues  des  Congres  restreints,  dans 
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lesquels  la  tache  du  lendemain  a ete  minutieusement  preparee.  Les 
unes  et  les  autres  n’ont  cesse,  malgre  leur  duree  inattendue,  d'etre 
jusqu’a  la  fin  assidument  frequences. 

Grace  £ la  perseverance  dont  vous  avez  fait  preuve,  le  Congres  se 
termine  par  des  resultats  proportionnes  a 1’effort  fait  pour  les  obtenir. 
Un  travail  de  classement  et  de  mise  au  point  sera  sans  doute  neces- 
saire,  mais  nous  savons,  Messieurs,  que  votre  collaboration  ne  manquera 
pas  a ceux  qui  en  seront  charges  et  que  bientot  nous  pourrons,  grace 
au  concours  de  tous,  publier  et  remettre  a chacun  de  vous  le  bulletin 
qui,  resumant  vos  travaux  d’hier  et  d’aujourd'hui,  leur  donnera  leur 
forme  definitive  et  les  fera  connaitre. 

Sur  la  premiere  page  de  ce  livre  qui  eut  fait  la  joie  du  bon 
Rabelais  — qui  se  fut  esbaudi  a la  lecture  de  tant  de  definitions  de 
victuailles  et  de  bons  crus  et  eut,  s’il  eut  ete  des  votres,  sans  doute 
concilie  toutes  les  discussions  en  entourant  d’un  meme  amour  les 
Cognacs  des  Charentes  et  les  eaux-de-vie  d’ailleurs,  les  Mistelles  et  les 
vins  de  liqueur,  les  Gruyeres  suisses  et  leurs  homonymes  d’Allema- 
gne  et  de  France,  les  Saucisses  rivales  et  les  Chocolats  avec  ou  sans 
sels  alcalins  — sur  la  premiere  page  dis-je,  nous  pourrons  inscrire  les 
mots  de  Montaigne  «ceci  est  un  livre  de  bonne  foy  »,  car  malgre  des 
imperfections  inevitables,  ce  livre  aura  toute  sa  valeur  comme  resume 
des  desiderata  du  commerce  honnete  et  loyal. 

Messieurs,  permettez-moi,  pour  mieux  mesurer  le  chemin  parcouru, 
de  vous  citer  encore  deux  dates : 

C’est  en  septembre  1907,  il  y a un  an  presque  jour  pour  jour, 
que  M.  Francois  Deloncle,  prenant  pour  la  premiere  fois  officiel- 
lement  la  parole  au  nom  de  la  Societe  de  la  Croix-Blanche  a peine 
fondee,  faisait  adopter  au  Congres  d’hygiene  et  de  demography,  a 
Berlin,  le  voeu  qu’une  entente  internationale  intervint  au  sujet  de  la 
repression  des  fraudes  alimentaires  et  pharmaceutiques.  C’est  le  9 no- 
vembre  1907,  que  partait  du  modeste  bureau  de  Geneve,  a l'adresse  de 
M.  Wiley,  la  premiere  lettre  envoyee  a l’etranger  pour  faire  naitre  le 
mouvement  qui  aboutit  a la  reunion  de  ce  Congres. 

Pour  qu’en  si  peu  de  temps,  malgre  la  distance,  les  divergences 
souvent  profondes  de  vues,  d'idees  et  d’usages,  ce  Congres  ait  pu  se 
reunir,  et  reuni  ait  pu  arriver  au  resultat  obtenu,  il  fallait  une  force 
plus  puissante  que  la  simple  volonte  individuelle  de  tous  ceux  qui 
ont  apporte  leur  concours : cette  force,  Messieurs,  est  venue  de  la 
justesse  de  l’idee  premiere  et  de  la  justice  du  but  poursuivi. 

Cette  meme  force  continuera  a agir,  nous  en  sommes  convaincus, 
pour  vous  permettre,  apres  le  premier  pas  heureusement  fait  a Geneve, 
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d’arriver,  etapes  par  etapes,  a la  conclusion  de  cet  accord  international 
futur  qui  devra,  — en  assurant  aux  consommateurs  de  toutes  classes 
l’alimentation  «saine  et  reconstituante » que  dans  son  discours  d'ou- 
verture  le  President  de  la  Croix-Blanche  reclamait  pour  tous  et  avant 
tout  pour  les  classes  laborieuses,  — donner  aux  commer^ants  et  aux 
industriels,  toutes  les  garanties  dont  ils  ont  besoin  dans  l’exercice 
honnete  et  loyal  de  leur  profession. 

11  ne  m’appartient  pas  de  preciser  comment,  au  lendemain  de  ce 
Congres,  il  conviendra  d’aborder  les  obstacles  qui  nous  separent  encore 
du  but.  Vous  me  permettrez  toutefois  d’exprimer  toute  ma  confiance 
personnels  dans  la  reussite  finale  de  1’oeuvre  entreprise. 

Dans  ces  quelques  jours  passes  a travailler  en  commun,  bien  des 
malentendus  se  sont  dissipes,  des  relations,  des  amities  meme  se  sont 
creees,  et  ceux  qui,  pour  le  premier  Congres  collaboraient  de  tres  loin 
sans  se  connaitre,  vont  pouvoir  d’autant  mieux  continuer  la  tache 
commune  qu’ils  ont  appris  a mieux  se  comprendre. 

N’eut-il  eu  que  ce  resultat,  le  Congres  de  Geneve  aurait  deja  fait 
beaucoup  pour  l'entente  finale.  Qu'il  ait  en  outre  pose  sur  la  route  a 
parcourir  un  premier  jalon  — solidement  plante  — c’est  ce  que 
M.  Eugene  Roux,  auquel  j’ai  1’honneur  de  passer  la  parole,  saura 
vous  exposer  mieux  que  tout  autre.  ( Applaudissements ) 


M.  le  President  donne  la  parole  a M.  E.  Roux,  directeur  du  service 
de  la  repression  des  fraudes  au  minister e de  i’ Agriculture  (Paris),  lequel 
lit  le  rapport  qui  suit: 

Mesdames, 

Monsieur  le  President, 

Messieurs, 

La  Croix-Blanche,  en  inscrivant  dans  son  vaste  et  genereux  pro- 
gramme la  Repression  des  Fraudes  sur  les  matieres  alimentaires  et  les 
produits  pharmaceutiques,  n’avait  en  vue  que  la  defense  de  la  sante 
publique. 

Lorsque  ses  eminents  organisateurs,  il  y a pres  d’un  an,  voulurent 
bien  nous  demander,  a mon  ami  le  Dr  Bordas  et  a moi,  de  collaborer 
a cette  oeuvre  internationale,  nous  leur  proposames  de  donner  au  pro- 
gramme une  portee  plus  grande,  en  faisant  de  la  croisade  entreprise 
une  oeuvre,  non  seulement  d’hygiene,  mais  encore  de  moralite  et  de 
protection  pour  le  commerce  honnete. 

Jusqu’alors,  les  pouvoirs  publics  avaient  toujours  confie  a des  ad- 
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ministrateurs  et  a des  hygienistes  le  soin  d'edicter  des  reglements 
contre  les  fraudes  et  falsifications,  sans  avoir  une  connaissance  sufifi- 
sante  des  usages  et  des  necessites  du  commerce  que  ces  reglements 
ont  parfois  meconnus. 

Qu’appelle-t-on  fraude? 

du’appelle-t-on  falsification  ? 

11  y a fraude  quand,  au  moyen  de  designations  fausses  ou  equi- 
voques, d'etiquettes  ou  dedications  mensongeres  on  trompe  I'ache- 
teur  sur  la  nature  reelle  de  la  marchandise  qu’on  lui  vend. 

11  y a falsification  quand  on  donne  a un  produit  l’apparence  d’un 
produit  similaire  de  meilleure  qualite,  ou  lorsqu’on  lui  enleve  certains 
de  ses  elements,  lorsqu’on  diminue  sa  valeur  nutritive  ou  marchande, 
sans  cependant  avoir  change  son  aspect. 

La  fraude  est  une  tromperie  en  quelque  sorte  exterieure  au  pro- 
duit : celui-ci  est  reste  ce  qu’il  etait  mais  l’acheteur  ignore  sa  nature, 
son  origine,  ses  qualites  substantielles  veritables ; au  contraire,  la  fal- 
sification porte  sur  le  produit  en  lui-meme:  c’est  une  alteration  inten- 
tionneile,  faite  en  vue  de  tromper. 

La  fraude  et  la  falsification  ont  un  meme  objet:  le  vol ; elles  em- 
ploient  pour  realiser  Ieur  but  des  moyens  qui,  souvent,  font  courir  a 
la  sante  publique  les  plus  grands  dangers. 

Des  lors  qui  se  refuserait  a reconnaitre  que  la  repression  des 
fraudes  sur  les  produits  alimentaires  et  pharmaceutiques  est  un  devoir 
social,  non  seulement  dans  l’interet  de  la  sante  publique,  mais  encore 
dans  celui  de  la  moralite  en  general,  de  la  loyaute  des  transactions, 
dans  celui,  par  consequent,  du  commerce  honnete. 

Au  lieu  de  tenir  tous  les  commergants  pour  suspects  et  de  con- 
certer,  en  dehors  d’eux,  des  reglements  repressifs,  c’est  avec  leur  con- 
cours,  en  faisant  appel  a leur  collaboration  qu’il  y a lieu  de  jeter  les 
bases  d’une  organisation  de  defense  contre  les  fraudes. 

Les  lois  ne  sont  bonnes  que  lorsque  leur  application  rencontre 
le  consentement  de  ceux-memes  qui  les  subissent ; mieux  encore, 
lorsque  ces  derniers  ont  travaille  a leur  elaboration. 

Ces  idees,  conformes  a la  vraie  methode  republicaine,  sont  celles 
auxquelles  un  Ministre  eclaire,  M.  Ruau,  a donne  en  France  une  ecla- 
tante  approbation. 

En  ce  pays  de  justice  et  de  liberte  dont  nous  sommes  actuelle- 
ment  les  hotes,  en  cette  seculaire  et  admirable  Republique  helvetique, 
de  telles  idees  ne  pouvaient  etre  incomprises.  Les  hommes  eminents 
qui  ont  fonde  la  Croix-Blanche  ont  voulu  qu  elles  fussent  a la  base 
de  leur  programme  d’action  ; voiD  pourquoi,  en  vue  de  ce  premier 
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Congres,  un  pressant  appel  vous  a ete  adrcssc  a vous,  Messieurs,  qui 
representez  ici  le  commerce  honnete  des  nations  les  plus  diverses. 

Vous  avez  en  grand  nombre  repondu  a l’invitation  qui  vous  etait 
faite,  affirmant  ainsi  devant  le  monde  entier  votre  volonte  d’assurer 
partout  la  justice  dans  les  transactions,  au  nom  de  cet  honneur  com- 
mercial qui  est  le  votre,  qui  est  celui  du  monde  moderne. 

Sous  le  drapeau  de  la  Croix-Blanche,  vous  etes  venus  fonder  la  ligue 
de  la  probite  universelle  contre  les  fraudeurs  de  tous  les  pays.  A 
l’heure  presente  il  est  permis  d’affirmer  que  le  commerce  honnete 
a tenu  ses  premieres  assises  ici. 

Ensemble  nous  avons  defini  la  plupart  des  produits  alimentaires 
et  en  ce  qui  concerne  leurs  denominations,  nulle  equivoque  ne  pourra 
plus  desormais  se  produire. 

Le  Km  est  le  produit  de  la  fermentation  alcoolique  complete  ou 
incomplete  du  raisin  frais  ou  du  jus  de  raisin  frais. 

Grace  a cette  definition,  le  vin,  produit  direct  et  immediat  du  fruit 
de  la  vigne,  ne  pourra  jamais  etre  confondu  avec  ces  produits  indus- 
tries dont  la  matiere  premiere  est  souvent  tiree  de  tres  loin.  Quels 
que  soient  ses  defauts  et  ses  qualites  il  est  tel  que  la  nature  le  pro- 
duit. II  est  plus  ou  moins  sucre  suivant  que  la  fermentation  a dure 
plus  ou  moins  longtemps ; quant  a la  nature  de  cette  fermentation 
vous  avez  considere  comme  inutile  d’ajouter  qu’elle  serait  « exclusive 
et  naturelle  »,  voyant  dans  cette  addition  une  sorte  de  suspicion  inju- 
rieuse  que  rien  ne  justifie,  si  ce  n’est  l’incompetence  du  public  a 
I’egard  des  conditions  dans  lesquelles  s’opere  la  vinification. 

Les  vins  mousseux  ont  ete  definis  comme  des  vins  naturels,  dont 
l’effervescence  peut  etre  naturelle  ou  produite  artificiellement  et  le  texte 
que  vous  avez  adopte  permet  de  distinguer  ceux  de  cette  derniere 
categorie  des  precedents. 

D’autre  part,  vous  avez  fait  une  classe  speciale  des  vins  qui  ne 
repondent  pas  a la  definition  des  vins  en  general : ce  sont  les  vins  de 
liqueur  et  la  definition  adoptee  permet  de  comprendre  dans  cette 
classe  les  varietes  innombrables  des  vins  de  dessert. 

Je  ne  puis  examiner  successivement  toutes  les  definitions  adoptees 
et  tirer  toutes  les  consequences  que  comporte  le  choix  des  mots  sur 
lesquels  parfois  nous  avons  tant  discute. 

Je  releverai  done  seulement  dans  une  revue  rapide,  les  decisions 
qui  me  paraissent,  parmi  tant  d’autres,  avoir  une  importance  plus 
particuliere. 

Vous  avez  admis  que  Yalcool,  quelle  que  soit  son  origine,  pouvait, 
apres  avoir  ete  ramene  au  degre  de  consommation,  porter  le  nom 
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d ’eau-de-vie,  mettant  ainsi  d’accord  la  belterave  et  ia  vigne  dans  une 
pensee  de  conciliation  devant  laquelle  je  m’incline. 

Plus  tard,  l’annee  prochaine,  les  hygienistes  nous  diront  quelles 
sont  les  garanties  de  purete  que  doivent  presenter  pour  la  consomma- 
tion  les  alcools  d’origine  industrielle. 

Quant  aux  autres  eaux-de-vie  naturelles,  les  hygienistes  devront 
restei  muets,  car  ce  sont  leurs  impuretes  memes  qui  constituent  leur 
bouquet. 

La  denomination  de  vinaigre  a ete  etendue  a toutes  les  dissolutions 
acetiques,  qu’elles  proviennent  de  la  distillation  du  bois  ou  de  l’aceti- 
fication  du  vin.  La  encore,  on  voit  l’utilite  d’une  entente  sur  la  signi- 
fication des  mots,  car  dans  les  pays  de  vigne,  notamment,  le  mot 
vinaigre,  en  vertu  des  usages,  s'applique  au  vinaigre  de  vin  et  par 
extension  seulement  au  vinaigre  d’alcool. 

Sur  la  signification  des  mots  cidre  et  Mere  1’entente  s’est  faite  avec 
la  plus  grande  facilite.  11  en  a ete  de  meme  pour  les  liqueurs. 

Deja  des  conferences  internationales  avaient  facilite  1'accord  sur 
une  definition  du  lait,  comportant  les  plus  judicieuses  reserves  au 
sujet  de  l’etat  de  sante  des  animaux  qui  le  fournissent. 

lei  encore  le  lait  est  1’aliment  tel  que  la  nature  le  produit  et  tel 
que  rhomme  le  recueille  avec  les  soins  de  proprete  necessaires. 

Quant  au  beurre,  une  definition  excluant  toute  addition  de 
matieres  etrangeres  au  lait  a ete  facilement  etablie. 

C’est  particulierement  a cette  occasion  que  s’est  posee  la  question 
de  l’emploi  des  antiseptiques  pour  la  conservation  des  produits  ali- 
mentaires,  question  si  importante  a tous  les  points  de  vue,  et  si  grave 
en  raison  des  dangers  que  l’emploi  de  certains  antiseptiques  peut  faire 
courir  a la  sante  publique. 

Mais  nous  avons  du  nous  borner  a definir  les  produits  purs.  Or, 
les  antiseptiques  sont  la  plupart  du  temps  des  substances  nees  du 
progres  de  la  chimie,  qu’on  ajoute  aux  aliments  pour  en  retarder  Al- 
teration et  en  faciliter  le  transport. 

Au  prochain  Congres,  les  hygienistes  viendront  concurremment  avec 
vous,  Messieurs  les  commer^ants,  discuter  la  question  et  s’entendre 
sur  les  mesures  a prendre  pour  faciliter  les  echanges  sans  nuire  a la 
sante  publique. 

Fideles  aux  principes  que  nous  avons  precedemment  exposes, 
nous  declarons  que  ce  sont  la  des  questions  qui  doivent  etre  tran- 
ches a Ia  suite  d’une  discussion  approfondie  entre  les  hygienistes  et 
les  comme^ants. 

Je  passe  rapidement  sur  les  definitions  relatives  aux  builes  et  aux 
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gratsses.  Les  commer^ants  honnetes  du  monde  entier  sont  a leur 
egard  en  parfait  accord. 

L’entente  a ete  plus  difficile  en  ce  qui  concerne  les  produits  de  la 
cbarcuterie.  11  ressort  neanmoins  de  la  discussion,  qu’en  general,  il 
n’est  nullement  frauduleux  d’employer  concurremment  avec  la  viande 
de  pore,  la  viande  de  boeuf  el  la  viande  de  veau,  mais  que  les  fecu- 
lents  notamment  ne  peuvent  etre  incorpores  aux  saucissons  et  aux 
saucisses  sans  que  1’acheteur  ait  ete  averti  de  l’incorporation  des  pro- 
duits dont  il  s'agit. 

La  definition  du  saindoux  est  celle  qu’auraient  donnee  nos  peres  : 
le  produit  exclusif  (sans  addition)  de  la  fusion  des  parties  grasses  du 

pore. 

La  question  des  chocolats,  ou  plutot  des  poudres  de  cacao,  a 
donne  lieu  a un  debat  qui  s'est  termine  par  une  decision  conforme  a 
la  logique. 

Notre  but  etait  deviter  l'equivoque  parce  qu’elle  ne  profite  qu’aux 
fraudeurs,  non  de  disqualifier  certains  produits,  mais  de  les  distinguer 
les  uns  des  autres.  Des  lors,  il  suffisait  d’appliquer  au  cas  litigieux 
la  regie  generate  : ne 'rien  cacher  au  consommateur  des  manipulations 
que  fon  fait  subir  a un  produit  en  vue  de  lui  donner  certaines  pro- 
prietes,  certaines  qualites,  que  a tort  ou  a raison  la  question  n est  pas 
en  discussion  — le  public  recherche  precisement. 

Au  sujet  du  cafe  — e’est  de  l’infusion,  de  la  boisson  qu’il  s'agit  — 
le  Congres  a affirme  qu’il  y avait  lieu  de  reagir  contre  des  habitudes 
commerciales  facheuses  et  que  les  infusions  de  chicoree,  par  exemple, 
ne  doivent  pas  se  vendre  sous  le  nom  de  cafe. 

D une  maniere  generale  un  grand  nombre  de  produits  ont  ete 
definis  avec  la  plus  grande  precision. 

Pour  certaines  matieres  telles  que  les  produits  de  la  confiserie , de 
la  patisserie,  de  la  biscuiterie,  notamment,  et  faute  d’une  preparation 
suffisante  sans  doute,  il  faut  reconnaitre  que  nous  n’avons  pu  mettre 
dans  nos  definitions  toute  la  nettete  desirable. 

Neanmoins,  nous  pouvons  affirmer  que  le  but  du  Congres  a ete 
atteint : il  est  etabli  que  les  commer^ants  du  monde  entier  pouvaient  se 
mettre  d’accord  sur  la  signification  des  denominations  commerciales. 

Nous  pouvons  proclamer : l’aliment  commercialement  pur,  1 ali- 
ment loyal  a ete  d6fini  au  premier  Congres  de  la  Croix-Blanche  de 
Geneve. 

Sur  un  seul  point  notre  programme  n’a  pu  etre  rempli  : l’expe- 
rience  nous  a demontre  la  necessite  de  limiter  notre  entente  aux  pro. 
duits  cbimiques  et  matieres  premieres  de  la  droguene  et  de  ne  pas 
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l’etendre,  comme  nous  I’aurions  desire,  a toutes  les  substances  phar- 
maceutiques. 

Au  cours  de  ce  rapport,  j’ai  dit  que  notre  Congres  avait  montre 
la  possibility  d’edifier  toute  une  organisation  internationaie  centre  la 
fraude,  non  seulement  avec  le  consentement,  mais  avec  la  collaboration 
du  commerce  honnete. 

II  y a plus,  ce  Congres  a demontre  I’imperieuse  necessity  d'une 
telle  organisation.  Le  commerce  honnete  a compris  jusqu’a  I’evidence 
qu  il  y auiait  un  danger  vital  pour  lui  a ne  pas  reagir  contre  les  pra- 
tiques frauduleuses  et  que,  desormais,  il  devait  s’associer  aux  efforts 
de  ceux  qui,  en  poursuivant  les  fraudeurs,  avaient  specialement  en  vue 
la  protection  de  la  sante  publique. 

La  facility  avec  laquelle  1 accord  a pu  se  faire  sur  la  signification 
des  mots,  montre  que  l’entente  internationaie  pourra  se  realiser  aussi 
sur  le  choix  des  mesures  pour  une  repression  internationaie.  A cet 
egard,  je  rappelle  tout  particulierement  au  Congres  une  resolution 
qu’il  a votee  a l’unanimite  et  qui  me  parait  etre  de  toutes  les  indi- 
cations generates  qu  il  a donnees,  celle  dont  les  gouvernements  pour- 
raient  le  plus  facilement  s’inspirer,  des  aujourd’hui,  en  vue  d’une 
action  commune: 

« Lorsqu’un  pays  a defini  Vun  des  produits  de  son  sol  ou  de  son 
industrie  et  etabli  des  reglements  pour  proteger  le  dit  produit  contre 
l imitation  fr auduleuse  qui  pourrait  en  etre  paite  par  ses  nationaux . 
les  autres  pays  devront,  sur  leur  territoire,  accorder  a ce  produit  une 
protection  identique  ». 

N’est-il  pas  juste,  en  effet,  de  seconder  les  efforts  qu’accomplit 
toute  nation  pour  enrayer  la  fraude  chez  elle  ? Agir  differemment,  ne 
pas  souscrire  aux  mesures  prises,  n’est-ce  pas  encourager  les  frau- 
deurs, leur  creer  pour  ainsi  dire  un  lieu  d’asile  oil  ils  pourraient  exer- 
cer  impunement  leur  coupable  industrie  ? 

En  terminant,  je  constaterai  que  nous  n’avons  pu  aborder  cette 
fois  l’etude  des  manipulations  que  le  commerce  considere  comme 
loyales  et  necessaires  pour  la  preparation  des  produits. 

Cette  etude  fera  1’objet  du  prochain  Congres;  ainsi  que  je  l’ai  dit 
precedemment,  les  diverses  pratiques  devront  etre  examinees  concur- 
remment  par  vous,  Messieurs  les  commerfants,  et  par  les  hygienistes 
convies  a cet  effet. 

Deja,  Messieurs,  vous  a vez  dresse  la  liste  de  certains  usages  et 
deja  l’on  vous  a dit  : Vous  commettez  une  imprudence  en  faisant 
connaitre  au  public  des  operations  qu’il  ignore. 

Messieurs  l’avenir  est  au  commerce  honnete! 
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On  ne  fonde  rien  de  durable  que  sur  la  verite. 

Ne  craignez  done  pas  duller  vers  le  grand  jour. 

II  est  plus  que  jamais  indispensable  d’entreprendre  l’education  du 
public  et  de  dissiper  d’injustes  preventions. 

Pour  moi,  je  ne  puis  que  vous  engager  a serrer  toujours  le  pro- 
bleme  de  plus  pres.  Preparez  soigneusement  le  travail  de  Fan  prochain 
auquel  vos  delegues  s’attacheront  avec  assiduite. 

Avant  peu,  croyez-le  bien,  le  public  — car  il  faut  tenir  compte 
de  son  opinion  — reconnaitra  que  ceuxla  sont  Ies  plus  loyaux,  (et 
aussi  les  plus  avises)  qui  n’auront  pas  craint  de  venir  exposer,  defen- 
dre  publiquement,  des  pratiques  compatibles  avec  la  plus  stricte  loyaute 
et  le  plus  souvent  consacrees  par  un  usage  seculaire.  (Applaudis- 
sements). 


M.  Vuille  donne  la  parole  a M.  Philippe  Dunant,  President  du 
Congres. 

Ce  dernier  estime  passee  l’heure  des  discours  officiels  et  se  rejouit 
de  pouvoir,  apres  cinq  jours  de  travail  en  commun,  adopter  le  ton  de 
la  causerie  familiere. 

Dans  une  vive  improvisation,  M.  Dunant,  frequemment  inter- 
rompu  par  les  applaudissements,  rappelle  le  scepticisme  et  l’hesitation 
qui  avaient,  au  debut,  accueilli  le  projet  du  Congres.  L’affluence  des 
congressistes,  la  vivacite  des  debats  ont  prouve  que  l’initiative  de 
la  Croix-Blanche  venait  a son  heure.  Le  Congres  se  separe  laissant 
derriere  lui  accompli  un  travail  considerable  et,  ce  qui  vaut  mieux 
encore,  un  travail  utile.  . 

Ayant  preside  ou  suivi  tous  les  debats,  M.  Dunant  tient  a remer- 
cier  les  congressistes  de  la  courtoisie,  de  l’assiduite  et  de  la  patience 
dont  ils  ont  fait  preuve. 

« Ne  vit-on  pas,  dit-il,  dans  la  memorable  seance  du  n septembre, 
les  « Cafes »,  venus  ponctuellement  a 9 h.  V2  du  matin,  attendre  sagement 
leur  tour  jusqu’a  6 heures  du  soir  et  discuter  alors  pleins  de  verve, 
des  heures  durant,  comme  si  la  seance  venait  a peine  de  commencer. 
Honneur  aux  Cafes  qui  ont  bien  merite  du  Congres  ! Messieurs,  nous 
en  boirons  tous  !»  (Rires  et  applaudissements ). 

M.  Dunant  remercie  ceux  qui  ont  bien  voulu  partager  avec  lui  la 
tache  de  la  presidence  : M.  Bordas,  qui  tint  d’une  main  ferine  le  gou. 
vernail  sur  1'ocean  agite  des  vins  et,  a force  de  science  et  de  bienveil- 
lance,  conduisit  le  vaisseau  au  port,  — M.  Wijsman,  qui  proclama  le 


— 214  — 


lait  l’embleme  de  la  douceur  et  sut  ainsi  calmer  l'ardeur  combative 
des  congressistes,  — M.  E.  Roux  qui,  intervenant  dans  les  moments 
difficiles,  sut  tant  et  tant  de  fois,  it  force  d’erudition  et  de  ponderation 
empecher  la  discussion  de  s’egarer  et  faire  naitre  l’entente,  — MM.  Roche, 
Cristiani,  Tairoff,  Bonjean  et  Perrot,  qui  presiderent,  chacun  a leur 
tour,  avec  une  parfaite  competence  et  une  inepuisable  bonne  volonte  — 
et  M.  Armand  Gautier,  enftn,  qui,  s’il  ne  presida  aucune  seance,  as- 
sista  a toutes,  toujours  a la  breche,  emerveillant  le  Congres  de  la  ri- 
chesse  et  de  l’etendue  de  ses  connaissances,  de  son  entrain  toujours 
renaissant,  entrain  si  juvenile,  que  M.  Dunant  a peine  a ne  pas  adresser 
ses  remerciements  au  jeune  M.  Armand  Gautier  et  a rappeler  a son 
sujet  que 

« La  valeur  n ’attend  pas  le  nombre  des  ann£es  » 


Apres  une  active  et  fructueuse  collaboration  de  quelques  jours,  il 
semble  illogique  de  devoir  se  separer ; il  faudrait  pouvoir,  au  contraire 
commencer  ensemble  le  travail  qui  reste  a faire.  Cela  n’est  malheu- 
reusement  pas  possible  ; mais  si  l’oeuvre  d’aujourd’hui  finit,  celle  de 
demain  commence ; la  plus  rude  etape  « la  banquette  irlandaise  » a 
ete  franchie ; la  course  continue,  mais  les  nouveaux  obstacles  ne 
seront  plus  qu’un  stimulant.  Pour  ceux  qui  se  sont  voues  a la  bonne 
oeuvre  entreprise  par  la  Croix-Blanche,  il  n’existe  plus  qu’une  devise, 
c’est : « En  avant,  toujours  en  avant ! » 

En  se  separant  des  congressistes  comme  d’amis,  leur  President  ne 
leur  dit  pas  adieu,  mais  au  revoir,  un  au  revoir  plein  d’esperance  pour 
les  conquetes  de  demain,  au  revoir  et  merci ! (Applandissements). 


M.  C.  Vuille  prend  a son  tour  la  parole  et  adresse  au  Congres 
1’allocution  suivante : 

Mesdames  et  Messieurs, 

Vous  avez  entendu  les  rapports  qui  viennent  de  vous  etre  presentes 
et  qui  resument  l’oeuvre  de  notre  Congres. 

Nous  avons,  dans  ces  quatre  jours,  accompli  le  programme  que 
nous  nous  etions  fixe  et  arrete  les  definitions  de  faliment  pur. 

Mais,  vous  ne  1’ignorez  pas,  Messieurs  et  chers  congressistes,  ce 
n’est  la  qu’une  premiere  etape. 

Nous  avons  encore  a rechercher  et  arreter  quelles  sont  les  mani- 
pulations permises  et  celles  qui  doivent  etre  interdites,  puis  nous 
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demanderons  aux  chimistes  d’etablir  lesformules  et  d’etudier  la  question 
de  l’unification  des  methodes  d’analyse. 

Enfin  nous  convoquerons  les  juristes  pour  leur  demander  d'arreter  les 
regies  de  droit  sous  forme  de  vceux  a presenter  aux  gouvernements 
en  vue  de  [elaboration  d’une  convention  internationale  definitive. 

Seulement  alors,  la  tache  entreprise  par  la  Croix-Blanche  et  pour 
laquelle  elle  vous  a convoques  a Geneve  a ces  premieres  assises,  sera 
achevee. 

11  va  de  soi,  des  lors,  que  la  Croix-Blanche  de  Geneve  doit  etre 
consideree  comme  le  Comite  permanent  et  directeur  de  l’oeuvre,  dont 
elle  conservera  les  archives,  en  organisant  les  Congres  successifs  ou  en 
deleguant  ses  pouvoirs  a telle  ou  telle  nation. 

11  vous  paraitra  naturel,  Messieurs  et  chers  congressistes,  que 
nous  chargions  la  France  et  nos  amis  de  Paris,  d’organiser  le  Congres 
qui  doit  avoir  lieu  en  1909. 

Vous  savez  la  part  considerable  qu’ils  ont  prise  aux  travaux  pre- 
paratoires  du  premier  Congres  ; ils  sont  les  mieux  qualifies  pour 
preparer  la  seconde  etape;  nous  vous  ferons  done  au  cours  de  cette 
seance  une  proposition  a cet  etfet. 

Mais  je  ne  veux  pas  clore  cette  seance  sans  vous  adresser,  Messieurs 
et  chers  congressistes,  nos  remerciements  pour  la  part  active  que 

vous  avez  prise  aux  discussions,  pour  la  conscience  que  vous  y avez 
apportee;  certes  les  debats  ont  ete  quelquefois  vifs  et  animes,  mais 
toujours  ils  sont  restes  courtois  et  empreints  d’un  esprit  de  conci- 
liation. 

J'exprime  egalement  notre  bien  sincere  reconnaissance  aux  diffe- 
rents  presidents,  tant  des  seances  generates  que  des  sections,  qui  ont 
dirige  vos  debats,  avec  tant  de  distinction,  de  tact  et  de  fermete. 

Puis  je  crois  etre  votre  interprete  a tous,  Messieurs  et  chers 

congressistes,  en  adressant  a notre  secretaire  general,  a M.  Charles 
Franche,  secretaire  de  la  delegation  fran^aise,  a M.  G.  Mallet,  notre 

secretaire  adjoint,  ainsi  qu’a  tous  les  collaborateurs  qui  ont  travaille  sous 

leur  direction,  nos  plus  vives  felicitations  pour  la  methode,  l’ordre  et  la 
clarte  qu’ils  ont  apportes  dans  (’organisation  de  leur  dicastere;  ils  ont 
certainement  une  tres  large  part  dans  la  reussite  de  notre  Congres. 

Enfin  Messieurs,  j’ai  encore  un  devoir  a remplir. 

Je  tiens,  a Tissue  de  ce  Congres,  qui  a donne  sa  consecration  a 
la  Societe  de  la  Croix-Blanche,  a rappeler  le  souvenir  de  notre  ami  le 
Professeur  Auguste  Reverdin,  qui  nous  fut  prematurement  enleve. 

Auguste  Reverdin,  cet  homme  de  tant  de  talent  et  de  coeur,  avait 
accepte  des  la  fondation  de  la  Croix-Blanche  les  fonctions  de  vice-presi- 
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dent  : il  s'etait  devout  a notre  oeuvre  avec  cet  elan,  cette  bonne 
humeur,  cet  entrain  communicatif  qui  etaient  les  traits  dominants  de 
son  caractere. 

La  perte  de  cet  ami  nous  a ete  extremement  sensible  et  je  renou- 
velle  ici  a sa  fainille  l'expression  de  nos  regrets  et  de  notre  profonde 
sympathie. 

Et  maintenant,  Messieurs  et  chers  congressistes,  permettez-moi  de 
vous  rappeler,  ce  que  je  disais  a l’ouverture  de  ce  Congres,  c’est  que 
le  programme  de  la  Croix-Blanche  est  infiniment  vaste  et  etendu,  qu’il 
touche  a toutes  les  grandes  questions  sociales  et  philanthropiques. 

Pour  l’executer,  nous  avons  besoin  d’etre  soutenus  et  encourages ; 
il  faut  que  cette  entreprise,  commencee  par  un  petit  groupe  d’amis 
Fran^ais  et  Suisses,  devienne  veritablement  iniernationale. 

Eh  bien,  nous  esperons  que  vous  avez  compris  ce  qu’est  la 
Croix-Blanche  et  la  grandeur  du  but  qu’elle  entend  poursuivre  ; nous 
esperons  que  nous  avons  conquis  vos  sympathies,  que  vous  nous 
continuerez  votre  concours  et  que,  rentres  dans  vos  pays,  vous  devien- 
drez  les  plus  ardents  propagandistes  de  notre  oeuvre. 

Puissiez-vous,  Messieurs  et  chers  congressistes,  garder  un  bon 
souvenir  des  quelques  journees  que  vous  avez  passees  avec  nous  a 
Geneve:  C’est  dans  ces  sentiments  que  je  vous  souhaite  un  heureux 
retour  dans  vos  foyers.  (Longs  applaudissements). 


M.  Armand  Gautier  remercie  dans  les  termes  suivants  les  orga- 
nisateurs  du  Congres  : 

Messieurs, 

Permettez  a l’un  des  plus  jeunes  d’entre  vous  — puisque  c'est 
ainsi  que  me  caracterise  l’aimable  President  du  Congres  — de  vous 
dire  qu’en  entendant  tout  a 1’heure  les  rapports  si  lucides  ou  les  dis- 
cours si  spirituels  qui  viennent  d’etre  prononces,  une  idee  venait  a 
mon  esprit  qui,  sans  doute,  est  venue  aussi  aux  votres : ceux-la  seuls 
qui  ont  ete  a la  tache  et  a la  peine,  les  organisateurs  de  ce  Congres, 
ceux  que  nous  venons  d’ecouter  avec  tant  de  plaisir,  sont  les  seuls, 
qui,  charges  de  parler  et  de  conclure,  ne  peuvent  faire  leur  eloge  et 
recevoir  leurs  propres  felicitations. 

Je  me  leve  done  pour  accomplir  ce  devoir  vis-a-vis  des  initiateurs 
et  des  grands  ouvriers  de  ce  Congres:  M.  Vuille  d’abord,  le  digne  et 
devoue  President  de  la  Croix-Blanche.  Sous  sa  haute  direction,  cette 
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Croix  fera  son  chemin  ct  remplira  de  bienfaits  le  monde  de  la  paix 
et  de  l'avenir. 

11  faut,  apres  lui,  nommer  M.  Dunant  dont  le  zele  et  l'activite 
n’ont  degaux  que  son  esprit  et  son  charme  ; MM.  Bordas  et  E.  Roux, 
qui  ont  ete  comme  Tame  de  ce  Congres. 

J’allais  oublier  deux  hommes  qui,  par  leur  esprit  de  methode 
el  leur  travail,  ont  beaucoup  contribue  au  succes  final,  je  veux  parler 
de  M.  Robert  Fazy  et  de  M.  Franche. 

Je  ne  puis  concevoir  comment  notre  aimable  secretaire  general 
a pu  trouver  le  temps  de  preparer  les  mille  details  de  ce  Congres  a 
Geneve,  d’assister  a une  grande  partie  de  nos  seances,  d’en  recueillir 
la  substance,  de  veiller  a la  reproduction  touffue  de  nos  discussions, 
de  passer  les  nuits  a en  corriger  les  epreuves  et  de  venir  ensuite  ici, 
toujours  frais  et  dispos,  nous  apporter  le  remarquable  et  clair  rapport 
qu’il  vient  de  nous  lire.  Sans  doute,  possede-t-il  le  secret  de  trouver 
48  heures  dans  sa  journee. 

Pour  M.  Franche,  on  ne  saurait  dire  assez  le  devouement,  la 
patience,  le  travail  qu’il  a depenses,  comme  secretaire  de  la  commis- 
sion d’initiative  fran^aise,  a preparer  les  details  infinis  de  ce  Congres. 
C’est  lui  qui  en  a ete  la  cheville  ouvriere  et  nous  lui  devons  tous 
nos  remerciements  les  plus  sinceres. 

Voila,  Messieurs,  ce  que  je  voulais  dire  en  votre  nom  et  je  pense 
etre  ainsi  l’interprete  fidele  de  vos  sentiments  de  vive  gratitude  et  de 
haute  estime  pour  les  principaux  et  devoues  organisateurs  de  la 
Croix-Blanche  et  du  present  Congres. 


M.  Francois  Deloncle  declare  s’associer  cordialement  a tout  ce  qui 
vient  d’etre  dit.  Comme  rnembre  fondateur  de  la  Societe  Universelle 
de  la  Croix-Blanche  et  comme  President  d’honneur  du  Congres,  il 
tient  a adresser,  une  fois  de  plus,  des  remerciements  sinceres  aux 
delegues  etrangers  venus  de  si  loin  au  Congres  et  tout  specialement 
aux  delegues  allemands,  avec  lesquels  il  espere  tres  vivement  que  la 
conversation  continuera  pour  un  accord  plus  que  jamais  utile  aux  in- 
terets  de  tous. 


M.  Ertheiler,  vice-president  du  Bund  deutscher  Nabrungsmittel- 
habnkanten  und  Haendler,  remercie,  dans  les  termes  suivants,  M.  De- 
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loncle  et  le  Comite  de  la  Croix-Blanche,  au  nom  de  la  delegation 
allemande : 


Sehr  geehrte  Damen  unu  Herren, 

Wir  Deutsche,  die  wir  in  so  geringer  Zahl  hier  vertreten  sind, 
hatten  nicht  erwarten  konnen,  in  besonderer  Weise  gewurdigt  und 
geehrt  zu  werden,  als  wie  es  soeben  von  Seiten  des  Herrn  Deloncle 
geschehen  ist. 

Nachdem  ich  hierzu  herausgefordert  bin,  erlaube  ich  mir,  Ihnen 
im  Namen  der  hier  anwesenden  Vertreter  des  deutschen  Handels  und 
der  deutschen  Industrie  herzlichst  zu  danken.  Wir  danken  ihnen  nicht 
nur  fur  die  soeben  gehorten  freundlichen  Worte  des  Herrn  Deloncle, 
sondern  gleichzeitig  fiir  Ihre  liebenswurdige  Einladung  und  fur  die,  den 
traditionellen  schweizerisch-franzosischen  Gepflogenheiten  entsprechen- 
den,  zahlreichen  Aufmerksamkeiten  und  die  grosse  Gastfreundschaft, 
die  Sie  uns  wahrend  unseres  hiesigen  Aufenthaltes  zuteil  werden 
liessen.  Diesen  Dank  sind  wir  besonders  den  Genfer  Behorden  und 
Kongressmitgliedern  schuldig. 

Ich  sagte : schweizerisch-franzosisch,  weil  wir  uns  zwar  auf 

schweizerischem  Boden,  aber  eigentlich,  nach  der  Art  der  Zuzammen- 
setzung  des  Kongresses,  wie  in  einem  franzosischen  Parlamente 
befanden,  in  dem  wir  keine  aktive  Rolle  spielen  konnten.  Wir 
bedauern  deshalb  aber  keineswegs,  hierher  gekommen  zu  sein,  im 
Gegenteile,  wir  sind  dankbar  dafur,  dass  Sie  uns  Gelegenheit  gegeben 
haben,  den  Beratungen  beizuwohnen. 

Unsere  Zuruckhaltung  beruht  nicht  auf  Mangel  an  Sympathie  fur 
die  schonen  Ziele  des  weissen  Kreuzes.  Wir  haben  hier  Manches 
gelernt,  wir  haben  die  Kenntnis  und  die  Ueberzeugung  erneuert,  dass 
die  franzosische  Landwirtschaft,  der  Handel  und  die  Industrie  in 
Frankreich  ebenso  wie  in  Deutschland  und  in  anderen  Landern  von 
dem  Streben  nach  Ehrenhaftigkeit  geleitet  werden  und  bei  Bespre- 
chungen  ihrer  internen  Verhaltnisse  das  Licht  der  Oeffentlichkeit  nicht 
zu  scheuen  brauchen. 

Dieser  Loyalitat  haben  Sie  auch  lhre  grossen  Erfolge  zu  verdan- 
ken!  Mit  Ihnen  teilen  diese  Bestrebungen  wir,  die  nach  soliden 
Grundsatzen  arbeitenden  Berufsgenossen  aller  hier  vertretenen  Nationen  , 
wir  hoffen,  dass  durch  internationale  Kongresse,  wie  den  heute  zum 
Abschlusse  gelangenden,  allmahlich  die  Wege  und  Grundsatze  getun- 
den  werden,  welche  Sicherheit  fur  ein  gedeihliches  Arbeiten  gewahr- 
leisten,  wie  es  die  Produzenten  unter  voller  Wahrung  der  Konsumen- 
teninteressen  notig  haben. 
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M.  le  Conseiller  Ferreira  da  Silva,  delegue  du  Gouvernemeni  por- 
tugais,  prend  a son  tour  la  parole  en  ces  termes  : 

Mesdames  et  Messieurs, 

Je  m’associe  aux  remerciements  si  chaleureux  que  mon  collegue 
allemand,  M.  Ertheiler  vient  d’adresser  a la  nation  suisse  et  a la  ville 
de  Geneve  pour  l'accueil  si  aimable  et  si  affectueux,  dont  nous  avons 
tous  ete  l’objet. 

Le  succes  de  ce  Congres  est  du,  en  grande  partie,  a l’activite  in- 
telligente  et  incessante  de  son  comite  d’organisation,  a la  sollicitude 
de  M.  le  President  de  la  Societe  Universelle  de  la  Croix-Blanche  de 
Geneve,  M.  Charles  Vuille,  qui  nous  a donne  tant  de  marques  de 
distinction,  de  M.  Philippe  Dunant,  President  du  Congres,  dont  nous 
avons  encore  tous  presentes  a la  memoire  les  charmantes  paroles 
d’adieu,  et  a notre  infatigable  secretaire  general,  M.  Robert  Fazy,  qui, 
dans  le  court  laps  de  temps  qui  s’est  ecoule  entre  le  moment  oil  1’idee 
premiere  du  Congres  a ete  con^ue  et  ce  jour,  a su  organiser,  pour  le 
mieux  de  tous,  ces  assemblies,  oil  tout  doit  etre  prevu  a l’avance,  et 
oil  il  faut  savoir,  a chaque  nouvel  incident,  trouver  immediatement  la 
solution  pratique. 

J’exprime  ici  a ces  Messieurs,  devenus  nos  amis,  l’expression  de 
ma  reconnaissance  personnels  et  je  suis  certain  que  ce  sentiment  est 
partage  par  tous  mes  collegues. 

Qu'il  me  soit  permis  de  joindre  dans  ces  hommages,  deux  noms 
qui  me  sont  chers,  ceux  de  deux  congressistes  eminents,  avec  lesquels 
j’ai  entretenu  les  relations  les  meilleures  : en  premier  lieu,  M.  le  pro- 
fesseur  Armand  Gautier,  le  chimiste  eminent,  que  tous  nous  avons 
entendu  avec  le  respect  et  l’attention  dus  a sa  grande  autorite  et  qui, 
au  cours  de  nos  seances,  m’a  donne  de  vives  marques  d’estime  et  de 
sympathie,  dont  je  suis  heureux  de  lui  temoigner  ici  toute  ma  recon- 
naissance. Qu’il  me  permette  de  joindre  son  nom  a ceux  de  mes  deux 
maitres,  MM.  Marcelin  Berthelot  et  Charles  Friedel,  venus  jadis  dans 
cette  meme  ville  de  Geneve,  comme  je  vous  l’ai  rappele  dans  la 
seance  d’ouverture. 

C’est  ensuite  de  mon  vieil  ami,  M.  Eugene  Roux,  que  je  veux 
parler.  Depuis  vingt-cinq  ans,  c’est-a-dire  depuis  l’epoque  deja  loin- 
taine  a laquelle  j’ai  visite  le  laboratoire  municipal  de  Paris,  dont 
M.  E.  Roux  etait  alors  un  des  chimistes  les  plus  actifs  et  les  plus  intel- 
ligents,  j’ai  ete  lie  d’amitie  avec  lui.  II  a joue,  dans  ce  Congres,  un 
role  preponderant,  non  seulement  par  son  savoir  professionnel,  mais 
aussi  par  la  serenite  de  son  jugement  et  de  ses  appreciations,  la  clarte 
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de  sa  parole  et  I’amenite  qu’il  a toujours  su  apporler  au  cours  des  dis- 
cussions parfois  tres  vives,  auxquelles  nous  avons  pris  part.  Qy’il 
revive  ici,  en  cette  seance  publique,  1'expression  de  ma  profonde 
sympathie  et  mes  meilleurs  souvenirs. 

Enfin,  je  ne  veux  pas  passer  sous  silence,  I'homme  aimable  et 
modeste  qui  a tant  aide  les  organisateurs  de  ce  Congres  et  que  nous 
avons  vu  toujours  a la  breche,  recueillant  nos  paroles  et  nos  declara- 
tions, venant  en  aide  a tous,  avec  autant  de  simplicity  que  d’amabilite, 
en  veritable  abeille  ouvriere  de  ce  Congres.  J’ai  nomme,  vous  le  devi- 
nez,  mon  ami  M.  Charles  Franche,  directeur  de  la  Revue  internationale 
des  falsifications,  secretaire  de  la  delegation  fran^aise. 

En  lui  disant  adieu,  je  me  fais  un  devoir  de  lui  exprimer  encore 
une  fois  tous  mes  remerciements. 

C’est  dans  ces  sentiments  qui,  je  n’en  doute  point,  sont  partages 
par  tous,  Messieurs,  que  je  prends,  a regret,  conge  de  mes  amis  de 
Geneve. 


M.  TaIroff,  de  la  delegation  du  Gouvernement  russe,  s’adresse  en 
ces  termes,  au  bureau  de  la  Croix-Blanche : 

Messieurs, 

Le  Congres  qui,  pendant  quelques  jours,  nous  a reunis  ici,  repre- 
sentants  des  nationality  les  plus  diverses,  venus  des  confins  de  l’Eu- 
rope  et  de  l’Amerique,  prend  fin. 

Le  drapeau  de  la  Croix-Blanche,  que  nous  saluions  dans  cette  salle 
meme,  le  jour  de  la  seance  d’ouverture,  est  enleve  ; demain  il  cessera 
de  flotter  au  fronton  de  l’hospitaliere  Universite  de  Geneve.  Mais 
nous  tous,  reconnaissants  de  Laccueil  inoubliable  que  nous  avons 
re^u,  et  conscients  de  la  beaute  de  I’oeuvre  a laquelle  nous  avons  ete 
appeles  a cooperer,  nous  l’emporterons,  dans  notre  coeur,  votre  dra- 
peau de  la  Croix-Blanche  ! 

Rentres  chez  nous,  nous  saurons  vous  temoigner  notre  reconnais- 
sance, en  faisant  connaitre  a nos  concitoyens  l’oeuvre  qui  se  poursuit 
sous  son  egide  et  pour  le  succes  de  laquelle  nous  vous  adressons,  une 
fois  de  plus,  nos  voeux  les  plus  sinceres. 


M.  le  professeur  Dr  H.  P.  Wijsman,  delegue  du  Gouvernement 
neerlandais,  s’adresse  comme  suit  au  comite  d’organisation  et  specia- 
lement  au  comite  des  dames  : 
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Mesdames  et  Messieurs, 

Au  debut  du  Congres,  lorsque  nous  etions  encore  etrangers  les 
uns  aux  autres,  j’ai  pu  vous  adresser  quelques  mots  de  courtoisie. 
Mais  maintenant  que  nous  avons  appris  a nous  connaitre  et  a nous 
apprecier  les  uns  les  autres,  c’est  pour  moi  une  affaire  de  cceur  que 
de  vous  remercier  de  tout  ce  que  vous  avez  fait  pour  nous  rendre 
notre  sejour  a Geneve  aussi  agreable  qu’utile.  Laissez-moi  surtout  le 
privilege,  auquel  j’attache  un  prix  tout  special,  d’adresser  en  mon  nom 
personnel  et  au  nom  des  membres  associes,  les  plus  chaleureux 
remerciements  aux  dames  genevoises  qui  se  sont  constitutes  en  Comite 
pour  offrir  la  reception  la  plus  charmante  a nos  compagnes  de  voyage. 
Au  nom  de  nous  tous,  je  leur  presente  1’hommage  de  notre  profond 
respect,  et  leur  adresse  une  fois  de  plus  les  remerciements  les  meil- 
leurs  de  ceux  et  de  celles  dont  je  suis  ici  le  porte-parole. 


M.  le  professeur  Tortelli,  de  la  delegation  officielle  italie?itie,  ex- 
prime ainsi  sa  confiance  dans  la  reussite  finale  de  l’oeuvre  commencee 
a Geneve : 

|e  suis  heureux,  au  nom  de  la  delegation  du  Gouvernement  ita- 
lien,  de  presenter  mes  plus  vifs  et  plus  sinceres  remerciements  a la 
belle  et  joyeuse  ville  de  Geneve  pour  son  exquise  et  sympathique  hos- 
pitalite  et  d’exprimer  aux  organisateurs  du  Congres  de  la  Croix-Blanche 
mes  plus  chaleureux  sentiments  de  gratitude  etde  reconnaissance. 

Le  ier  Congres  pour  la  repression  des  fraudes  alimentaires  vient 
de  finir  et  l’oeuvre  achevee.  si  elle  ne  repond  pas  a tous  nos  desirs, 
n en  est  pas  moins  remarquable.  Dans  les  Congres  qui  suivront 
celui-ci,  cette  ceuvre  sera  revue  et  completee  et  bientot  cette  premiere 
partie  importante  du  programme  de  la  Croix-Blanche  sera  heureuse- 
ment  achevee. 

C’est  pourquoi,  plein  de  confiance  et  d’enthousiasme,  j’applaudis 
a l'ceuvre  si  noble  de  la  Croix-Blanche.  Certes  la  fin  de  l’entreprise 
actuelle,  si  ardue  et  si  vaste,  parait  bien  lointaine  et  son  accomplisse- 
ment  ne  laissera  pas  de  rencontrer  beaucoup  de  difficultes,  mais  la 
cooperation  et  le  zele  de  ses  membres  viendront  a bout  de  tous  ces 
obstacles. 

J’exprime  ma  gratitude  entiere  a tous  ceux  qui  consacrerent.  ces 
ours-ci,  tous  leurs  efforts  et  toutes  leurs  inspirations  a cette  grande 
<i-uvre  de  bonte  et  de  charite  et  qui  entourerent  les  congressistes  de 
tant  de  prevenances  gracieuses.  Et  nous,  Messieurs,  nous  sommes  surs 
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que  grace  a votre  collaboration  assidue,  la  victoire  la  plus  belle  et  la 
plus  complete  sera  le  couronnement  de  I'oeuvre  de  bonte,  de  charite 
et  de  prevoyance,  a l’accomplissement  de  laquelle  la  Societe  Univer- 
selle  de  la  Croix-Blanche  de  Geneve  a voue  tous  ses  efforts. 


M.  le  1>  Hans  Heilborn,  delegue  du  gouvernetnenl  du  Bresil, 
s’adresse  enfin,  en  ces  termes,  au  Comite  de  la  Croix-Blanche  : 


Monsieur  le  President, 

Messieurs  et  chers  collegues, 

En  mon  nom  et  en  celui  de  M.  le  Dr  V.  de  Paula  Ramos,  direc- 
teur  de  la  Mission  de  propagande  et  d’expansion  economiquedu  Bresil 
a l’etranger,  qui  m’a  delegue  pour  le  representer  a ce  Congres,  je 
tiens  a vous  manifester,  a vous,  Monsieur  le  President,  aux  autorites 
suisses,  tant  federates  que  cantonales  et  municipales,  ainsi  qu’aux  ha- 
bitants de  cette  belle  ville,  notre  reconnaissance  la  plus  sincere  pour 
l’accueil  genereux  que  vous  a vez  bien  voulu  faire  au  representant  du 
Bresil  et  pour  la  grande  bienveillance  que  mes  illustres  confreres  m'ont 
temoignee,  quand  les  interets  de  mon  pays  m’obligerent  a prendre 
une  part  active  dans  vos  discussions. 

Au  moment  de  nous  separer,  je  vous  assure  solennellement  que 
ces  sentiments  de  reconnaissance  ne  se  borneront  pas  aux  paroles 
que  je  viens  de  prononcer  : ils  se  transformeront  en  des  faits  positifs 
des  que  je  serai  rentre  au  Bresil,  oil  je  serai,  — je  vous  le  promets  — 
un  defenseur  convaincu  et  un  propagandiste  enthousiaste  des  nobles 
intentions  de  la  Societe  Universelle  de  la  Croix-Blanche  de  Geneve. 


Stir  la  proposition  de  M.  le  President,  I’assemblee  adopt r par  ac- 
clamation la  motion  suivante  : 

Le  Comite  de  la  Societe  Universelle  de  la  Croix-Bianche  de 
Geneve  est  constitue  en  Bureau  Permanent  du  Congres  et  charge 
de  1' organisation  des  CongTes  ulterieurs,  destines  a completer 
l'ceuvre  du  Congres  de  Geneve. 


M.  le  President  rappelle  a l’assemblee,  qu'aux  termes  de  i'article 
10  du  reglement,  elle  doit  designer  le  siege  de  sa  prochaine  reunion. 
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M.  le  President  propose  de  confier  a la  delegation  fran^aise  de  la 
Croix-Blanche  le  soin  de  l’organisation  du  2r  Congres,  qui  se  reunirait 
a Paris  en  1909. 

Lassemblee  rati  fie  par  acclamation  la  proposition  de  M.  le  Presi- 
dent et  decide  : 

que  le  2me  Congres  sera  organise  en  1909  a Paris,  par  les  soins 
de  la  delegation  franpaise  de  la  Soci6te  Universelle  de  la  Croix- 
Blanche. 


M.  Grebauval,  delegue  de  la  l/ille  de  Paris,  remercie  Lassemblee 
de  1’honneur  fait,  par  son  choix,  a la  Ville  de  Paris,  qui  se  felicitera 
de  pouvoir,  en  preparant  au  Congres  une  reception  digne  de  lui, 
temoigner  une  fois  de  plus  de  l’interet  que  ses  autorites  prennent  a 
Loeuvre  entreprise  par  la  Croix-Blanche. 


M.  le  President  remercie  une  derniere  fois  tous  les  congressistes, 
au  nom  de  la  Croix-Blanche,  qui  a trouve  en  eux  de  devoues  collabo- 
rateurs  d’aujourd’hui  et  de  demain  et  declare  clos  le  ier  Congres  pour 
la  repression  des  fraudes  alimentaires  et  pharmaceutiques. 


La  seance  est  levee  a cinq  heures  et  demie. 
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Catalogue  des  Definitions 


N.  B.  — Les  cbiffres  entre  parentheses  renvoient  d la  page  oil  la  dis- 
cussion est  relatee. 


ALCOOL  (75).  — L’alcool  ordinaire  est  le  produit  de  la  distillation  avec 
rectification  d’un  liquide  fermente  quel  qu’il  soit. 

L’alcool  utilise  dans  ralimentation  doit  toujours  etre  vendu 
avec  l’indication  de  la  matiere  premiere  de  laquelle  il  provient. 

3EURRE  (97).  — Le  beurre  est  le  melange  de  matieres  grasses  exclusive- 
ment  obtenu  par  le  barattage  avant  ou  apres  1’acidification  par 
voie  biologique  du  lait,  de  la  creme  issue  du  lait  — ou  d’un 
melange  de  l’une  et  de  1’autre  substance  — et  suffisamment  de- 
barrasse  d’eau  et  de  petit-lait. 

3IERE  (85).  — La  biere  est  la  boisson  obtenue  par  la  fermentation  alcoo- 
lique  d’un  mout  fabrique  avec  du  houblon,  du  malt  d’orge 
et  additionne  de  levure. 

CACAO  (124).  — Les  pates  de  cacao  sont  des  produits  obtenus  par  le 
broyage  des  feves  de  cacao  torrefiees,  decortiquees,  depouillees 
de  leur  coque  et  debarrassees  aussi  completement  que  pos- 
sible de  leurs  germes  et  pousses. 

Suivant  les  usages  auxquels  on  les  destine,  on  peut  ajouter 
ou  retrancher  a ces  produits  une  proportion  variable  de  beurre 
de  cacao.  Le  parfum  qui  leur  est  donne  doit  provenir  d’aromates 
non  nuisibles. 

Le  cacao  en  poudre  (126)  est  de  la  pate  de  cacao  reduite  en 
poudre. 

Les  denominations  de  poudre  de  cacao  pur  et  de  pate  de  cacao 

pur  sont  reservees  aux  produits  ainsi  definis. 

Les  poudres  et  pates  ayant  subi  une  manipulation  chimique 
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et  connues  sous  le  nom  de  cacao  soluble  ou  solubilise  doivent 
etre  qualifiees  de  cacao  solubilise. 

Elies  ne  pourront  etre  qualifiees  de  pures. 

Le  beurre  de  cacao  (140)  est  la  matiere  grasse  extraite  de  la 
pate  de  cacao  solubilise  ou  non. 

CAFES  (160). — Le  cafe  est  la  graine  presque  completement  debarrasse. 

de  sa  coque  du  cafeier  ( Coffea  arabica  ou  coffea  liberica) 

et  autres  cafeiers  genre  coffea  et  non  privec  de  sa  cafeine. 

Le  cafe  torrefie  est  le  cafe  qui,  par  Taction  de  la  chaleur. 

a pris  une  coloration  brune  et  oil  s’est  developpe  I’arome  carac- 
teristique. 

Le  cafe  inoulu  doit  etre  obtenu  exclusivement  avec  des  grains 
de  cafe  torrefie. 

Ne  peut  etre  qualifie  de  cafe  boisson  que  le  liquide  prepare 
avec  de  l’eau  bouillante  et  de  la  graine  de  cafe  torrefiee  et 
moulue. 

CHARCUTERIE  (PRODUITS  DE  LA)  (115).  — Les  viandes  hachees,  assai- 
sonnees,  vendues  comme  saucissons,  saucisses,  cervelas  ou  chair  a 
saucisse  doivent  etre  preparees  exclusivement  avec  de  la  viande 
et  du  gras  de  pore,  de  la  viande  de  boeuf  et  de  veau,  recon- 
nues  propres  a la  consommation.  Elies  ne  doivent  pas  con- 
tend une  proportion  d’humidite  superieure  a celle  des  elements 
qui  les  constituent. 

Les  andouilles  et  andouillettes  doivent  etre  preparees  avec  de 
la  viande  et  du  gras  de  pore  et  des  boyaux  de  pore. 

Les  boudins  sont  des  preparations  a base  de  sang  de  pore, 
de  veau,  de  boeuf,  de  mouton,  de  gras  de  pore  et  d’oignons. 

Le  fromage  de  tete  est  une  preparation  formee  avec  de  la 
tete  de  pore  et  de  veau. 

Les  galantines,  terrines  et  purees  sont  des  preparations  faites 
avec  de  la  viande  et  du  gras  de  pore,  de  veau,  de  volailles. 
des  oeufs  et  du  lait  et  auxquelles  on  peut  ajouter  au  maxi- 
mum 5 % de  feculents  exprimes  en  amidon. 

On  appelle  pates  de  foie  de  pore  des  preparations  faites  avec 
de  la  viande  et  du  gras  de  pore,  du  foie  de  pore  et  de  veau. 
du  lait  et  des  oeufs  ; leur  humidite  ne  doit  pas  depasser  60  % 
et  Ton  ne  peut  y ajouter  plus  de  10%  de  rnatieres  feculentes 
exprimees  en  amidon. 

Les  pates  de  foie  gras  sont  des  preparations  faites  avec  d^ 
la  viande  et  du  gras  de  pore,  des  foies  d’oie  et  de  canard. 
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des  ceufs  et  du  lait.  Leur  humidite  ne  doit  pas  depasser  50  % 
ct  leur  teneur  en  feculents  plus  de  3 % exprimes  en  amidon. 

Le  saindoux  est  le  produit  de  la  fusion  des  parties  grasses 
du  pore  sans  addition  quelconque.  L’humidite  n’en  doit  pas 
depasser  1 °/o- 

Les  salaisons  consistent  en  viande  de  boucherie  et  de  chai- 
cuterie,  salees  exclusivement  au  sel  coinmercialement  pui, 
avec  une  proportion  variable  de  salpetre  pur  et  de  sucre. 

CHICOREE  ET  PRODUITS  SIMILAIRES  (164).  — La  chicoree  est  la  racine 
de  la  chicoree  dite  sauvage  (Cicborium  intybus)  convenablement 
nettoyee,  touraillee,  torrefiee,  concassee,  tamisee  et  enrobee  ou 
non. 

Les  produits  similaires  de  la  chicoree  sont  essentiellement  des 
produits  d’origine  vegetale,  destines  a etre  employes  seuls 
ou  melanges  entre  eux.  Ils  sont  torrefies  comme  le  cafe  et 
donnent  par  infusion  dans  1’eau  chaude  des  liquides  plus  ou 
moins  colores,  plus  ou  moins  empyreumatiques. 

CHOCOLATS  (135).  — Le  chocolat  en  pate  et  en  poudre  est  une  pate  de 
cacao  sucree.  La  proportion  de  pate  de  cacao  ne  doit  pas  etre 
inferieure  a 32  %• 

Les  chocolats  au  lait,  a la  noisette  ou  de  fantaisie  sont  des  me- 
langes de  pate  de  cacao,  de  sucre  et  de  lait  ou  de  tout  autre 
produit  indique,  le  tout  en  proportion  variable. 

Le  lait  employe  a leur  fabrication  ne  doit  contenir  aucun  anti- 
septique. 

La  couverture  est  un  melange  de  pate  de  cacao  et  de  sucre 
en  proportion  variable.  Toute  addition  d’autres  matieres 
doit  etre  mentionnee  d’une  facon  visible. 

Le  nom  de  bonbon  de  chocolat  est  reserve  aux  compositions 
de  confiserie  enrobees  de  couverture  pure. 

Cl  DUES  ET  P01RES  (83).  — Le  cidre  est  le  produit  de  la  fermentation 
du  jus  de  pommes  fraiches  et  de  poires  fraiches  — ces  dernieres 
dans  la  proportion  maxima  de  10  °/o  — extrait  avec  ou  sans 
addition  d’eau. 

Le  cidre  pur  jus  est  le  produit  de  la  fermentation  de  pom- 
mes fraiches  obtenu  sans  addition  d’eau. 

Le  poire  est  le  produit  de  la  fermentation  du  jus  de  poires 
fraiches  extrait  avec  ou  sans  addition  d’eau. 

Le  poire  pur  jus  est  le  produit  de  la  fermentation  de  poires 
fraiches  obtenu  sans  addition  d’eau. 
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l'c  c,dre  ,nousseux  el  le  poire  mousseux  sont  les  produits  de 
la  fermentation  en  bouteilles  du  cidre  ou  du  poire. 

I.e  cidre  gazeux  et  le  poir6  gazeux  sont  les  produits  obtenus 
par  I’introduction  directe  d'acide  carbonique. 

CONFITURE  (144).  _ La  confiture  pure  est  le  produit  qui  resulte  de  la 
cuisson  des  fruits  et  des  jus  de  fruits  avec  du  sucre  de  canne 
ou  de  betterave. 

CONSERVES  ALIMENTAIRES  (1 10).  — Les  conserves  alimentaires  sont  des 
produits  alimentaires  qui,  grace  a un  traitement  approprie  ou 
sous  1 action  de  certaines  substances  peuvent  conserves  pen- 
dant un  temps  plus  ou  moins  long,  suivant  la  methode  em- 
ployee, leurs  principales  proprietes  et  etre  ainsi  soustraits  a 
certaines  modifications  qui  les  rendent  impropres  a la  consom- 
mation. 

Les  principaux  precedes  de  conservation  sont : le  saiage,  le 
saumurage,  le  fumage,  la  dessiccation,  la  refrigeration,  le  chauf- 
fage,  la  pasteurisation  et  la  sterilisation  en  vase  clos  (precede 
Appert). 

Les  conserves  alimentaires  ne  doivent  contenir  aucune  subs- 
tance alteree  et  aucune  substance  d’origine  organique  ou 
minerale  destinee  a diminuer  la  valeur  commercjale  ou  alimen- 
taire  du  produit. 

EAUX  (186).  — Une  eau  naturelle  au  point  de  vue  commercial  est  celle 
qui  est  mise  a son  lieu  d’origine,  telle  quelle  sort  du  sol, 
dans  les  recipients  memes  dans  lesquels  elle  est  livree  au  con- 
sommateur. 

Les  travaux  de  captage  d’une  eau  ne  doivent  en  aucun  cas 
modifier  la  composition  de  cette  eau  : la  canalisation  etanche, 
l’elevation  mecanique,  1’approvisionnement  dans  un  reservoir 
hermetiquement  clos  etabli  sur  les  sources  a faible  debit  ne 
modifient  pas  le  caractere  naturel  de  l’eau. 

Toute  manipulation  doit  etre  visiblement  indiquee  sur  l’eti- 
quette  fixee  sur  le  recipient  contenant  1’eau  livree  au  con- 
sommateur. 

L’eau  minerale  est  1’eau  naturelle  non  contaminee  et  pro- 
posee  a la  consommation  en  raison  de  proprietes  therapeu- 
tiques  ou  hygieniques  speciales  *. 

* L’assemblee  a adopte  le  vceu  additionnel  suivant : 

« II  est  desirable  que  le  nom  d 'eau  minerale  naturelle  soit  reserve  aux  eaux  natu- 

relles  officiellement  reconnues  comme  ayant  des  proprietes  therapeutiques.  » 


— 229 


L’eau  minerale  artificielle  est  une  eau  artificiellement  mine- 
ralisee.  La  nature  artificielle  de  cette  eau  doit  etre  indiquee. 

EAUX-DE-VIE  (76).  — L’eau-de-vie  en  general  est  le  produit  du  me- 
lange d’alcool  ordinaire  avec  de  1’eau  ramene  au  degre  de  con- 
sommation. 

L’eau-de  vie  de  vin  est  le  produit  de  la  distillation  exclusive 
du  vin. 

L eau-de-vie  de  cidre  ou  de  poire  est  le  produit  de  la  distil- 
lation des  cidres  ou  poires. 

L’eau-de-vie  de  marc  ou  marc  est  le  produit  de  la  distillation 
du  marc  de  raisin  frais  additionne  ou  non  d’eau. 

Le  cognac  ou  eau-de-vie  des  Charentes  (76)  est  le  produit  de 
la  distillation  des  vins  naturels  recoltes  et  distilles  dans  les 
limites  administratives  de  la  Charente  et  de  la  Charente-Infe- 
rieure,  suivant  les  procedes  charentais. 

L’armagnac  ou  eau-de-vie  d’Armagnac  est  le  produit  de  la 
distillation  des  vins  recoltes  et  distilles  dans  le  pays  d’Arma- 
gnac, suivant  les  procedes  usites  dans  ce  pays. 

Le  kirch  ou  eau-de-vie  de  cerises  est  le  produit  exclusif  de  la 
fermentation  alcoolique  et  de  la  distillation  des  cerises  et 
merises. 

Les  eaux-de-vie  de  prunes,  mirabelles,  quetsches,  etc.,  sont  les 
produits  de  la  fermentation  alcoolique  et  de  la  distillation  des 
dits  fruits. 

Le  genievre  est  le  produit  de  la  distillation  simple  en  pre- 
sence de  baies  de  genievre  du  mout  fermente  des  cereales. 

Les  rhums  et  tafias  sont  les  produits  alcooliques  obtenus  par 
la  fermentation  et  la  distillation  du  jus  de  canne  a sucre 
(vesou  cru  ou  cuit)  ou  des  melasses,  sirops,  vinasses,  produits 
par  les  usines  travaillant  la  canne  pour  en  extraire  le  sucre. 

EPICES  (167).  — On  designe  sous  le  nom  generique  d’epices.  des  subs- 
tances vegetales  d’origine  indigene  ou  exotique,  aromatiques  ou 
d’une  saveur  chaude,  piquantes,  employees  pour  rehausser  le 
gout  des  aliments  ou  y ajouter  les  principes  stimulants  qui  v 
sont  contenus. 

D’importance  commerciale  variable  avec  les  coutumes  de 
chaque  pays,  les  epices  sont  tres  nombreuses  et  doivent  etre 
definies  chacune  en  particulier. 

Les  epices  melangees  ne  peuvent  etre  composees  que  d’epices 
simples,  sans  poudres  inertes  ou  nocives. 
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Les  cannelles  sont  des  ecorces  provenant  de  la  tige  de  di verses 
Plantes  du  genre  cynnamonum  de  la  famille  des  laurinces. 

La  cannelle  de  Chine  est  produite  par  le  Cynnamonum  Cassia 
Blume.  Elle  est  beaucoup  plus  epaisse  et  est  presentee  en 
tuyaux  plus  courts. 

Le  poivre  est  la  baie  dessechee  du  pipper  nigrum,  cultive 
generalement  dans  les  lndes  et  1 'Extreme-Orient.  Le  poivre  est 
vendu  commercialement  sous  les  noms  de  poivre  noir  et  de 
poivre  blanc. 

Le  poivre  noir  est  constitue  par  la  baie  du  pipper  nigrum. 
cueillie  avant  maturite  et  dessechee  dont  la  zone  externe  de- 
vient  alors  rugueuse  et  prend  une  teinte  noiratre. 

Le  poivre  noir  en  poudre  ne  doit  etre  compose  que  de  baits 
de  poivre  noir  broyees,  pulverisees,  sans  addition  d'aucune 
matiere. 

Le  poivre  blanc  est  forme  par  la  baie  du  pipper  nigrum. 
parvenue  a maturite  et  dont  la  partie  externe  a ete  enlevee  par 
les  producteurs  au  moyen  dune  operation  de  decortication 
appropriee. 

Le  safran  (crocus  sativus)  est  constitue  par  les  filaments  de 
couleur  rouge  orange,  provenant  des  stigmates  desseches  de 
la  fleur  accompagnes  ou  non  des  extremites  jaunies  du  style. 

FARINES  ET  SEMOULES  (169).  — La  denomination  de  farine  sans  autre 

qualificatif  designe  exclusivement  le  produit  de  la  mouture  de 
l’amande  du  grain  de  froment  nettoye  et  industriellement  pur. 

Le  produit  de  la  mouture  des  autres  graines,  cereales,  legu- 
mineuses,  nettoyees  et  industriellement  pures  sera  designe  par 
le  mot  farine  suivi  du  qualificatif  indiquant  l’espece  de  graines, 
de  cereales  ou  de  legumineuses  entrant  dans  la  composition, 
soit  a l’etat  isole,  soit  a l’etat  de  melange. 

Doit  etre  consideree  comrne  pure  la  farine  qui  renferme 
accidentellement : 

A.  Une  tres  petite  quantite  de  farine  de  graines  etrangeres. 
croissant  ou  pouvant  croitre  avec  le  ble. 

En  ce  qui  concerne  le  seigle,  une  quantite  legerement  plus 
forte  peut  etre  admise,  mais  seulement  si  1’on  peut  etablir 
que  les  bles  ayant  servi  a la  production  de  la  farine  dont  il 
s’agit  proviennent  de  regions  speciales  qui  fournissent  des 
bles  renfermant  toujours  une  certaine  quantite  de  seigle,  qui 
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ne  peut  etre  eliminee  par  I'emploi  des  appareiis  de  nettoyage 
les  plus  perfectionnes. 

La  proportion  de  cette  farine  etrangere,  independante  de  la 
volonte  du  meunier  ne  peut  etre  fixee  a priori;  elle  varie 
suivant  les  pays  et  suivant  les  annees. 

B.  Une  petite  quantite  de  sable  tres  fin,  provenant  de  frag- 
ments pierreux  echappes  au  nettoyage  des  grains,  comprise 
la  plupart  du  temps  entre  15  et  300  grammes  par  quintal. 

Les  semoules  (171)  sont  obtenues  par  les  memes  procedes  que 
les  farines  et  n’en  different  que  par  la  grosseur  des  grains. 

Le  mot  semoule  employe  sans  epithete  s’applique  exclusive- 
ment  a la  semoule  de  froment. 

FROMAGE  (101).  — Le  fromage  est  le  produit  de  la  maturation  du  coa- 
gulum  obtenu  par  l’empressurage  ou  l’acidification  du  lait  pur 
entier,  ou  de  la  creme  qui  en  provient,  ou  du  lait  pur  ecreme 
partiellement  ou  totalement  et  n’ayant  subi  aucune  addition 
autre  que  celle  des  produits  qui  entrent  normalement  dans  sa 
fabrication,  tels  que  ferments  de  la  maturation,  sel,  epices,  colo- 
rants pour  fromages,  etc. 

GRAISSES  COMESTIBLES  (107).  — La  graisse  de  coco  est  la  matiere 
grasse  vegetale,  non  artificiellement  coloree,  extraitede  1’amande 
du  fruit  du  cocotier. 

Le  nom  de  margarine  (103)  doit  etre  reserve  a toutes  les 
graisses  comestibles  qui  se  rapprochent,  par  leur  couleur,  leur 
consistance,  leur  odeur  ou  leur  saveur,  du  beurre,  mais  dont 
la  graisse  ne  provient  pas  du  lait  ou  n’en  provient  pas  exclu- 
sivement. 

HUILES  (103).  — La  difference  entre  les  huiles  et  les  graisses  alimen 
taires  consiste  dans  le  fait  que  les  premieres  sont  fluides  et 
que  les  secondes  sont  concretes  a la  temperature  de  13*. 

L’huile  d’atnande  douce  est  1’huile  extraite  de  l’amande  du 
fruit  de  1’amandier. 

L’huile  de  noisette  est  l’huile  extraite  de  l’amande  du  fruit 
du  noisetier. 

L’huile  de  noix  est  l’huile  extraite  de  l’amande  du  fruit  du 
noyer. 

L’huile  d’olive  est  l'huile  extraite  du  fruit  de  l'olivier. 

Les  huiles  de  noyau  sont  les  huiles  extraites  de  la  graine  du 
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noyau  de  fruits  autres  que  celui  de  I'amandier.  Elies  devront 
porter  le  nom  du  noyau  dont  dies  sont  extraites. 

L’haile  d’aracliides  est  I’huile  extraite  des  graines  d’arachide'  . 

L’huile  de  colza  est  I’huile  extraite  des  graines  de  colza. 

L’huile  de  coton  est  I’huile  extraite  des  graines  des  planter 
a coton. 

L’huile  de  lin  est  I’huile  extraite  des  graines  de  lin. 

L huile  d’oeiilette  est  I’huile  extraite  des  graines  du  pavot  non  . 

L huile  de  sesame  est  l’huile  extraite  des  graines  de  sesame. 

HUILES  ESSENTIELLES  ET  ESSENCES  DE  FRUITS  (200).  — Les  huiles 
essentielles  sont  le  produit  exclusif  de  I'extraction  des  prir.- 
cipes  aromatiques  contenus  dans  les  substances  d’origine 
vegetale  dont  elles  portent  le  nom. 

Les  produits  dits  essences  de  fruits  sont  exclusivement  com- 
poses de  substances  tirees  des  vegetaux  dont  ils  portent  le 
nom  dissoutes  ou  non  dans  l’alcool. 

Quand  il  y a un  melange  de  plusieurs  substances  vegetales 
l’essence  de  fruits  doit  etre  dite  composee  et  porter  le  nom  du 
produit  dominant. 

Lorsque  dans  la  preparation  interviennent,  meme  partieile- 
ment,  des  produits  chimiques  artificiels,  les  produits  obtenus 
doivent  etre  denommes  essences  artificielles  de  fruits. 

LAIT  (91). — Le  Iait  est  le  produit  integral  de  la  traite  totale  et  ininter- 
rompue  d’une  femelle  laitiere  bien  portante,  bien  nourrie  et 
non  surmenee.  II  doit  etre  recueilli  proprement  et  ne  pas 
contenir  de  colostrum. 

La  denomination  de  lait  tout  court  ne  s’applique  qu’au  lait 
de  vache. 

LIMONADES  (19s).  — Les  limonades  gazeuses  sont  deseaux  gazeitiees  add:- 
tionnees  de  sucre,  d’acides  vegetaux.  de  substances  aromati- 
ques reconnues  inoffensives. 

Elies  peuvent  contenir  des  substances  egalement  inotfensives 
produisant  la  mousse  par  agitation. 

LIQUEURS  (86).  — Les  liqueurs  sont  des  eaux-de-vie  aromatisees  : soil 
par  maceration  de  substances  vegetales,  soit  par  distillation 
en  presence  de  ces  memes  substances,  soit  par  addition  du 
produit  de  la  distillation  de  ces  substances,  en  presence  de 
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I’alcool  ou  de  l’eau  ; soit  par  l’emploi  combine  de  ces  diffe- 
rents  procedes,  edulcorees  ou  non  au  moyen  de  sucre,  de 
glucose,  de  sucre  de  raisin  ou  de  miel. 

Les  liqueurs  sont  colorees  au  moyen  de  substances  inoffen- 
sives, a l’exception  toutefois  des  liqueurs  obtenues  par  mace- 
ration dans  1’alcool  de  fruits  colores  naturellement. 

MIEL  (1^4)-  — Le  raid  est  la  substance  que  les  abeilles  produisent  en 
transformant  les  sues  sucres  recueillis  sur  les  vegetaux  et 
qu’elles  emmagasinent  dans  les  rayons. 

MOUTARDES  (166).  — La  moutarde  est  le  produit  obtenu  par  le  broyage 
des  graines  des  moutardes  noires  (brassica  nigra),  brunes  (bras- 
sica  juncea)  et  blanches  (sinapis  alba),  ou  de  leur  melange. 

Les  moutardes  en  poudre  sont  les  farines  des  graines  ci-des- 
sus  blutees  ou  non. 

Les  moutardes  en  pate  sont  composees  de  ces  farines  addi- 
tionnees  de  verjus,  devin  blanc,  de  vinaigre,  ou  d’un  melange 
de  ces  liquides  avec  de  l’eau  et  du  sel. 

OEUPS  (102).  — L'ceuf  frais  est  celui  qui,  n’ayant  ete  soumis  a aucun  pro- 
cede  de  conservation,  ne  decele  au  mirage  aucune  deperdition, 
aucune  trace  d’alteration,  ni  de  decomposition. 

L'ceuf  proprement  dit  est  commercial  lorsqu’il  n’a  subi  aucune 
alteration,  ni  decomposition. 

L'ceuf  conserve  est  un  oeuf  qui  a ete,  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long,  mis  a l’abri  des  causes  d’alteration 
spontanee,  par  l’emploi  de  differents  procedes  non  nocifs  de 
conservation. 

PAIN  (172).  — Le  mot  pain  sans  autre  qualificatif  est  reserve  exclusive- 
ment  au  produit  resultant  de  la  cuisson  de  la  pate  faite  avec 
un  melange  de  farine  de  froment,  de  levain  de  pate  ou  de  levure 
alcoolique  de  biere  ou  de  grains,  d’eau  potable  et  de  sel. 

Si  le  pain  est  fabrique  avec  une  autre  farine  que  celle  de 
froment  ou  un  melange  de  farines  autres  que  celles  de  fro- 
ment, il  doit  porter  le  nom  de  la  ou  des  farines  qui  entrent 
dans  sa  composition. 

Est  reserve  toutefois  l’usage  local  des  pays  dans  lesquels  le 
mot  «pain»  s’applique  ordinairement  aussi  bien  au  pain  de 
froment  qu’au  pain  d’une  autre  farine. 

Le  pain  obtenu  par  un  melange  de  farine  de  froment  et  de 
farine  de  seigle  porte  le  nom  de  pain  de  meteil  (174)- 
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Les  parties  constituantes  du  pain  sont  les  memes  que  ceilcs 
de  la  farine,  avec  cette  difference  toutefois  que  si  quelques- 
unes  sont  restees  sans  changement,  d’autres  ont  eprouve  des 
modifications  variables  et  memes  profondes. 

PATES  ALIMENTAIRES  (176).  — On  entend  par  pates  alimentaires  sans 
autre  qualificatif,  des  pates  non  fermentees  obtenues  par  pe- 
trissage de  semoules  ou  farines  de  froment,  avec  de  Lean, 
sans  addition  d’aucun  colorant. 

Les  pates  alimentaires  obtenues  avec  d’autres  semoules  ou 
farines  doivent  en  porter  l’indication. 

Sous  le  nom  de  pates  aux  ceufs,  on  entend  les  pates  alimen- 
taires dans  la  fabrication  desquelles  on  fait  intervenir  au  mi- 
mum  3 oeufs  par  kilo  et  une  coloration  reconnue  inoffensive 
par  l’usage  qui  devra  etre  declaree. 

PATISSERIE  (181).  — Les  patisseries  fraTches  sont  des  produits  constitute 
par  des  melanges  de  farines  ou  de  feculents  associes  a du 
lait,  de  la  creme,  des  oeufs  en  coque,  du  beurre,  de  la  graisse 
animale  ou  vegetale,  du  sucre,  des  amandes,  des  fruits  et  des 
aromates. 

Les  macarons  sont  composes  d’amandes,  de  sucre  brut  ou 
raffine,  de  blanc  d’ceufs  avec  ou  sans  miel. 

Les  massepains  ont  la  meme  composition  que  les  macarons: 
amandes,  sucre  brut  ou  raffine  avec  ou  sans  miel,  blanc 
d’ceufs  ou  ceufs  entiers,  avec  addition  soit  de  farine,  soit  de 
fruits  sous  toutes  formes. 

Les  pains  d’epices  sont  un  melange  de  farine  (seigle  ou  fro- 
ment), de  melasse  ou  de  miel,  avec  ou  sans  jaune  d’oeufs. 

SIROPS  (136).  — Les  sirops  de  fruits  pur  sucre  sont  le  produit  de  la  dis- 
solution du  saccharose  dans  le  jus  des  fruits. 

Les  sirops  pur  sucre  sont  des  sirops  formes  par  des  solutions 
de  sucre  cristallisable  (saccharose)  soit  dans  de  l’eau  pure,  soit 
dans  des  infusions  vegetales,  soit  dans  des  solutions  aqueuses 
ou  alcooliques,  de  substances  acides  ou  parfumees  extraites 
des  vegetaux. 

11  est  entendu  toutefois  que  l’alcool  n'intervient  que  comme 
dissolvant,  sauf  dans  le  sirop  de  punch. 

Les  sirops  de  raisin  (159)  sont  des  liquides  tormes  de  solu- 
tions, aromatisees  ou  non,  de  sucre  de  raisin  dans  1 eau. 
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SUCRES  (147).  ~ Le  sucre  raftin®  commercialement  pur,  doit  contenir 
au  moins  99,5  % de  saccharose. 

Le  sucre  blanc  cristallisS  doit  contenir  au  moins  98,^  % de 
saccharose. 

Le  sucre  de  bas  titrage,  roux  ou  exotique  doit  contenir  au 
moins  65  % saccharose. 

Le  glucose  ou  sucre  de  fecule  est  le  produit  de  transformation 
de  1'amidon  des  cereales  par  de  l’eau  acidulee ; toutes  les  ma- 
tures amylacees  peuvent  etre  admises  pour  cette  fabrication. 

La  denomination  de  sucre  de  raisin  ne  doit  pas  etre  appliquee 
au  sucre  provenant  d’autres  matieres  que  le  raisin. 

Le  sucre  de  raisin  est  livre  a la  consommation  a l’etat  solide 
ou  a l'etat  liquide,  qu’il  soit  compose  de  glucose  de  raisin,  de 
levulose  ou  du  melange  de  ces  deux  sortes  de  sucre. 

Le  sucre  interverti  est  le  produit  de  transformation  du  sucre 
de  canne  ou  de  betterave  en  un  melange  de  dextrose  et  de 
levulose. 

La  denomination  de  candi  (ou  maillettes)  doit  etre  reservee 
exclusivement  au  sucre  obtenu  par  cristallisation  au  repos  en 
un  temps  relativement  considerable  et  avec  faible  rende- 
ment. 

Les  candis  roux-paille  sont  les  sucres  obtenus  soit  par  la 
mise  en  oeuvre  de  sucres  bruts  colores  par  eux-memes,  soit 
par  une  cuisson  speciaie. 

TAPIOCA  ET  FECULES  EXOTIQUES  (179).  — On  entend  par  tapioca  le 

produit  obtenu  par  la  cuisson  partielle  d’une  fecule  delayee 
dans  l’eau. 

Le  tapioca  de  Manioc  ou  tapioca  exotique  est  prepare  avec  la 
fecule  de  manioc. 

Le  tapioca  indigene  est  prepare  avec  la  fecule  de  pommes  de 
terre. 

L’arrow-root  est  constitue  par  la  matiere  feculante  des  rhizomes 
du  maranta  arundinacea  et  de  quelques  plantes  analogues. 

Le  sagou  est  constitue  par  la  fecule  extraite  de  certains  ve- 
getaux  analogues  au  palmier. 

Le  salep  est  constitue  par  la  matiere  feculente  extraite  de 
plusieurs  especes  d’orchis. 
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THE  ET  MATE  (165).  — Le  th£  est  la  feuille  d'un  arbuste  originate  de 
Chine  (camelia  thea  ou  thea  chinensis),  il  est  livre  a la  con- 
sommation  sous  differents  aspects,  suivant  sa  provenance 
ou  sa  preparation. 

Le  mat£  est  le  produit  constitue  par  les  feuilles  et  les  tiges 
dessechees  et  grillees  de  I’ilex  paraguayensis. 

VIANDES  (1 14).  — On  appelle  viande  fraiche  toutes  les  parties  comes- 
tibles des  animaux  propres  a 1’alimentation  de  1’homme,  abattus 
ou  tues  recemment,  n’ayant  subi  d’autre  preparation  destinee 
a prolonger  la  conservation  que  la  simple  refrigeration. 

Les  viandes  congelees  sont  considerees  comme  viandes  de 
conserve. 

VINS  (62).  — On  comprend  sous  le  nom  general  de  vin  le  produit  de 
la  fermentation  alcoolique  complete  ou  incomplete  du  raisin 
frais  ou  du  jus  de  raisin  frais. 

A seul  droit  a la  denomination  d’un  cru,  d’un  pays  ou 
d’une  region  le  vin  qui  en  provient  exclusivement. 

On  appelle  vins  de  liqueur  (68)  des  vins  alcoolises  prepares 
par  le  coupage  des  differents  vins  ou  matieres  premieres  sui- 
vantes  qui  sont  elles-memes  des  vins  de  liqueur : 

i°  Vins  secs  suralcoolises ; 

20  Vins  demi-doux  resultant  de  la  fermentation  partielle. 

celle-ci  etant  arretee  naturellement  ou  par  addition  d’alcool. 
y>  Vins  doux  resultant  de  l’addition  d’alcool  a la  vendange  ou 
aux  mouts  ; les  mistelles  (71),  qui  sont  les  produits  obtenus  par 
addition  d’alcool  rectifie  a des  mouts  non  fermentes  de 
raisin  frais,  rentrent  dans  cette  classe. 

40  Vins  cuits  alcoolises. 

Pour  la  preparation  de  ces  differents  vins,  le  raisin  peut  etre 
plus  ou  moins  passerille. 

Dans  la  vinification,  on  emploie  de  preference  l’alcool  de 
vin ; lorsqu’on  fait  usage  d’autres  produits,  ceux-ci  sont  des 
alcools  rectifies  a 95°  au  moins. 

Le  vin  mousseux  (66)  est  celui  dont  la  mousse  resulte  exclu- 
sivement de  la  fermentation  alcoolique.  Ce  terme  generique  de- 
signe  les  vins  rouges  et  blancs  de  n’importe  quelle  region. 

A seul  droit  a la  denomination  d’un  crii,  d un  pays  ou 
d’une  region  le  vin  mousseux  qui  en  provient  exclusivement. 

Le  vin  gazeifie  ou  vin  mousseux  gazeifie  (67)  est  celui  dont 


l’effervescence  est  produite  meme  partiellement  par  l’introduc- 
tion  directe  de  gaz  acide  carbonique. 

On  entend  par  produits  vinicoles  (87)tous  vins  et  spiritueux 
provenant  de  la  fermentation,  du  mutage,  de  la  cuisson,  de 
la  distillation  ou  de  la  concentration  du  jus  de  raisin  frais 
ainsi  que  des  melanges  de  ces  produits  entre  eux. 

VINAIGRES  (79).  — Les  vinaigres  sont  les  produits  de  la  fermentation 
acetique  des  liquides  alcoolises  ou  des  produits  de  la  distil- 
lation du  bois  apres  rectification. 

Le  vinaigre  doit  etre  vendu  sous  une  denomination  indiquant 
le  produit  ayant  servi  a sa  fabrication. 

Le  vinaigre  de  vin  est  le  produit  exclusif  de  la  fermentation 
acetique  du  vin. 

Le  vinaigre  d’alcool  est  le  produit  de  la  fermentation  acetique 
des  dilutions  d’alcools.  Sa  teneur  en  acide  acetique  doit  etre 
au  minimum  de  6 %. 

Les  vinaigres  de  biere,  de  mait,  de  cidre  doivent  provenir  ex- 
clusivement  de  la  fermentation  acetique  des  produits  dont  ils 
portent  le  nom. 
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Lettres  et  Telegrammes 


A l’ouverture  du  Congres,  le  telegramme  suivant  fut  adresse  par 
le  President  de  la  Societe  Universelle  de  la  Croix-Blanche  de  Geneve 
mix  presidents  d'honneur  de  la  Croix-Blanche,  M.  Ernest  Brenner, 
president  de  la  Confederation  suisse,  M.  le  professeur  Ernest  Navillf. 
(Geneve),  et  M.  Leon  Bourgeois,  senateur,  president  de  la  delegation 
frangaise  de  La  Haye : 

Le  premier  Congres  de  la  Croix-Blanche,  reuni  a Geneve  le 
8 septembre  1908,  adresse  aux  trois  presidents  d’honneur  de  la  Croix- 
Blanche,  M.  Ernest  Brenner,  president  de  la  Confederation  suisse, 
M.  le  professeur  Ernest  Naville  et  M.  Leon  Bourgeois,  senateur,  ses 
plus  respectueux  hommages  et  son  temoignage  de  profonde  grati- 
tude pour  l'appui  qu’ils  ont  bien  voulu  lui  preter. 


Les  reponses  suivantes  sont  parvenues : 

M.  Vuille,  Congres  de  la  Croix-Blanche,  Geneve. 

Je  regrette  vivement  d’etre  retenu  par  affaires  urgentes  a Berne 
et  je  forme  mes  meilleurs  voeux  pour  la  bonne  reussite  du  Congres. 

Brenner. 

Monsieur  le  President  du  Congres  de  la  Croix-Blanche, 

Geneve. 

Profondement  touche,  je  vous  adresse  tous  mes  remerciements 
et  mes  voeux  pour  le  succes  du  Congres. 

Leon  Bourgeois. 

Le  meme  jour,  M.  Philippe  Dunant,  President  du  Congres,  adres- 
sait  a tous  les  presidents  d'honneur  du  Congres,  absents  de  Geneve,  le 
telegramme  suivant : 
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Le  piemier  Congres  pour  la  repression  des  fraudes  alimentaires 
et  pharmaceutiques,  reuni  a Geneve,  acclame  son  president  d’honneur 
retenu  loin  de  Geneve. 

Les  reponses  suivantcs  sont  parvenu.es  au  Comite  du  Congres : 

Kongress  IVeisses  Krcii{  Genf. 

Dem  vom  Weissen  Kreuz  nach  Genf  einberufenen  Kongress  zui 
Bekiimpfung  der  Nahrungsmittel-Verfalschungen,  danke  ich  verbindlich 
fur  die  durch  meine  Ernennung  zum  Ehrenprasidenten  dem  kaiserlichen 
Gesundheitsamt  und  mir  erwiesene  Ehrung.  Hocherfreut  nehme  ich 
dieses  Ehrenamt  gerne  an  und  wiinsche  dem  Kongress  einen  gedeih- 
lichen  und  erfolgreichen  Verlauf. 

Praesident  Bumm. 

Praesident  des  Kaiserlichen  Gesundheitsamtes,  Berlin. 

Congres  Croix-Blanche,  Geneve. 

Verbindlichsten  Dank  fur  die  mir  zu  Theil  gewordene  Auszei- 
chnung.  Wiinsche  dem  Kongress  erfolgreichen  und  glanzenden 
Verlauf. 

Dr  Rubner. 

Geheitner  Medi^inalrat,  Professor  der  Hygiene  an  der 
Koeniglichen  Universitaet,  Berlin. 

Congres  de  la  Croix-Blanche,  Geneve. 

Vous  remerciant  sincerement  de  votre  telegramme,  je  souhaite 
toute  prosperity  aux  travaux  du  Congres. 

Professeur  Christensen 

Directeur  du  laboratoire  d’etat  pour  le  contrdle  des 
denrees  alimentaires,  Copcnhague. 


M.  Robert  Fazy,  secretaire  general  du  Congres,  Geneve. 

Je  regrette  tres  vivement  de  vous  annoncer  1’impossibilite 
d’assister  au  Congres  par  suite  d'obstacles  de  ma  charge  si  imperieux 
que  je  me  vois  prive  de  realiser  le  projet  longtemps  caresse.  Priere 
instante  de  m’envoyer  mes  insignes  et  documents ; excuses  et  re- 
merciements  sinceres. 

Dr  Chicote. 

Directeur  du  laboratoire  municipal  d’bygiene,  du  Conseil  de  santi 
du  royaume  et  de  l’ Academic  royale  de  medecine. 
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To  the  President  Geneva  Congress 
Mr.  President,  Mr.  Minister  and  members  of  the  Congress  : 

It  has  been  a source  of  sincere  regret  to  me  that  duties  which  1 
cannot  neglect  have  prevented  my  attendance  in  person  at  this  First 
International  Congress  for  the  repression  of  the  Adulteration  of  Ali- 
mentary and  Pharmaceutical  Products.  1 take  this  occasion  to  express 
to  you  the  keen  appreciation  1 have  of  the  great  distinction  you  have 
conferred  upon  me  in  appointing  me  to  be  your  President  of  Honour. 

The  work  in  which  we  are  mutually  engaged  is  for  the  benefit 
of  mankind;  the  prevention  of  disease  is  even  more  important  than 
its  cure.  The  principal  object  of  the  Society  of  the  White  Cross  is  the 
prevention  of  disease  through  every  known  means  that  science  or  the 
skill  of  man  can  propose.  ^The  purity  of  the  food  supply  is  acknow- 
ledged by  all  to  be  one  of  the  most  active  factors  in  the  preservation 
of  the  public  health.  To  the  study  of  this  question  many  men  have 
devoted  their  lives  and  as  a result  of  these  studies  all  nations  now 
have  laws  controlling  the  purity  of  the  food  supply.  With  pure  food 
are  intimately  associated  pure  air  and  pure  water  and  sanitary  sur- 
roundings of  all  kinds. 

I send  my  heartiest  greetings  to  all  and  the  expressions  of  my 
sincere  desire  that  the  Congress  may  be  one  pregnant  with  good 
results.  1 shall  hope  some  time  to  see  this  Congress  meet  in  the 
United  States,  and  1 cordially  extend  an  invitation  that  you  consider 
the  propriety  of  holding  your  next  meeting  in  this  country. 

As  you  know,  the  International  Congress  on  Tuberculosis  is  soon  to 
meet  in  Washington  on  the  23d  of  September  1908.  This  is  a Congress 
practically  devoted  to  the  same  purposes  at  that  of  the  International 
Congress  for  the  repression  of  the  Adulteration  of  Alimentary  and 
Pharmaceutical  Products.  The  city  of  Washington  presents  many 
attractions  for  foreign  visitors  and  although  the  distance  is  great,  it 
is  not  greater  than  it  is  from  the  United  States  to  Geneva.  The  work 
in  which  we  are  engaged  is  one  well  worth  our  highest  efforts.  It  is 
also  a work  which  meets  with  the  sympathies  of  all  people.  The 
desire  for  life  is  universal  and  although  old  age  may  have  terrors 
for  many,  there  are  few  who  desire  to  die  before  reaching  a ripe  old 

age.  Life  is  only  a pleasure  and  a profit  when  its  energies  can  be 

devoted  to  some  useful  purpose ; hence  life  becomes  more  useful  as 
well  as  more  agreable  if  free  from  disease.  It  is  to  secure  a life  of 

this  kind  where  the  whole  energy  of  each  human  being  can  be  devo- 

ted to  the  benefit  of  mankind  that  our  society  is  organized. 
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I shall  miss  very  greatly  the  pleasure  of  your  personal  acquain- 
tance and  the  mingling  in  the  social  features  and  excursions  of  th<- 
Congress;  but  1 shall  have  the  greatest  pleasure  in  hearing  of  the 
great  work  which  you  shall  accomplish  and  the  benefits  which  shall 
come  from  your  meeting. 

Again,  I express  my  thanks  for  the  high  honour  you  have  confer- 
red upon  me  and  my  best  wishes  for  a successful  meeting. 

1 am  sincerely  : 

H.  W.  Wiley. 

Chief  • Bureau  of  chemistry.  — United  States  DeparUmtni 
of  Agriculture,  Washington. 

M.  le  professeur  Bordas,  president  de  la  delegation  officielle 

franfaise,  Geneve. 

Retenu  a Brides  jusqu'a  samedi  et  tres  touche  du  telegram mc 
de  la  Croix-Blanche,  je  remercie  vivement  mes  collegues.  Amities. 

D’Arsonval. 

Professeur  an  College  de  France,  Paris. 


Societe  Universelle  de  la  Croix-Blanche  de  Geneve. 

Remerciements  cordiaux  pour  votre  telegramme.  Recevez  tous 
mes  vceux  pour  le  succes  du  Congres. 


Roux. 

Directeur  tie  Vlnstitut  Pasteur,  president  du 
conscil  d’hygiene,  Paris. 


Congres  de  la  Croix-Blanche,  Geneve. 

Tres  touche  de  votre  depeche  sympathique  qui  augmente  mes 
regrets  de  ne  pouvoir  assister  au  Congres,  je  fais  les  voeux  les  plus 
sinceres  poiV  le  succes  de  vos  travaux. 

Mirman. 

Directeur  de  V Hygiene  et  Assistance  publiques,  Paris. 


Congres  de  la  Croix-Blanche,  Geneve. 

Tres  touche  de  votre  affectueux  message,  je  vous  remercie  et 
souhaite  grand  succes  a votre  genereuse  entreprise. 

Bouchard. 

Membre.  de  Vlnstitut  et  de  V Academic  de  Medecine,  Paris. 


Congres  de  la  Croix-Blancbe,  Geneve. 


Mes  meilleurs  remerciements  et  mes 
rcussite  du  Congres. 


meilleurs  vceux  pour 
Ministre  Heemskerk. 


la 


Ministre  de  I’Interieur,  La  Have. 


M.  Wijsman,  delegue  des  Pays-Bas  ail  Congres  tie  la  Crotx- 

Blanche,  Geneve. 

Breng  Congres  Dank  voor  telegram  met  beste  Wenschen  voor  Wels- 

lagen.  ' 

Minister  Talma. 

Ministre  de  l’ Agriculture,  de  V Industrie  et  du  Commerce,  La  Haye. 


Congres  international  de  la  Croix-Blancbe,  Geneve. 
Remerciements  sinceres  pour  Thonneur  qui  m’est  fait. 

Axel  Holst. 

Prof esseur  d’ Hygiene  d I’Universite  de  Christiania. 


President  du  Congres  de  la  Croix-Blancbe,  Geneve. 

Je  vous  prie  de  remercier  le  Congres  de  ses  aimables  salutations 
et  de  lui  presenter  mes  voeux  pour  le  bon  resultat  de  ses  travaux. 

Calvet  de  Magalhaes. 

Ministre  des  Travaux  publics,  du  Commerce  et  de  V Industrie,  Lisbonne. 


Comite  central  du  Congres  des  fraudes , Geneve. 

Desole  de  ne  pouvoir,  pour  cause  d'indisposition  subite,  assister 
a 1’ouverture  du  Congres  et  tres  sensible  a mon  election  a la  presi- 
dence  d'honneur,  je  vous  envoie  mes  voeux  chaleureux  de  reussite 
dans  la  noble  tache  que  la  Croix-Blanche  de  Geneve  s’est  imposee 
dans  un  but  si  eminemment  humanitaire. 

Comte  A.  A.  Bobrinskoy. 

President  de  la  Societe  des  f abr leant s de  sucre  de  Russie,  St-Pctersbourg. 


A 1’ honorable  Societe  de  la  Croix-Blancbe  de  Geneve. 

Je  viens  avant  tout  vous  remercier  chaleureusement  pour  la 
bienveillante  depeche  que  vous  avez  daigne  m’envoyer  au  jour  de 
1’ouverture  solennelle  de  notre  Congres.  Cette  delicate  attention  atte- 
nue  grandement  en  moi  le  chagrin  de  mon  absence  necessitee  par  les 
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circonstances.  J'espere  que  vos  travaux  auront  abouti  a un  resultat 
pratique,  dans  I interet  de  l’humanite  et  de  la  science. 

L>  Zanni-Bey. 

Conseiller  technique  ile  la  Direction  give  rale  des  Contributions  Indirectes,  Constantinople. 


Le  Comite  du  Congres  a enlin  tenu  a reproduire  ici  la  lettre  et  ia 
depeche  qui  suivent,  lettre  et  depeche  dont  les  signataires  ont  compte, 
des  les  premiers  jours,  parmi  les  plus  eminents  et  les  plus  devours 
de  ses  collaborateurs. 


M.  Robert  Fazy,  secretaire  general  du  Congres 
pour  la  repression  des  fraudes  ahmentaires  et  pharmaceutiques. 


Cher  Monsieur, 


Bruxelles,  5 septembre. 


Je  me  trouve  dans  l’impossibilite  d'assister  au  Congres.  Je  regrette 
infiniment  de  ne  pouvoir  profiter  de  cette  occasion  de  faire  connaissance 
du  comite  directeur  de  la  Croix-Blanche  et  de  revoir  de  sympathiques 
confreres  deja  rencontres  a d’autres  Congres,  de  travailler  avec  vous 
tous  dans  d’excellentes  conditions,  pendant  quelques  bonnes  journees 
a la  poursuite  de  notre  objectif:  la  prevention  et  la  repression  des 
fraudes. 

Tous  mes  voeux  sont  pour  le  plein  succes  de  votre  effort  si 
louable,  si  genereux,  si J habilement  dirige.  II  me  tardera  de  recevoir 
communication  des  comptes-rendus  de  vos  travaux. 

Recevez,  cher  Monsieur,  la  nouvelle  assurance  de  mon  entier 
devouement. 

J.-B.  Andre. 

Inspecteur  general  du  service  de  surveillance  de  la  fabrication  et  dti 
commerce  des  denrees  alimentaires,  Bruxelles. 


Croix-Blancbe,  Geneve. 


Mes  meilleurs  veeux  pour  le  succes  du  Congres,  mes  vifs  regrets 
de  ne  pouvoir  y assister. 

Dr  Hugo  Mastbaum, 

Directeur  de  la  section  des  vins  et  huiles  du  labor aootre  general 
d’ analyses  chimico-fiscales,  a Lisbon*'. 

Secretaire  du  Comite  Portngais. 
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Premier  Congres  International 

poor  la 

Repression  des  Fraudes  Alimentaires  ct  Pharmaceutiques 
sous  le  haut  patronage  du  Conseil  Federal  Suisse. 
(Geneve  1908). 
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Valparaiso. 

M.  CASTRO,  Juan  de  Dios,  Administration  J* 
1’impdt  sur  l’alcool,  Santiago. 

M.  CORTES,  Manuel,  A.,  Directeur  dn  Labo- 
ratoire  des  Arsenaux,  Valparaiso. 

M.  le  EF  DEFORMES,  Enrique.  M&fecia- 
tegiste,  Valparaiso. 

M.  DONOSO,  Garcla-Louls,  viticultenr.  T,*te«. 

M.  le  Dr  DURAN.  Comelio.  Valparaiw 
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M.  FIGUEROA  y Vivas,  Santiago,  Chimiste 
au  Laboratoire  de  I’Allcool  et  A l'lns- 
titut  Mourgues,  Valparaiso. 

M.  HONORATO,  Alfredo.  Directeur  du  Labo- 
ratoire de  I’Administration  de  l’aloool, 
Valdivia. 

Institut  d’Hygl&ne  de  la  Ville  de  Santiago. 
Directeur  : M.  Ricardo  DAVILA  BOZA. 

Laboratoire  de  I’Administration  de  l’lmpot 
sur  I’Alcool  au  Chili,  a Valparaiso. 

\\.  LARRAIN-TORRES,  Domingo,  Directeur 
du  Laboratoire  Municipal  de  Punta 
Arenas. 

M.  le  Prof.  Dr  MOURGUES,  Louis,  Docteur 
en  medecine  de  la  Faculte  de  Paris, 
Professeur  extraordinaire  de  ehimie  ge- 
nerate a l’Universite  du  Chili.  Fonda- 
teur  et  Directeur  du  Laboratoire  de  chi- 
mie.  bureau  d'essais  et  informations 
techniques  (Institut  Mourgues),  Valpa- 
raiso. 

M.  MOURGUES,  Daniel,  Institut  Mourgues, 
Valparaiso. 

M.  PLAZA  de  Los  REYES,  Raphael,  chimiste. 
Directeur  de  l’Administration  de  TAl- 
cool,  pharmacien  a 1’Universite.  pro- 
fesseur a l’Eoole  Navale,  Valparaiso. 

M.  TRUFFY,  Pedro,  Chimiste  des  Labora- 
toires  de  l’Administration  de  l’lmpot 
sur  1’Alcool,  Santiago. 

M.  VIDELA-LASTRA,  Carlos,  Inspecteur  des 
Laboratoires  de  TAdmintstration  de 
i’Impot  sur  l’Alcool,  Santiago. 

M.  le  Dr  ZILLERUELA,  Aur611e,  Pharmacien, 
Valparaiso. 


Delegation  de  Costa-Rica 

MEMBRE  D’HONNEUR 


MEMBRES  TITULAIRES 

M.  le  Dr  BERTONI,  Ercole,  Chef  du  Labora- 
toire chimique  commercial,  San-Jose. 

M.  de  BENEDICTIS,  Eugenio,  Denrees  ali- 
mentaires,  San-Jose. 

M.  MURRAY,  Alexis,  Pharmacie  Francaise, 
San-Jose. 

M.  NUNNEZ,  Franc.  Jimenez,  Pharmacie 
Orientale,  San-Jose. 


Dele^atiop  Danoisc 

MEMBRE  D’HONNEUR 

M.  le  Prof.  CHRISTENSEN,  Copenhague. 

DELEGATION  OFFICIELLE 

M.  le  Dr  JORGENSEN,  Gunner,  sous-direc- 
teur  du  Laboratoire  d'Etat  pour  le  con- 
trole  des  denrees  alimentaires,  Copen- 
hague. 

MEMBRE  DONATEUR 

M.  CHRISTENSEN,  Professeur,  Directeur  du 
Laboratoire  de  l’Etat  danois  pour  le 
control®  des  denrees  alimentaires, 
Copenhague. 

MEMBRE  TITULAIRE 

M.  JORGENSEN,  Gunner,  sous-directeur  du 
dit. 


Dele£ati©i?  E^ypticnnc 

MEMBRES  TITULAIRES 

M.  le  Dr  GEORGIADES,  Nicolas,  Ghimiste- 
expcrt  au  Caire. 

M.  le  Dr  HUSSEIN-OFF,  Chimiste  au  Labo- 
ratoire Khddivial,  le  Caire. 


M-  le  Dr  BERTONI,  Ercole,  Chef  du  Labora- 
toire chimique  commercial,  San-JosG. 


Dele^atici?  Espa£ncle 

COMITE  D’lIONNEU R 
Pr6skk>nt  : 

M.  le  Dr  BEJARANO,  Eloy,  inspectcur  gene- 
ral tie  Sante  du  Roy  a u me,  me  mb  re  de 
I’Academie  Royale  de  Medecine,  Con- 
seUler  de  la  Santd  publique. 

Vice-President  : 

M.  le  Dr  CHICOTE,  Cdsar,  directeur-chef  du 
Laboratoire  municipal  d’Hygiene  de 
Madrids,  membre  die  l’Academie  Royale 
die  Mddecine  et  Conseiller  de  la  Sante 
publique. 

Membres  : 

M.  MALTRANA,  Sebastian,  -president  de  la 
Chambre  de  Commerce. 

M.  PRAST,  Carlos,  oommerqant,  Depute  a la 
Chambre. 

M.  le  Dr  de  ARISTEGUI,  Jesu,  directeur  du 
Laboratoire  municipal  de  Bilbao. 

M.  le  Dr  GIM1ENO,  Hilarion,  directeur  du  La- 
boratoire de  Saragosse. 

M.  le  Dr  PEREZ-CARUANA,  Diego,  sous-chef 
du  Laboratoire  municipal  d’Hygiene  de 
Madrid,  Secretaire. 

DELEGATIONS  OFFICIELLES 

M1N1STERE  DE  LlNTERlEUR 

M.  le  Dr  CHICOTE  y Riego,  Cesar,  Conseil- 
ler de  la  Sante  publique,  directeur  du 
Laboratoire  municipal  d’hygiene  de  Ma- 
drid. 

MINISTERS  DU  COMMERCE  ET  DE  L’AGRICULTURE 

M.  le  Dr  GERMAN  y Esteban-Jose,  ingenieur- 
agronome,  Madrid. 

M.  jMORALES,  Angel,  Directeur  de  la  Station 
cenotechnique  d’Espagne  a Geneve. 

MEMBRES  DONATEURS 

Association  des  producteurs  et  exportateurs 
de  vins  de  Jerez  de  ia  Frontera. 

M.  FERNANDEZ  Y GONZALES,  jose- 
M.-A.,  President. 

Delegues  : M;.  DIEZ,  Pablo,  maison  Diez 
Hermanos. 


M.  SANCHEZ-CALZADILLA.  A.,  Bor- 
deaux. 

Maison  DOMECO.  Pedro,  vins.  Jerez  Je  la 
Erontera. 

MEMBRES  TITULAIRE8 

M.  le  I y CASADEVANTE.  Directeur  du  La- 
borat.  chim.  municipal.  St-Sdbastien. 
M.  CHICOTE,  Directeur  du  Laboratoire  mu- 
nicipal d’hygiene,  Madrid. 

M.  le  marquis  DEL  MERITO  (J.-L.  Carrizosa 
y Garvey),  vins,  Jerez  de  la  Erontera. 
M.  DIEZ.  Pablo,  Jerez  de  la  Erontera  et  e 
Havre. 

MM.  DIEZ,  Hermanos,  vins,  Jerez  de  la  Eror  - 
tera  et  Paris-Bercy. 

M.  ESPERT,  Angel-J.,  Commerce  de  .ins, 
Jerez  de  la  Erontera. 

M.  le  Dr  NACLE,  Directeur  du  Laboratoire 
chimique  et  professeur  a l’Universitc. 
Grenade. 

M.  PESET,  Vicente,  Docteur  es  sciences  et 
en  medecine,  prof,  a 1’Universite.  Va- 
lence. 

M.  ROMATE,  Sanchez  Hermanos,  vins,  Jerez 
de  la  Frontera. 

MiM.  RUIZ  y Hos,  Antonio-R.,  vins,  Jerez 
de  la  Frontera. 

M.  SANCHEZ-CALZADILLA,  President  uu 
Comite  international  du  Commerce  des 
vins,  spiritueux  et  liqueurs. 

S.  A.  Bodegas  Biibainas,  Bilbao. 

Delegue  : M.  SANTIAGO  de  UGARTE. 
Syndicat  des  Exportateurs  des  vins  de  Villa- 
franca  del  Panades. 

Union  esp3gnole  des  fabricants  de  conserves 
de  legumes.  President  : M.  MARRACO, 
Manuel,  Saragosse. 

Delegue  : M.  CAHEN,  Jules,  Paris. 

| MM.  VALDESPINO,  A.-R..  y Hno,  vins,  Jerez 
de  la  Frontera. 

! M.  le  Dr  VIDAUR  Manuel,  Directeur  du  bu- 
reau d’Hygiene  et  de  Salubrite.  St 
Sebastien. 

MM.  WILLIAMS,  HUMBERT  & C°.  vins.  Je- 
rez de  la  Erontera. 
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Delegation  des  Etats-Unis 

DELEGATIONS  OFFICIELLES 

M.  WILEY,  H.-W.,  Chiei  Bureau  oi  Chemistry 
U.  S.  A.,  Washington  D.  C 
M.  EMERY,  William-0.,  Docteur-Ph.  assistant 
chemist.  Dept,  of  Agriculture,  Washing- 
ton. 

MEMBRE  D’HONNEUR 

WILEY.  H.-W..  Chief  Bureau  of  Chemistry 
U.  S.  A.,  Washington  D.  C. 

MEMBRES DONATEURS 

M.  WILEY,  H.-W.,  Chief  Bureau  of  Chemistry 
U.  S.  A.  Washington  D.  C. 

M.  FAIRCHILD,  B.-T.,  Member,  firm  Fairchild 
Bros.  a.  Foster,  Fairchild  Building 
New- York. 

M.  EMERY,  William,  O.  Dr  Ph..  Asst  Che- 
mist, Dept,  of  Agriculture,  Washing- 
ton, D.  C. 

M.  MARTIN,  Louis.  Cafe  Martin,  New-York. 

MEMBRES  TITULAIRES 

M.  ARMSTRONG.  S.-T.,  General  Medical  Su- 
perintendent, Blellevue  and  Allied  Hos- 
pitals, New-York,  N.  Y. 

Beech-Nut  Packing  C°. 

Manufacturers  & importers  of  pure 
foods,  Canajoharie  (New-York). 

Delegues  : M.  ARKELL  Bartlett,  pre- 
sident. 

M.  LIPE,  Walter-H. 

M.  HUTLETT,  L.-F. 

M.  BiGELOW,  W.-D.,  Chief,  Food  Division, 
Bureau  of  Chemistry,  Dept,  of  Agricui-  [ 
ture,  Washington,  D.  C. 

Miss  BOARDMAN,  Mabel,  Washington. 

M.  BROWNE,  Chas.-A.,  Chemist.  Sugar  Ex- 
change, New-York  City. 

,M.  CASPARI,  Chas.-J.,  Secretary  for  the  Ame- 
rican Pharmaceutical  Association,  Bal- 
timore (Maryland.) 

Chair. bre  tie  commerce  frangaise  de  New-York. 
Deldgue  : M.  GOURD,  Hcnry-E.,  Pre-  ] 

sident. 


M.  EVANS,  Arthur-F.,  Union  Stock  Yards. 
Chicago  (IU.) 

M.  FRAPS,  G.  S.,  State  Chemist  of  Texas  Col- 
lege Station  (Texas). 

M.  FREAR,  William,  Ph.  D.  vice-director  and 
Chemist  of  the  Pennsylvania  Agricul- 
tural Experiment  Station  State  Col- 
lege ; (Pa.) 

M.  GRINDLEY,  H.-S.,  Professor  University 
of  Illinois,  Urbana  (111.) 

M.  GUDEMAN,  Edward,  Consulting  Chemist, 
Food  and  Technical  Expert,  Chicago 
(111.) 

M.  HESSE,  Bernhard-Conrad,  Consulting  Che- 
mist, New-York. 

M.  BERT  HOLMiES  HITE,  Chemist  of  West 
Virginia  Experiment  Station,  Morgan- 
town (W.  Va). 

M.  Le  Dr  von  ISAKOVICS,  Alois,  Monticello 
(New-York.) 

M.  JENKINS,  E.-H..  Director  of  the  Connec- 
ticut Agricultural  Experiment  Station. 
New  Ha wien  (Conn.) 

M.  JOHNSON,  Charles  W..  Dean  of  the  Uni- 
versity of  Washington  School  of  Phar- 
macy, Seattle  Washington. 

M.  KEBLER,  L.-F„  Chief  Drug  Laboratory 
Bureau  of  Chemistry,  Washington. 

M.  KIMBERLY,  Charles-H„  Prof.  Anal.  Chem. 
Med.-Chir.  College,  Philadelphia  (Pa.) 

M.  LAINSON-W  ILLS.  J„  Analytical  and 
Technical  Chemist,  Brooklyn  (N.  Y.) 

M.  MAGRUDER,  E.-V.,  Chemist  of  Dept,  of 
Agriculture  of  Virginia,  Richmond  (Va.) 

M.  MALLET,  J.-W.,  Prof.  o.f  Chemistry,  Uni- 
versity of  Virginia,  Charlottesville  (Va). 

M.  NETTER.  Gaston-G.,  Secretaire  adjoint 
de  la  Societe  Universelie  de  la  Croix- 
Blanche  pour  ies  Etats-Unis,  New-York. 

M.  RUSBY,  K.-H.,  Dean  of  New-York  College 
of  Pharmacy,  Foresit  Hill.  Newark  (N. 
Y). 

M.  SAYRE,  L.-E„  Professor,  University  oi 
Kansas,  Lawrence  (Kan.) 

M.  SHEPARD,  H.-Jas.,  Director  oi  Chemis- 
try, South  Dakota  Experiment  Station, 
Brookings. 





M.  SNYDER,  Harry',  Chemist  of  Minnesota 
Experiment  Station,  St-Paul  (Minn.) 

M.  WEBER,  Henry-A.-H.,  Professor  of  Agri- 
cultural Chemistry,  Ohio  State  Uni- 
versity, Columbus  (Ohio). 

M.  WHELPLEY,  H.-M.,  Editor,  Meyer  Bro- 
thers, Druggist,  St-Louis  (Mo.) 

M.  WOODS,  D.  Chas,  Director  of  Maine  Agri- 
cu*l.  Experim.  Station,  Orono  (Maine.) 


Dele£atios>  Fran^aisc 

COMITE  D’HONNEUR 

M.  RUAU,  Ministne  de  (’Agriculture. 

M.  CRUPPI,  Ministre  du  Commerce. 

M.  le  Dr  d’ARSONVAL,  Professeur  au  Col- 
lege de  France. 

M.  le  Dr  BLANCHARD,  Raphael,  Membre 
de  il’Academie  de  -Miedecine. 

M.  BOLO,  Paul,  Delegue  pour  l’etranger  de 
la  Societe  Universelle  de  la  Croix- 
Blanche. 

M.  BORY  D’ARNEX,  A..  Economiste. 

M.  BOUCHARD,  A„  Membre  de  l’lnstitut. 

M.  CJIERON,  Sous-secretaire  d’Etat  au  Mi- 
nistere d.e  (a  Guerre. 

M.  DELONCLE,  F„  Ministre  plenipotentiaire, 
depute  de  la  Gochinchine. 

M.  le  Dr  GAUTIER,  Armand,  Membre  die  l’ins- 
titut,  President  de  la  Commission  tech- 
nique permanente  des  Methodes  d’ana- 
lyses  des  denrees  alimentaires. 

M.  le  Dr  GUIGNARD,  Membre  de  l’lnstitut, 
Directeur  de  1’EcoIe  superieure  <Le  phar- 
macie  de  Paris. 

M.  HARMAND,  Jules,  Amtassadeur  de  France. 

M.  MIRMAN,  M.,  Directeur  de  l’Hygiene  et 
de  l’Assistance  publiques. 

M.  le  Dr  ROUX.  Emile,  Directeur  de  I’ins- 
ritut  Pasteur,  President  du  Conseil 
d’ Hygiene. 

M.  le  baron  de  ROTHSCHILD,  H.,  Docteur 
en  m6decine. 


BUREAU  DE  LA  DELEGATION  ERANCAISE 
DE  LA  CROIX- BLANCHE  DE  GENEVE 

President  : 

M.  le  Professeur  BORDAS,  Professeur  sup- 
pliant au  Collige  de  France,  Directeur 
des  Laboratoires  du  Ministere  des  Fi- 
nances. 

Secretaire  giniral  : 

M.  ROUX,  Eug„  Directeur  du  service  de  a 
repression  des  fraudes,  au  Ministere  de 
l’ Agriculture. 

Secretaire  : 

M.  FRANCHE,  Ch.,  Directeur  de  la  Revue 
internationale  des  Falsifications  et  d a- 
nalyse  des  denrees  alimentaires. 
Secretaires  adjolnts  : 

M.  de  BORSSAT,  X.,  Avocat  a la  Cour. 

M.  le  Dr  BROUARDEL,  G. 

M.  le  Dr  BOURGEOIS. 

M.  KRIPPLEBER,  G„  Direct  des  etabliss. 

Richard,  et  Muller,  Bordeaux. 

M.  VITOUX. 

DELEGATIONS  OFFICIELLES  FRAN^AIScS 

President  : 

M.  BORDAS,  Professeur  suppdeant  au  Col- 
lege de  France. 

MINISTERE  DE  L’ AGRICULTURE 

M.  BORDAS,  Vice-president  de  la  Commis- 
sion technique  permanente  des  Fraudes. 
M.  le  Dr  GAUTIER,  Armand,  membre  de 
il’Institut,  membre  de  I'Academie  de 
Medecine. 

M.  RICARD.  Senateur. 

M.  RINGEISEN,  Directeur  du  cabinet  du  v: 
nistre. 

M.  ROUX,  Eug.,  Directeur  du  service  de 

repression  des  fraudes  au  Ministere  de 
1’Agriculture. 

MINISTERE  DU  COMMERCE  ET  DE  l. 'INDUSTRIE 

M.  HALPHEN,  chet  du  Laboratoire  des  Ex- 
pertises du  Ministere  du  Commerce. 
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MINISTERS  DES  FINANCES 

M.  BORDAS,  Dirccteur  des  Laboratoires  dr. 
Ministere  des  Finances. 

MINISTERS  DF.  LA  GUERRE 

M.  ADRIAN.  Sotfs-intendant,  sous-directeur  de 
l’Intcndance. 

M.  lc  Dr  ALLAIN,  Leandre.  7*  Direction,  Pa- 
ris. . . , . 

M.  LEMOINE,  Medecin  principal  de  premiere 

Classe,  professeur  d’hygiene  au  Val  de 
Grace. 

MINISTERE  DE  l.’lNTERlEUR 

M.  BONJEAN,  Auditeur  au  Conseil  superieur 
d'Hygiene  publique  de  France. 

M.  le  Dr  CHASSEVANT,  Allyre,  Professeur 
agrege  a la  Faculte  de  Medecine  de  Pa- 
ris, auditeur  au  Conseil  superieur  d’FIy- 
giene. 

M.  OGIER,  Docteur  es  sciences,  Membre  du 
Conseil  superieur  d'Hygiene  publique  j 
de  France. 

MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 

M.  CHESNEY,  magistrat  au  Tribunal  de  la 
Seine. 

M.  KIOES,  magistrat  au  Tribunal  de  la 
Seine. 

.VI.  LEVY,  redacteur  au  Ministere  de  la  Jus- 
tice. 

M.  WARRAIN,  magistrat  au  Tribunal  de  la 
Seine. 

MINISTERS  DE  t/INSTRUCTION  PUBLIQUE 

M.  DOMERGUE,  Albert,  Prof,  a l’Ecole  de 
plein  exercice  de  Medecine  et  de  phar- 
macie  de  Marseille. 

M.  PERROT,  Prof,  a 1’EooIe  superieure  de 
Pharmacie,  Paris. 

DF.PARTKMENT  DE  "Ta^SEINE 

M.  LEVEE. 

LEM  ARCH  AND. 

M MASSARD,  E. 


DELEGUES  DES  VILLES 

V1LLF.  DE  PARIS 

M.  BARILLIER. 

M.  COLLY. 

M.  DESLANDRES. 

M.  GREBAUVAL. 

M.  LAJARRIGE,  Louis. 

M.  LE  CORBEILLER. 

M.  LEFEVRE,  Andrd. 

M MENARD,  Joseph. 

M.  MITHOLARD,  Andr6. 

M.  NAVARRE. 

M.  ROUSSELLE,  Henri. 

PREFECTURE  DE  POLICE 

M.  GIRARD,  Charles,  Directeur  du  Labora- 
toire  Municipal. 

M.  GUICHARD,  Paul,  Commissaire  de  Poli- 
ce special  des  Halles. 

M.  MARTEL,  Docteur  es  sciences.  Directs 
du  service  veterinaire  sanitaire  a la 
prefecture  de  Police. 

M.  OGIER,  Docteur  es  sciences,  Directeur  du 
Laboratoire  de  Toxicologie. 

M.  le  Dr  WIJRTZ,  professeur  agrege  a la  Fa- 
culte de  Medecine,  membre  du  Conseil 
superieur  d'Hygiene  de  France,  mede- 
cin inspecteur  du  service  des  epidemies. 

VILLE  D’ABBEVILLE 

M.  le  Dr  PAJOT,  docteur  en  medecine. 

VILLE  D’AMIENS 

M.  STCECKLIN.  Directeur  du  Laboratoire  mu- 
nicipal. 

VILLE  DF.  BOURGES 

M.  HENRY,  adjoin!  au  Maire. 

V1LIE  DU  HAVRE 

M.  POTTEVIN,  Directeur  du  Bureau  munici- 
pal d'hygi£ne. 

VILLE  DE  LYON 

M.  BELLIER,  J.,  Directeur  du  Laboratoire 
municipal. 
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VILLE  DE  MARSEILLE 

M.  le  Dr  PERRIOT. 

M.  JARD1N,  Prdparateur  a la  Facultd  des 
sciences. 

M.  le  Dr  ARNAUD,  Directeur  du  Bureau 
d’Hygiene. 

V1LLE  DE  MEZIKRES  (ARDENNES) 

M.  PROTIN,  0.,  Maire. 

Vll.LE  DE  NANTES 

M.  VEIL.  Gaston,  adjoint  au  Maire. 

VI  l LE  DE  NIMES 
M.  le  Dr  VAURIOT,  Ch.,  Adjoint  au  Maire. 

MEMBRES DONATEURS 

M.  BOLO,  Gonseiller  du  Commerce  exterieur 

de  la  France.  Correspondant  pour  la 
France  et  ddldgud  gdnera!  pour  I’dtran- 
ger  de  la  Socidtd  Universelle  de  la 
Croix-Blanche  de  Geneve,  Paris. 

MM..  BINET  fils  & C°  (Vve),  Champagnes, 
Reims. 

M.  BOUCHY,  Emile,  vice-president  du  Syndi- 
cat  Central  des  Distillateurs  de  Fran- 
ce, directeur  de  la  maison  Pioou  & C° 
(Amer  Picon),  Levallois-Perret. 

MM.  BUCKET  & C°,  Directeurs  gerants  de 
la  Pharmacie  centrale  de  France.  Paris. 
MM.  CARRlET,  freres,  Pates  alim.,  Lyon. 
Chambre  syndicaie  de  la  Laiterie  en  gros 
de  Paris. 

M.  JONOT,  President. 

M.  BENECI1,  Vice-president. 

Chambre  Syndicaie  du  Commerce  iet  de  Pln- 
dustrie  des  iEaux  Mindrales  naturelles  J 
et  Etablissements  thermaux,  Parrs. 
President  : M.  FERE,  C.-L. 

Conseil  : M.  MAILLART,  G. 

Delegue  : M.  GOLZART,  secretaire. 
Etablissements  BYLA  jeune,  produits  pliar- 
Delegue  : M.  CHAMAGNE,  Geo. 
maceutiques,  Gentilly  (Seine). 

M.  FRANCHOMME,  President  du  Syndiicar 
des  Confiseurs  franqais,  Lille. 


M.  GARNIER,  Auguste,  negotiant  a Paris  et 
Bdziers.  Paris. 

M.  HOUDART,  Eugdne,  Vins  en  gros,  Le* 
Lilas  (Seine). 

MM.  KRUG  & C'\  Champagnes,  Reims. 

M.  MENIER,  Gaston,  Ddpute,  President  de  la 
Chambre  Syndicaie  des  cbocola tiers, 
Paris. 

MM.  MEUNIER,  frdres,  Chocolatiers,  Leval- 
lois-Perret  (Seine). 

M.  MOUCHOTTE,  O.,  President  du  Nyndicat 
central  des  Distillateurs  de  France  et 
des  colonies,  Paris. 

MM.  MUMM,  G.  H.  & C°,  Champagnes,  Reims. 
MM.  POMMERY  & GRENO  (Vve  Pommery 
fils  & C°)  Champagnes,  Reims. 

MM.  POTIN  & C»  (Maison  Fdlix  Potin  & C°l 

Paris. 

Etabliss.  POULENC  Frdres,  Prod,  chbn.,  Pa- 
ris. 

M.  PRAT,  L.  (Maison  Noilly  Prat),  Marseille. 
M.  PRIOU,  Henri,  Pharm.-Drog.,  Paris. 

Socldte  general/e  des  Eaux  Mindrales  de  Vittel 
(Vosges).  M.  BOULOUMIE,  Jean,  adra.- 
directeur. 

Delegue  : M.  BLANC. 

Societd  Laitidre  Maggi,  Paris. 

Syndicat  gdndral  des  fabricants  de  pates  alj- 
mentaires  de  France. 

Deldgues:  M.  FERRAND.  Ferd„  Prd- 
sident,  Lyon. 

M.  BLANC,  Georges,  secretaire,  Mar- 
seille. 

M.  COURTINE,  Maisons-Aifort  (Seine). 
M.  VINCENT,  a Ste-Colombe  (Rhone). 

MEMBRES  TITULAIRES 

M.  ALBESPY,  L.,  Chimiste-Expert  assermentd 
de  la  Vi  lie  de  Rodez  (Aveyron). 

M.  ALI0TI1,  Marcel,  Conseiller  du  Commerce 
extdrieur,  Bordeaux. 

M.  AMBLARD,  Deldgue  des  Chocolats  de 
I’Union,  Lyon. 

MM.  AMIEUX  freres,  Fabricants  de  conser- 
ves et  produits  alimentaires.  Chante- 
nay-leS-Nantes. 

M.  d’ANGLEMONT  de  TASSIGNY,  associe  de 

la  maison  Lanson  pere  et  l'ils,  Reims. 
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W ANDOUARD,  Directeur  de  la  Station  agro- 
nomique  de  la  Loire-Inferieure,  Nantes. 
M.  le  Dr  ARNAUD,  Directeur  du  bureau  d'hy- 
gi^ne.  D6k:gue  de  la  Ville  de  Marseille. 
M.  ARPIN,  Marcel,  Chimiste-  expert,  Conseil 
technique  de  la  Boulangerie  de  Paris 
et  du  Syndicat  de  !a  boulangerie  fran- 
gaise. 

Association  de  I’ceuvrc  sociale  du  bon  lait, 
Paris. 

Association  des  chUnistes  de  sucrerie  et  dis- 
tillerie  de  France  et  des  Colonies. 
Delegues  : M.  DUPONT,  Frangois,  Pre- 
sident. 

M.  MESTRE,  P.-C„  Expert-chimiste. 
M.  SILZ,  Eugene,  Expert-chimiste. 
Association  centrale  des  laiteries  cooperati- 
ves des  Charentes  et  du  Poitou,  Surge- 
res  (Ch.  Inf.) 

Delegue  : M.  DISLEAU. 

Association  gdndrale  des  pharmaciens  de 
France. 

President  : M.  le  Dr  VAUDIN. 

Delegues  : M.  ie  Dr  MARTIN,  Henri, 
Paris. 

M.  LANGUEPIN,  G.,  Pharmacien.  An- 
gouleme. 

M.  ASTRUC,  Directeur  de  la  Station  Oeno- 
logique  du  Gard,  Nimes. 

M.  AUGE,  Henri,  (Maison  Henri  Auge  et  C°. 
pharmaciens),  vice-president  du  Syndi- 
cat de  la  Droguerie,  Herboristerie 
Produits  pharmaceutiques  en  gros  de 
France  et  Colonies,  Lvon. 

M.  AUGER,  Paul,  Eabricant  de  fruits  confits 
et  confitures,  President  du  Syndicat  des 
Confiseurs  et  fabricants  de  fruits  con- 
fits  d’Auvergne,  Clermont-Ferrand. 

'I.  AYMAKD,  j„  Distillateur,  Lyon. 

M.  BADAREU,  Mircea,  Parrs. 

M.  BAILLET,  pharmacien,  Melun, 

M.  BALANDREAU,  J.-A.,  avocat,  Paris. 

'i.  BANNIER,  Trdsorier  dn  Syndicat  des 
Confituriers  frangais. 

M.  BANSSILLON,  Chocolat  Payraud,  Lyon. 
M.  BARILLOT,  Directeur  general  de  la  So- 
cidtC  Anonyme  des  Eaux  Mindrales 
d'Evian-les-Bains,  Evian. 


Mlle  BARRIER,  E„  Pharmacien,  Grenoble. 

M.  Ie  Dr  BARTHE.  L.,  Professeur  agrdge 

la  Faculty  de  Medecine,  Pharmacien 
chef  des  hopitaux,  Bordeaux. 

M.  de  BARY,  Raoul.  Vice-president  du  Syndi- 
cat des  v.ins  de  champagne,  chef  de  la 
Maison  Vve  George  Goulet  & C°. 
Reims. 

M.  BAUD,  A.,  Directeur  du  Laboratoire  De- 
ipartemental,  Marseille. 

M.  BAYLE,  Charles,  Secretaire  du  Syndicat 
des  fabricants  de  conserves  et  fruits 
conserves  de  Bordeaux. 

M.  BEAUVAIS,  President  du  Syndicat  des 
Confituriers  frangais,  President  du>  syr- 
dicat  de  I’Epicerie  frangaise  et  de  la 
Federation  frangaise  des  syndicats  de 
l’Epicerie,  Paris. 

M.  BELAN,  Directeur  de  la  Source  Rutinat 
Llorach,  Paris. 

M.  BELLIER,  J.,  Directeur  du  Laboratoire 
Municipal  de  Lyon. 

M.  BENARD,  Georges,  ingenieur  de  la  S.  A. 
du  Chocolat  Poulain,  Blois. 

M.  BERDIN,  M.,  Paris. 

M.  BERARD,  Albert,  Avocat  du  Syndicat  de 
li’Epicerie  frangaise,  Paris. 

M.  BERGER,  Emile,  Le  Havre. 

M.  BERNARD,  Maurice,  Administrateur  dele- 
gue  de  la  Societe  anonyme  des  Eaux 
Minerales  d’Evian-les-Bains,  Paris. 

M.  BERNARD  Ills  ain£.  Vice-president  du 
Syndicat  des  fabricants  de  moutarde. 
vinaigres,  condiments  et  conserves  de 
Dijon  et  de  la  Cote-d’Or. 

M.  BERTRAND,  L.-V.,  Distillateur,  Constanti- 
ne (Algerie). 

M.  BERI,  Ed.,  President  de  la  Chambre  de 
Commerce  de  Nice. 

M.  BIETRON,  Etienne,  President  du  Syndicat 
Marseillais  des  exportateurs  de  beurres 
purs,  Marseille. 

M.  BIGNON,  Louis  (Maison  Bignon  et  Andre 
Paris. 

M.  BILLEBAUD.  President  du  Syndicat  des 
liqueurs  et  alcools  de  Lyon. 

M.  BILLON,  Administrateur  des  etablisee- 
ments  Poulenc  freres. 


MM.  BISQU1T,  DUBOUCHE  & C°,  Cognac. 
DSlegue  : M.  GUILLEMOT,  Pierre-Hen- 

H.  Jarnac  (Charcntc). 

M.  BLANCHETlERE,  A.,  pharmacien,  docteur 
cn  pharmacie,  Paris. 

M.  BLANC,  Delegue  de  la  Societe  GdnAralc 
des  Eaux  MinArales  de  Vittel  (Vosges). 

M BLANC,  Georges,  Secretaire  d.u  Syndicat 
general  des  fabrioants  de  pates  ailimen- 
taires  de  France,  Marseille. 

M.  BLANLOT.  Vice-President  de  la  Ghambre 
syndicate  du  Commerce  en  gros  dc 
vins  et  spiritueux  de  Beaune. 

M.  le  Professeur  BLAREZ,  Membre  du  Co- 
mite technique  d’Oenologie,  Bordeaux 

M.  BLETRY,  E„  Secretaire  du  Syndicat  de 
da  Droguerie.  Herboristerie  et  produit:- 
pharmaceutiques  en  gros  de  France  el 
des  colonies. 

M.  BLOTTlERE,  Pharmacien,  President  du 
Syndicat  des  produits  pharmaceutiques, 
Paris. 

M.  BCEHRER,  Ignace,  Secretaire  du  Syndicat 
patronal  de  la  Boulangerie  de  Paris. 

M.  BOISSON,  Expert-chimiste.  Cognac. 

M.  BOIVIN,  Louts,  fabricant  de  chicoree,  Lille. 

M.  BONET,  Alfred.  Industrie!,  Paris. 

M.  BONNAUD,  Delegue  de  la  Maison  Magnan 
freres,  Marseille. 

M.  BONN,  A.,  Directeur  du  Laboratoire  Muni- 
cipal de  Lille. 

M.  BONJEAN,  Edmond.  Chef  du  Laboratoire 
du  Gonseil  suiperieur  d’Hygiene  publi- 
que  de  France. 

M.  de  BORSSAT,  Xavier,  Avocat  a la  Cour 
d’appel,  Secret,  adjoint  de  la  Delegation 
francaise  du  Congres,  Paris. 

M.  BOUCHANIN,  Edmond,  Inspecteur  de  la 
Societe  Anonyme  des  Faux  Minerales 
d’Evian-les-Bains,  Paris. 

M.  BOUCHARD,  Ch.,  Docteur-proifesseur 
la  Faculte  de  iMedeciue,  Paris. 

M.  BOUCHARD,  de  la  maison  Bouchard  aine 
et  fils.  Beaune. 

M.  BOUCHE.  Paris. 

M.  BOUCHET,  Ch.-Albert,  Administrateur  de 
la  Societe  d’lvry-Approvisionnement, 
Ivry. 


M.  BOUCHERY,  Raoul,  President  du  Syndi- 
cat du  Commerce  en  gros  des  vins,  spi- 
ritueux et  vinaigres  d’OrlAans,  du  Loir 
et  des  D6partements  limitrophes,  De- 
I6gu6  du  S.  N.,  Orleans. 

M.  BOUE,  Eugene,  Pharmacien  des  HApitac. 
Paris. 

M.M.  BOULANGER-DAUSSE  & C°.  Pharma 
ciens,  Paris. 

DAlegues  : M.  BOULANGER-DAUSSE. 
Emile. 

M.  RAGOUCY,  StAphane,  Directeur 
technique. 

M.  BOUILLY,  Delegue  du  Syndicat  des  fabri- 
cants  de  moutarde,  vinaigres,  condi- 
ments et  conserves  de  Dijon  et  de  la 
Cote  d’Or,  Meursault. 

M.  BOULOUMlE,  Jean,  Administrateur-c- 
recteur  de  la  Societe  Generale  des 
Eaux  Minerales  de  Vittel. 

MlM.  BOURA,  L.  et  RENARD,  Salaisons  en 
gros. 

Delegue  : M.  RENARD,  Edmond,  Paris. 
MiM.  BOUTELLEAU  & C°.  Barbezieux  (Co- 
gnac). 

M.  BOUZEL,  Emile,  Fabricant  de  chicoree. 
Haubourdin. 

M.  BRAULT,  Administrateur  de  la  Societe 
Generale  des  Eaux  de  Sail  de  Couzan 
(Loire). 

MM.  BRETEL,  frAres,  Valognes. 

MiM.  BREZUN,  DURAND  & C°,  Societe  pour 
la  vente  des  liqueurs  et  elixirs  des 
Peres  Chartreux,  Marseille. 

M.  BRISSiEMORET,  Chef  du  Laboratoire  de 
pharmacologic  a la  Faculte  de  Medee:- 
ne  de  Paris. 

M.  BRUGNON,  A.,  President  du  Syndicat  des 
Fabricants  de  moutarde,  vinaigres  et 
condiments  de  France,  Grand  Mon:- 
rouge  (Seine). 

M.  BRUNET,  Ernest,  Viticulteur,  Barsac. 

M.  BRUNETTE,  Georges,  Publiciste.  Bor- 
deaux. 

M.  BRUNIER,  Etienne,  Lyon. 

M.  BRUZEAU,  Louis,  Avocat  a la  Cour  d'Ap- 
pel  de  Paris. 
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« BULLETIN  DES  HALLES »,  Haris. 

Directeur  : M.  BUREAU,  Georges. 

M.  BUREAU,  Georges,  Directeur  du  .Bulle- 
tin des  Halles  »,  Paris. 

M.  de  la  BUSSlERE,  A.,  Quinquina  Edouard 
Dubonnet-Labirssiere.  Montreuil  (Seine).  | 

M.  CAHEN,  Jules,  Secretaire  de  la  Chambre 
syndicale  de  I’industrie  des  Conserves 
alimentaires  de  France.  Secretaire  ge-  ■ 
neral  adjoint  du  Comite  republicain  du 
(Commerce,  de  l’lndustrie  et  de  l’Agri-  ! 
culture.  D61egue  de  l’Union  espagnole  . 
des  {abricantsi  de  conserves  de  legu- 
mes a Saragosse,  Paris. 

M.  CALVET,  Senateur  de  la  Charente-Inf..  : 
Paris. 

M.  CAMUS,  delegue  du  Syndicat  du  Com- 
merce du  rayon  de  Cognac,  Dijon. 

M.  le  Pro-fesseur  CARLES,  P.,  Membre  du  ‘ 
Comite  technique  d’Oenologie,  Bor- 
deaux. 

M.  CASSE,  Paul.  Licencie  en  droit,  fonde  de 
pouvoirs  des  Etablissements  industriels  j 
A.  Casse  fils,  Aix-en-Provence. 

M.  CAVALIER,  Jacques,  Professeur  a la  Fa- 
culte  des  Sciences,  Rennes. 

M.  CAVIEZEL,  E.,  Negociant  en  cafes,  Paris. 

M.  CAZENEUVE,  Depute  du  Rhone,  Paris. 

M.  CASIEZ-BOURGEOIS,  fabricant  de  chi-  ! 
cor£e,  Cambrai. 

M.  CHABRAT,  Georges,  President  du  Syn- 
dicat des  Chimistes  du  Sud-Ouest,  Bor- 
deaux. 

M.  CHAIZE,  Charles,  Viticulteur,  secretaire  j 
de  l’Union  Syndicale  de  defense  viti- 
cole  de  l’arrondissement  de  Roanne  ; i 
conseiller  de  direction  du  Syndicat  Na- 
tional de  defense  de  la  Viticulture  fran- 
caise,  secretaire  general  du  Syndicat 
agricole  et  viticole  de  Villerest,  Ville- 
rest  pres  Roanne  (Loire). 

.M.  CHAMAGNE,  G6o.,  Delegue  des  Etablisse- 
ments Byla  feune,  Gentilly. 

CHAMBRES  DE  COMMERCE 

d’AGEN,  delegu6  : M.  ROBINEAU,  Georges. 

d’ANGOULEME. 

d’AUXERRE. 

de  BEAUNE,  delegue  : M.  PONNELLE.  P. 


de  BORDEAUX,  dengue  : M.  MAGNE,  Paul, 

secretaire. 

de  DIJON,  delegue  : M.  RICHARD,  Lucien, 

vice-president. 

d’EVREUX. 

du  HAVRE,  delegue  : M.  ESBRAN,  Gustave, 
de  LYON,  delegud  : M.  LIGNON,  Achllle. 
de  MEAUX-COULOMMIERS. 
de  NICE,  deldgud  : M.  BERI,  Ed.,  president, 
de  la  ROCHELLE,  delegue  : M.  MORCH, 
Christian,  president. 

de  VERSAILLES,  delegue  : M.  L.ABRIERE, 

president. 

Chambre  syndicale  des  debitants  de  vlns  de 
la  Seine,  Paris. 

Detegues  : M.  GIRARDIN,  President. 

M.  LOY,  Vice-president. 

Chambre  Syndicale  de  [’Industrie  des  conser- 
ves alimentaires  de  France. 

Del6gue  : M.  CAHEN,  Jules,  secretaire 
Chambre  syndicale  des  brfileurs  de  cate. 

M.  SAULEAU,  A.,  President.  Paris. 
Chambre  syndicale  des  fabricants  de  conser- 
ves alimentaires  de  Nantes,  Loire  infe- 
rieure  et  Vendee,  a Nantes. 

Chambre  syndicale  des  Marchands  de  beur- 
res,  oeufs,  fromages  et  cremiers,  de  Pa- 
ris et  D6partements. 

DeleguSs  : iM.  BOUCHE,  President. 

(Mj.  PADE,  Chimiste. 

M.  MONIER,  Aug.,  Vice-president. 
Chambre  syndicale  regionale  des  Marchands 
de  Beurres  et  Volailles  du  D6partement 
de  Loir-et-Cher  et  DGpartements  limi- 
trophes,  Blois. 

D61egu6s  : iM.  DUMUS,  a VJJlednmer  (I. 
et  L.) 

M.  FOURMY,  Tours. 

Chambre  Syndicale  du  commerce  en  gros  des 
vins  et  spiritueux  de  l’Arrondlssement 
de  Beaune. 

M.  CHARTON,  President  de  la  Gham- 
bre  syndicale  ; 

Delegues  : M.  BLANLOT,  Vice-presi- 
dent ; 

M.  JACOT,  Secretaire  ; 

M.  BOUCHARD,  de  la  maison  Boa- 
chard  aine  et  fils,  Membre  ; 

M.  LATOUR,  Membre. 


— 258  - 


Chambre  Syndicate  des  N6gociants  en  Vins 
et  Spiritueux  des  Arrondissements  de 
Macon.  Charolles  et  Louhans.  Pr6s<- 
dent  : M.  LARDET,  Macon. 

M.  CHARABOT,  Antoine,  prdsident  du  syn- 
dicat  general  dc  la  patisserie  francaise, 
Paris. 

M.  CHASSFVANT,  Allyrc..  Agregc  4c  la  Fa- 
culty de  Medecine  de  Paris,  redacteur 
en  chef  de  « L'Hygiene  generate  et  ap- 
pliquee  ». 

M.  CHARDIGNY,  Chef  de  service  a la  Phar- 
macie  cent  rale  de  Prance. 

.M.  CHARTON,  President  dc  la  Chambre  syn- 
dicate d,u  Commerce  en  gros  des  vins 
et  spiritueux  de  Beaune. 

M.  CHATELIER,  Delegue  du  Comice  agri- 
cole  de  Saintes,  a Vauoras. 

M.  CHAUSSON,  Louis,  Paris. 

M.  CHAUVOT,  Alfred,  Bordeaux. 

M.  CHELLE,  Louis,  Docteur  en  pharmacie, 
Bordeaux. 

M.  CHEMINEAUD,  Louis  (Maison  Chemineaud 
freres).  Jarnac  (Oharente). 

M.  CHEVALLIER-APPERT,  Presiid.  de  la 
Chambre  Synd.  des  Fabr.  ten.  gros  de 
produits  pour  clarifier  et  conserver  les 
vins,  Paris. 

Ghocolats  DEBAUVE  et  GALLAIS  (M.  Hu- 
gon  fils),  Paris. 

Ciocolat  Guerin-Boutron,  Paris. 

Delegue  : M.  GUERIN,  Maurice,  vice- 
president  de  la  Chambre  syndicate  des 
chocolatiers. 

Chocolats  de  l’Union,  Lyon. 

Delegues  : iM.  JANORAY. 

M.  AMBLARD. 

M.  CHOQUART,  L6on,  Ghocolats,  -Neuilly-  : 
sur-Seine. 

M.  CLERC,  Ch.  negociant,  importateur  de 
vins,  Paris-Bercy. 

M.  CLERET,  F.,  salaisons  en  gros,  Paris. 

M.  CODE  Jules.  Vice-president  de  l’Union 
syndicate  des  debitants  de  vins  et  li-  l 
quoristes  de  Paris  et  de  La  banlieue. 

M.  COINTREAU,  Edouard,  Distillatour,  An- 
gers. 

M.  COLIN,  Georges,  Etablissements  Schroder 
et  de  Constans,  Bordeaux. 


M.  COLLET,  Henri.  Secretaire  general  ad- 
joint de  la  Soc.  Francaise  d'encouragt- 
mcnt  a I’industrie  Ijaitiere,  Paris. 

Comice  Agricoie  de  Saintes  (Charente-lnf.). 
Detegud  : M.  CHATELIER,  a Vaucras 

Comite  Commercial  Eranco-Altemand,  Paris 
M.  COOUF.T.  Lucien,  Secretaire  gdnd- 
ral. 

Ddtegud  : M.  VALRAN,  Gaston. 

Comlte  International  des  Vins  et  Spiritueux. 
Ddldgud  : M.  SANCHEZ-CALZADILLA. 
A.,  Bordeaux. 

Comitd  Republicain  du  Commerce,  de  [ Indus- 
trie et  de  i’Agricuiture,  Paris. 

Ddtegue  : M.  CAHEN,  Jules. 

Compagnie  des  Eaux  mindrales  de  la  Bour- 
boule,  Puy-de-D6me. 

M.  CORMELlE,  Andrd,  Negociant,  distillateur. 
Maison  Jas.  Hennessy  et  C°,  a lonzac 
(Charente  Inferieure). 

MM.  COSTREJEAN  & TICHET,  choooiats. 
bonbons,  Paris. 

M.  COUMESt,  fabricant  de  chicoree  a Bayon. 

M.  COURTINE,  Delegue  du  Syndicat  genera 
des  fabricants  de  pates  alimentaires  de 
France.  Maisons-Alfort  (Seine). 

MM.  COUVREUR  & C°,  Successeurs  de  Du- 
mmy et  C°,  Ay. 

CREDIT  FONCIER  COLONIAL. 

Delegue  : M.  FAZY,  William,  Paris. 

M.  CRU,  Delegue  du:  Syndicat  genera!  de  la 
patisserie  francaise,  Compiegne. 

ML  CURTEL,  G„  Directeur  de  l’Institut  Oeno- 
logique  de  Dijon. 

M.  CUSENIER,  Elisee  (Liqueur  Cusenier). 
Paris. 

M.  CUVILLIER,  Paris. 

M.  DARBIER,  President  du  syndicat  de  la 
Boulangerie  de  Paris  et  deldgue  de 
l’Union  des  Syndicats  de  la  Boulangerie 
francaise. 

M.  DEBAINS,  Edmond,  Chef  de  Laboratoire  a 
la  Facuite  de  Medecine  de  Paris.  Ver- 
sailles. 

M.  DEBRAY,  Joseph.  President  de  la  Cham- 
bre syndicate  des  cafes  et  produits  ali- 
mentaires a primes.  Clichy. 
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M DEBRIE,  Georges,  Architects  du  (louver- 
nement  et  die  la  Ville  de  Paris,  expert 
pr6s  le  Tribunal  de  la  Seine. 

M.  DECKER-DAV1D,  Deputd  du  fiers. 

M.  DEDIEU,  Victor.  President  du  Syndic::! 
de  l’Union  des  patrons  charcu tiers  de 
.Marseille. 

MM.  DELAGE,  Louis  <St  POT  TIER,  negotiants 
en  droguerie,  Paris. 

Dtiegue  : M.  POTTIER. 

M.  DELAGE,  Louis,  President  du  Syndicat 
de  b Droguerie,  Hcrboristerie  et  pro- 
duits  pharmaceutiques  en  gros  de  Fran-  j 
ce  et  des  colonies. 

M.  DELAUNAY.  Pharmacien.  depute  du  Loi- 
ret. 

M.  DELONCLE.  Fr.,  Ministre  plenipotentiaire,  | 
depute  de  la  Cochinchine,  representant  j 
de  syndicats  coloniaux,  Paris. 

M.  DEVISSCHER,  Jean.  « Borax  frangais »,  , 
Paris. 

M.  DISLEAU,  Delegue  de  1’ Association  cer,- 
trale  des  Laiteries  cooperatives  des  j 
Charentes  et  du  Poitou,  Surgeres. 

M.  DOUMERC.  Avocat  a la  Cour  d’Appel, 
Membre  de  la  Societe  de  Medecine  le-  j 
gale  de  France,  Paris. 

M.  DOMERGUE,  Albert,  Professeur  a l'Ecole 
de  Medecine.  expert  des  tribunaux, 
Marseille. 

M.  DRAGON,  Louis,  president  du  Syndicat  i 
des  negotiants  en  huile  d’Aix-en-Prc- 
vence. 

M.  DREVET,  Louis,  Boulanger,  expert-chi- 
miste.  Membre  du  Conseil  d’Adminis- 
tration  du  Syndicat  de  la  Boulangerie 
Frangaise,  Grenoble. 

M.  DUBEUF,  L.,  Administrateur  delegue  des 
Eaux  de  St-Romain-le-Puy  (Source  Pa- 
rot). 

M.  DUBOSC,  Directeur  du  « Moniteur  Vini-  J 
cole  >,  Paris. 

M.  DUMAS-FILLION,  A.,  Vice-president  ho- 
noraire  du  S.  N.,  Lyon. 

MM.  DUMESNIL  frties,  brasseurs,  Paris. 

M.  DUMESNIL,  Pharmacien.  Dr  de  1’Univer- 
site  de  Paris. 


M.  DUMUS,  Delegud  de  ia  Chainbre  syndi- 
calc  regionate  des  marchauds  dfe  beur- 
res  et  volailles  du  Etepartement  de  Loir- 
ct-Cher  et  departements  limitrophe*. 
Villedomer. 

M.  DUPONT,  F.,  president  de  ^Association  des 
chimistes  de  sucrerie  et  de  distilterie 
de  France  et  des  colonies,  Paris. 

M.  DUPONT,  J..  Fabrique  frangaise  de  par- 
fums  artificiels  et  produits  chimiques. 
Argenteuil. 

M.  DURANTON,  Delegue  du  Syndicat  des 
Confiseurs  frangais,  Clichy. 

M.  ELIE-MANTOUT,  Administrateur  de  la 
Societe  Vinicole  fnanco-espagnole. 
Neuilly-sur-Seine. 

M.  ESBRAN,  Gustave,  Delegue  de  la  Cham- 
bre de  Commerce  du  Havre. 
Etablissements  RICHARD  &.  MULLER. 

Delegues  : M.  KRIPPLEBER,  G.,  Direc- 
teur. 

M.  PRIVAT,  L.,  Administrateur. 

L’Etlncelle  (Cie  des  Usines  nouvelles,  YBER  • 
TY,  J.,  & C°)  pates  alimentaires,  se- 
moules,  tapiocas,  a Gerzat  (P.-de-Do- 
me). 

M.  EYNARD.  Marius,  (Secretaire  de  la  Cham- 
bre Syndicate  des  Commissionnaires  et 
Negotiants  en  beurres  et  ceufs  en  gros, 
Paris. 

M.  FABVRE,  Edouard.  Avocat  a Blaye  (Gi- 
ronde). 

M.  FAMELART,  Pharmacien  de  Ire  ebsse, 
Paris. 

M.  FAUGERE,  Auguste,  Industrie!,  Grignols 
(Gironde). 

M.  FAYOLLE,  Chef  du  Laboratoire  a l’Ecole 
superieure  de  pharmacie,  expert  pres 
les  tribunaux,  Paris. 

M FAZY.  William,  Delegue  du  Credit  Fonder 
Colonbl,  Paris. 

F6d6ration  des  groupes  des  dpiciers  en  gros 
des  Ddpartements  de  I’Est  et  du  sud- 
Est,  JJesangon. 

Dtiegue:  M.  JEANNIN-NALTET,  Louis, 
a Chdlon-sur-Saone. 


F6d6ratlon  des  Syndicats  des  charcutiers  de 
France. 

Del6gues  : M.  JUM1N,  Eugtne,  Presi- 
dent ; 

M.  LABBEE,  Emile,  Secretaire  general  : 
M.  LESCURE,  L6on,  Assesseur  ; 

M.  MASSE,  Henri,  Enghicn  ; 

M.  ROZE,  Emile,  Directeur  des  abat- 
toirs de  Paris. 

Federation  du  Commerce  d’exportation  des 
vins,  cidres,  spiritueux  et  liqueurs,  de 
France,  Paris 

M.  FERE,  C.-L.,  President  de  la  Ghambre 
syndicale  du  Commerce  et  'de  l’lndus- 
trie  des  Eaux  mindralPs  naturelles  et 
Etablissements  thermaux,  Paris. 

M.  FERME,  Gabriel,  Pharmaeien  de  lre  classe, 
Ncgociant  en  produits  pharmaceutiques, 
Vice-president  du  Comite  des  Conseil- 
lers  du  Commerce  extdrieur  de  la 
France,  Paris. 

M.  FERRAND,  Ferd.,  President  du  Syndicat 
general  des  fabricants  de  pates  ali- 
mentaires  de  France,  Lyon. 

M.  FORSANS,  Paul,  President  du  Si.  N„  Paris. 


M.  FORSANS,  Georges,  Delegue  du  S.  N., 
Bordeaux. 

M.  FORTIN,  Pierre,  beurres,  Vire  (Calvados). 
M.  FOUCAULT,  Geo,  Secretaire  de  l’Union  j 
des  fabricants  de  saucissons,  salaisons 
et  charcuterie  en  gros  de  Paris. 


M.  FOUGERAT,  Jean,  Fabricant  de  produits  j 
alimentaires,  viticulteur,  distillateur,  Le-  ! 
vallois-Perret. 

M.  FOURMY,  Tours. 

M.  FOURNIER  (Maison  Fournier-Olida),  Co- 
mestibles, Paris. 

M.  GAGNIERE,  Pharmaeien,  Clermont-Fer- 
rand. 

M.  GARCE,  Allred,  Bibliothecaire-archiviste 
du  Syndicat  patronal  de  la  Boulangerie 
4e  Paris. 

M.  GARNAUD,  les  Mureaux  (S.  et  O.). 

M.  GARNIER,  Albert,  delegue  de  la  Ligue  Fe- 
derative Economique  de  France.  Paris. 


M.  GASCARD,  Albert,  Rouen. 


M.  GAUD,  Joseph,  President  honoraire  du 
Syndicat  gdtvlral  des  Courtiers-Repre- 
sentants  <le  commerce  et  de  l’industrie 
de  France  et  des  colonies,  Paris. 

M.  GAUDAIS,  Directeur  de  I'dtablissement 
thermal  de  Saint-Galmier. 

M.  GAUTHIER,  B..  Cbocolats  d Aiguefceiie. 
Donztre. 

M.  le  Professeur  GAYON,  Membre  du  Corn  - 
t6  technique  d'Ocnologic,  Bordeaux. 

M.  GENESTAL,  .Maurice,  transports  mariti- 
mes,  Le  Havre. 

M.  GERALD,  Geo.  Ddpute,  Membre  du  Con- 
seil  general  de  la  Charente,  Ancien 
Commissaire  general  de  France  a J’Er- 
position  de  St-Louis,  Paris. 

M.  GERALD,  Directeur  de  la  S.  A.  du  cho- 
colat  Lombart,  Paris. 

M.  GERMAIN,  Salaisons,  Paris. 

MM.  GIESLER  & C°,  a Avize  (Marne). 

M.  GILLET,  Camille,  fabrique  de  chooolats. 
Paris. 

M.  GIRARD,  Charles.  Directeur  du  Labor  - 
tome  municipal  de  Paris. 

M.  GIRARD-AMIGT,  President  du  Syndicat 
des  Vins  de  Saumur. 

M.  GIRARDIN,  L.,  President  de  la  Ghambre 
syndicate  <Les  Debitants  de  vins  de  '.? 
(Seine,  Paris. 

MM.  GIVELET,  Andre  & C°,  Successeurs  de 
De  Saint-Maroeaux,  a Reims. 

M.  GLOTIN,  Edouard,  Maison  Marie  Briza: 
et  Roger,  Bordeaux. 

M.  GOLZART,  Secretaire  de  la  Chambre  syn- 
dicale du  Commerce  et  de  l’lndustrie 
de's  eaux  minerales  naturelles  et  eta- 
blissements thermaux. 

iM.  GONDINET,  Saivain,  fauna  d’rcuis  sec. 
albumine,  Marseille. 

MM.  GORJU,  freres,  negociants-commission- 
naires  en  beurres  et  oeufs,  Paris. 

M.  GOULET,  Secretaire  general  du  syndicat 
national  du  Commerce  des  vins,  cidres 
et  spiritueux  de  France.  Paris. 

M.  GRAVET,  R.  (Gravet  et  Go),  Paris. 

M.  GRENIER,  Henri,  Chimiste.  Valence 
(Drome). 
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M.  GRIMBERT,  Proiesseur  a I'Ecole  supc- 
rieure  de  pharmacie  de  Paris,  directeur 
de  la  pharmacie  oentrale  des  hdpitaux. 

M.  GRIZARD.  President  de  l’Union  syndicale 
des  Ddbitants  de  vins  et  liquoristes  de 
Paris  et  de  la  banlieue. 

M.  GROS,  L6on,  chef  du  Laboratoire  Muni-  • 
cipal,  Clermont-Ferrand. 

M.  GROSS,  Alexandre  (cafes),  Paris. 

M.  GUERIN,  Th.,  Sous-directeur  de  la  Compa- 
gnic  Fermiere  de  1 Etablissement  Ihei- 
imal  de  Vichy. 

M.  GUERIN,  Maurice,  vice-president  de  la 
Chambre  syndicale  des  Chocolatiers. 
Paris. 

M.  GUESNU,  Gustave,  Directeur  gerant  de 
la  Maison  F.  Marquis,  Chocolats,  Paris. 

M.  GUESTIER,  Daniel,  Vice-president  de  l’U- 
nion  syndicale  des  Negociants  en  vins, 
Bordeaux. 

M.  GUICHARD,  Paul,  Commissaire  de  police 
special  des  Halles,  Paris. 

M.  GUICHARD  - PERRACHON,  Administra  - 
teur-Gerant  de  la  (Socidte  des  Magasins  j 
du  Casino  et  Fabricant  de  Chocolat, 
St-Etienne. 

M.  GUILLAUME.  Auguste,  Delegue  du  Syndi- 
cat  des  Epiciers-Comestibles  de  Lyon. 

M.  GUILLAUMJN,  A.,  Pharmacien,  Dr  de 
t'Universite  de  Paris. 

M.  GUILLEMOT,  Pierre-Kenri,  Maison  Bis- 
quit,  Dubouc’ne  & C°,  Jarnac  (Charente) 

M.  GUILLON,  J.-M.,  Inspecteur  de  la  Viticui-  : 
ture,  Directeur  de  la  Station  Vinicole  de 
Cognac. 

M.  HAEFFELE,  Ernest,  Nancy. 

M.  HAVY,  Premier  vice-president  du  Comite 
international  du  commerce  en  gros  des 
vins,  cidres,  liqueurs  et  spiritueux  de 
France. 

M.  HEBERT,  avocat  du  Syndicat  des  fabn- 
cants  de  moutarde,  vinaigres.  condi- 
ments et  conserves  de  Dijon  et  de  la 
Cote-d’Or. 

M.  HEIDSIECK,  Charles,  Reims. 

MM.  HEIDSIECK  et  C°,  Vins  de  Champagne, 
Reims,  Successeurs,  MM.  WALBAUM 
LULING,  GOULDEN  & C°. 


MM.  HENNESSY  & C°,  Jas.,  Distillateurs, 
Jonzac  (Char.  Inf.). 

Delegud  : M.  CORMELlE,  Andr6. 

M.  HENRY,  Adjoint  au  maire  de  la  Ville  de 
Bourges. 

M.  HERBET,  H..  Maison  Jacquin,  A„  & C° 

Chocolatiers,  Paris. 

(Secretaire  du  Syndicat  des  oonffseurs 
francais). 

M.  HOUBRON,  Vice-pr6sident  du  S.  N.,  Lille. 

M.  HOUET,  Victor,  Vice-president  du  syn- 
dicat des  fabricants  de  chicoree  et  pro- 
duits  similaires  de  France,  Clichy-la- 
Qarenne. 

M HUBERT,  A.,  Dr  es-sciences,  Beziers. 

M.  HUGON,  fils  (G.-Maurice),  Chocolats  DE- 
BAUVE  & GALLAIS,  Paris. 

M.  HUSSON,  Societe  Fermiere  des  Eaux  Mi- 
nerales  de  Vichy,  Paris. 

M.  HUYARD,  Etienne,  President  de  l' Union 
Generate  des  Syndicats  girondins,  Bor- 
deaux. 

M.  IMBERT,  Louis,  President  du  Syndicat  de 
1’ Alimentation  Marseillaise. 

M.  JACOT  Secretaire  de  la  Chambre  syndi- 
cate du  Commerce  en  gros  des  vir.s 
et  spiritueuix  de  Beaune. 

M.  JACQUIN,  L.,  Regisseur  de  la  Societe 
commerciale  des  eaux  mind  rales  de 
St-Yoirre  (Allier). 

M.  JANNEAU,  P„  Vice-President  du  S.  N., 
Condom. 

M.  JANORAY,  Delegue  des  Chocolats  de  FU- 
nion,  Lyon. 

M.  JARDIN,  Preparateur  a la  Faculte  des 
Sciences,  delegue  de  la  ville  de  Mar- 
seille, Marseille. 

M.  JEANNIN-NALTET,  Louis,  Delegue  de  U 
Federation  des  groupes  des  epiciers  e« 
gros  des  Departements  de  l’Est  et  d» 
sud-est,  a Chalon-sur-Saone. 

M.  JORIAUX,  Ernest,  Paris,  Directeur  de  la 
Societe  anonyme  des  Sources  St-Lonw. 
St-Yorre. 

M.  JOUISSE,  Henri,  Pharmacien,  faibricant 
de  produits  pharmaceutiques.  Prdsidem 
du  Tribunal  de  Commerce.  Orleans. 

M.  JUMIN,  President  du  syndicat  de  la  chs 
cuterie  de  Paris  et  du  Dep.  de  la  Sew; 


M.  JUQUELIER,  o..  Chef  de  clinique  i 
Faculty  de  M6decine,  Paris. 

M.  KARCHER,  Henri,  Brasseur,  Paris. 

M.  KIOES,  Fred.,  Substitut  au  Tribunal  de 
la  Seine,  Paris. 

M.  KLING,  Andr6,  Docteur  es-scieuces,  Chi- 
miste-expert  pres  les  Tribunaux,  Paris. 

M.  KR1PPLEBER,  G.,  Directenr  des  Etaiblis- 
semients  Richard  et  Midler,  Bordeaux. 

M.  LABBEE.  Emile,  Secretaire  general  de  La 
Federation  des  syndicats  des  charcu- 
tiers  de  France. 

M.  LABRiERE,  President  de  la  Cliam/bre  de 
Commerce  de  Versailles. 

M.  LABRUYERE,  Distil Iateur,  Lyon. 

M.  LAFFERRE,  Depute  de  l’Herault,  Paris. 

M.  LA-GARDE,  G„  Membre  de  la  Chambre 
de  Commerce  de  Bordeaux. 

M.  LAHAYE,  Avocat.  Conseil  iuridique  de  la 
Delegation  Franqaise,  Paris. 

M.  LAMIRAL.  Clichy  (Seine).  , 

M.  LANGUEPIN,  G.,  Pharmacieii,  delegue  de 
l’Association  generate  des  Pharma- 
ciens  de  France,  Angouleme. 

M.  LANSON,  Henri,  Chef  de  la  Maison  Lan-  ! 
son,  prere  et  fils,  Reims. 

M.  LARBAUD-St-YORRE,  Val6ry,  Vichy. 

Vve  LARBAUD-St-YORRE,  N.,  Vichy. 

M.  LARDET.  President  de  la  Chambre  syn- 
dicate des  negociants  en  vins  et  spiri- 
tueux  des  arrondissements  de  Macon, 
Charolles  et  Louhans,  Macon. 

M.  LATOUR,  Membre  de  la  Chambre  syn- 
dicate du  commerce  en  gros  des  vins  et 
spiritueux  de  Beaune. 

M.  LECOMTE-DUBAR.  Adolphe,  Adjoint  du 
Maire,  Mouvaux  (Nord). 

M.  LE  GOFF,  Joseph.  Delegue  du  Syndicat 
des  marchands  de  beurre  de  Quimper.  ; 

M.  LEMELAND,  Paris. . 

.¥.  LEPETIT,  President  du  Syndicat  Normand 
des  exportateurs  de  beurres,  St-Pierre- 
sur-Dives. 

M.  LEPRINCE,  President  de  la  Chambre  syn- 
dicate des  fabricants  de  produits  phar- 
maceutiques,  Paris. 

M.  LE  RAY,  Jean,  Pharmacien.  Paris. 

M.  LE  RAY,  Chimiste,  Paris. 


M.  LEROUSSEAU,  Martial,  Secretaire  g&i. 
du  Comity  d'organisation  de  VBoole 
Nationale  de  meunerie  et  Boulangerie, 
Paris. 

M.  LEROUX,  Vice-president  du  syndicat  dec 
fabricants  de  chicort-e  et  produits  si- 
milaires  de  France,  Orchies  (Nord). 

M.  LESCURE,  L6on,  Assesseur  de  I a Federa- 
tion des  syndicats  des  charcutters  de 
France,  Paris. 

M.  LEYDET,  Vice-president  du  S^nat,  Pars. 

M.  LHERNAULT  (Maison  Mayer  et  Lher- 
nault),  chocolats  et  cards.  Paris. 

M.  LIGNON,  Achille,  Delegue  de  la  Chambre 
de  Commerce  de  Lyon. 

Ligue  Fdd6rative  Economique  de  France. 

Delegues  : M.  GARNIER,  Albert,  Paris. 
M.  BONET,  Alfred,  Industriel.  Paris. 
M.  PILLET,  Louis,  Paris. 

Ligue  des  Viticulteurs  de  la  Gironde,  Bor- 
deaux. 

Delegues  : M.  BRUNET,  Ernest,  Viti 
culteur.  Barsac,  Tresorier  general. 

M.  BRUNETTE,  Georges,  Secretaire  ge- 
neral, Publiciste. 

M.  iLe  Dr  LOUISE,  iE„  Prof,  a "University  de 
Caen,  directeur  de  la  Station  Agrono- 
miqne,  Caen. 

(Societe  anon,  du  Chocolat),  LOMBART. 

M.  GERARD,  Directeur,  Paris. 

M.  LOY,  J.,  Vice-President  de  la  Chambre 
syndicate  des  Debitants  de  vins  de  la 
Seine,  Paris. 

M.  LUIGGI,  Crucien,  Prop,  de  la  Concession 
d'Eau  d’Orezza,  Paris. 

MM.  MAGNAN,  fryres.  Cocose.  Marseille  et 
Geneve. 

Delegue  : M.  BONNAUD.  Marseille. 

M.  MAGNE,  Paul.  Secretaire  de  la  Cham- 
bre de  Commerce  de  Bordeaux. 

JVL  MAGNIER  de  la  SOURCE,  Chimiste  ex- 
pert pres  les  Tribunaux  de  la  Seine. 

M.  MAGNIEN,  Lucien.  inspecteur  de  f Agri- 
culture de  la  7me  Rygion.  Dijon. 

M.  MAGNIEZ,  Ernest,  Amiens. 

M.  MAITRE,  Secretaire  du  Syndicat  des  con- 
fituriers  franeais.  Paris. 


w MA1LLART,  Georges,  Avocat  a la  Gour 
d’appel  de  Paris  ; Conseil  de  la  Cham-  - 
bre  siyndicale  du  Commerce  et  de  1 In-  j 
difstrie  des  Eaux  minerales  et  etablis- 


sements  thermaux. 

M.  MALAQUIN,  Eugene.  President  de  la 
Chambrc  syndicate  des  Courtiers-Gour- 
mets  de  Paris. 

M.  MALAQUIN,  P.-E.,  Paris. 

M.  MALDANT,  President  honoraire  de  la  So-  j 
ciete  vigneronne  de  Beaune.  Savigny-  | 


les-Beaune. 

M.  MANCEAli,  Bpernay. 

M.  MANDEIX,  Andrfi,  President  honoraire  du 


Symdicat  national  du  Commerce  en  gros 
des  vins,  cidres,  liqueurs  et  spiritueux 
de  France,  Le  Havre. 

M.  MANGIN.  Vins,  Paris. 

MM.  MARESCHAL  & C°,  champagnes,  succ. 
de  M.  Henri  Goulet,  Reims. 

M.  MARECHAUX,  Emile,  President  de  l-’U- 
nion  generate  des  Mandataires  aux 
Halles  centrales  de  Paris. 

M.  MARET,  A.-j.,  Docteur  es  sciences,  Distil- 
lateur  d’essences  de  fruitsi,  St-Germain- 
en-Laye  (S.  et  O.) 

M.  MARGUERY,  President  du  Syndicat  de 
I'Alimentation  parisienne. 

M.  MARRE,  Francis,  Expert-chimiste  pres  la 
Goar  d’appel  de  Paris  et  le  Tribunal 
civil  de  la  Seine. 

M.  MARTEL,  Ilenri,  Delegue  de  la  Prefecture 
de  Police  de  Paris,  Chef  du  service  ve- 
terinaire  sanitaire. 


M 


. le  Dr  MARTIN,  Henri,  Delegue  de  iL’Asso- 
ciation  generate  des  Pharmaciens  de 
France,  Paris. 


M.  MARTIN,  L6on,  Professeur  Suppleant  d.  I 
Pharmacie,  Grenoble. 

Vi.  MARTINAND,  V.,  Marseille. 

M.  MARTIN-CLAUDE,  A.,  Ingen. -agronome, 
Paris. 

M.  MASSE,  Alexandre,  President  de  1'Union 
des  Syndicats  de  la  Brasserie  Franqai- 
se,  Lille. 


M.  MASSE,  Henri,  ddlegue  de  la  Federation 
des  syndicats  des  charcutiers  de  Fran- 
ce. Enghien. 


M.  MASSOL,  Gustave,  Directeur  de  t Eoolc 
sup.  de  Pharmacie  de  Montpellier. 

M.  MATHIEU,  Directeur  de  'la  Station  oeno- 
logique  de  Beaune 

M.  MAUVIGNEY,  J.,  Majson  M.  Marceau,  Bor- 
deaux. 

M.  MAXWELL.  J..  President  de  hi  Societe 
d’Agriculture  de  la  Gironde,  Bordeaux. 

M.  MAYRARGUE.  Felix,  President  du  Syndi- 
cat des  negotiants  en  huite  d’olive  dc 
Nice. 

M.  MAZAND,  Lucien.  secretaire  general  du 
syndicat  de  l’Epicerie  frangaise,  Paris. 

M.  MEGRET,  Alexandre,  Paris. 

M.  MENIER,  G.,  Depute,  President  de  la 
Ch'am'bre  syndicate  des  Cliooolatiers, 
Paris. 

M.  MERCIER,  Delegue  du  Syndicat  des  Man- 
dataires  aux  Halles  Centrales  des 
teurres,  ocuis  et  frotnages,  Paris. 

M.  MERENTIE,  Louis,  Vice-President  du  Syn- 
dicat de  l'Unkm  des  patrons  charcutiers 
de  Marseille. 

M.  MESNIL.  Maurice,  Paris. 

Mi.  MiESSIN,  Theodore,  Mandataire  aux  Hades 
centrales  (poisson),  Paris. 

M.  MESTRE,  P.-C.,  Expert-chimiste,  Bor- 
deaux. 

M.  MESTREZAT,  G.,  President  du  Syndic:; 
du  Commerce  en  gros  des  vins,  cidres. 
spiritueux  et  liqueurs,  Bordeaux. 

M.  MEYER,  Albert  (Gratien  et  Meyer),  grands 
vins  mousseux,  Beaulieu-les-Saumur. 

M.  MICHEL,  A..  Directeur  technique  de  la 
Maison  Salle  & C°,  Paris. 

M.  MIENCE,  President  du  Syndicat  general 
de  la  Boulangerie  frangaise,  Lille. 

M.  MIGNOT,  Edouard,  President  du  Syndi- 
cat general  des  Societes  d’AlimentatioH 
et  d’approvisionnements  a succursales 
de  France,  Reims. 

Mi.  MILLE,  A.,  Pharmacien,  Paris. 

M.  MILLON,  A.,  Paris. 

M.  MONPILLlE,  Conseiller  municipal,  Bor- 
deaux. 

M.  le  Marquis  de  MONTEBELLO,  Montendre 
(Charente). 
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M.  MONIER,  Auk..  Vice-President  de  !a 
Chambre  syndicate  des  Marchands  de 
beurres,  ocufs,  frortiages  et  cremiers  de 
Paris  et  des  Departements. 

M.  MORCH,  Christian,  President  de  la  Cham- 
bre  de  Comimerce  de  la  Rochellle. 

Chocolats  MOREUIL  (Mmc  Vve  Courtefois, 
G.),  Clichy. 

M.  MOR1NERIE  (de  la),  Raymond,  Maison 
Delbeck,  champagnes,  Reims. 

M.  ie  comte  de  MUN,  Bertrand,  ddldgue  de  la 
Maison  Werl6  et  Co.  Reims. 

M.  NADAUD,  Avocat-conseil  de  l’Union  G6- 
ndrale  des  Syndicats  girondins,  Bor- 
deaux. 

M.  NAVAZZA,  Geneve,  deldgue  d'e  fa  Maison 
Louis  Rcederer,  champagnes,  Reims. 

M-  NOURRY,  Claudius,  Paris. 

M.  PACOTTET,  P.,  Ddleigue  du  Syndicat  Na- 
tional de  Defense  de  la  Viticulture  fran- 
chise. Paris. 

M.  PAD£,  Chimiste-Expert,  Gonseil-techni- 
que  du  Syndicat  des  beurres  et  cremes,  . 
du  Syndicat  de  la  charcuterie  et  de  !a 
Federation  de  la  Charcuterie  frangaise. 

M.  le  Dr  PAJOT,  Docteur  en  medecine,  Abbe- 
ville- 

M.  PELEN,  Claudius,  fabricant  de  Chocolats.  j 
Lyon. 

M.  PEELER  IN,  Auguste,  Consul  general  de 
Norvege  a Paris.  Conseiller  du  Com- 
merce exterieur  de  la  France,  Treso-  ! 
rier  de  l’Union  des  syndicats  de  l’Ali-  j 
mentation  en  gros  de  France  et  de  la 
Chambre  syndicale  des  fabrioants  de 
(Margarine. 

M.  PENEY,  J.,  Tresorier  de  il’Unioni  syndicate 
des  Debitants  de  vins  et  liquoristes  de 
Paris  et  de  la  banlieue. 

M.  PERONNET,  P.,  President  de  la  Federation 
de  l’alimentation  Lyonnaise,  President 
de  l’Union  feddrale  des  Syndicats  des 
d&bitants  de  boi'ssons  du  Bassin  du 
Rhone  et  de  la  region  du  sud-Est,  Lyon. 

M.  PERRIER,  Gustave,  Directeur  d>u  Labora- 
toire  Municipal  de  Rennes. 

M.  PERRIER,  Gabriel,  champagnes,  Chalon  s/ 
Miarne. 


M.  PERRIN,  Georges,  Exwert-ehimjste.  Nan- 
tes. 

M.  lie  Dr  PERRIOT,  D6I6gud  de  4a  Ville  <k 
Marseille. 

M.  PERROT,  Professeur  de  Matiere  m6dica- 
le  a I’EcoJe  sup6rieure  de  Pharmack, 
Paris. 

M.  PETIT,  Prof,  a 1’Universitd  de  Nancy, 
Directeur  de  1'Ecole  de  Brasserie,  Nan- 
cy. 

M.  PEYCELON,  Administrateur-d61egud  des 
Eaux  de  St-Galmier  (Loire). 

M.  PEYRET,  Jean,  Ancien  President  de  la 
Chambre  Syndicale  des  Nlgociants  en 
gros  en  liqueurs  et  alcools  de  Lyon  et 
Region  Lyonnaise.  expert  du  service  de 
la  repression  des  Fraudes,  Lyon. 

M.  PILLET,  Louis,  Delegue  de  la  Ligxe  Fe- 
derative Economique  de  France,  Prc 
sident  du  Syndicat  central  des  huilt- 
essentielles  et  matieres  premieres  are  - 
matiques,  Paris. 

M.  P1MOT-FLON,  Tours. 

M.  PION,  Auguste  (Maison  Libord  et  Pion). 
salaisons  en  gros,  Paris. 

MlMI.  POL  ROGER  & C°,  Epernay. 

M.  PONNELLE,  Delegue  de  la  Chambre  de 
•Commerce  de  Beaune. 

M.  PORJES,  Paris. 

M.  POTTEVIN,  Directeur  du  Bureau  Munici- 
pal d’hygiene,  Le  Havre. 

M.  POTTIER,  negociant  en  droguerie,  Paris. 

M.  POUEY,  Henri,  exportateur  de  Beurres. 
Li'bourne  (Gironde). 

M.  POUPON,  Henri,  President  du  Syndicat 
des  fabricants  de  moutarde,  vinaigres. 
condiments  et  conserves  de  Dijon  et  de 
la  Cote-d’Or. 

M.  PREVET,  Jules,  President  de  la  Chambre 
de  Commerce  de  Meaux,  President  de 
l’Union  Syndicale  de  l'Alimentation  en 
gros  de  France,  President  de  la  Gham- 
bre  Syndicale  des  Conserves  alimentai- 
res,  Paris. 

M.  PR1VAT,  Louis,  Administrateur  des  Eta- 
tlissements  Richard  et  Muller,  Bor- 
deaux. 
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M.  PROTIN,  O..  Maire  de  Mezteres  (Arden- 


nes). i 

M.  PROUST,  G.,  President  de  la  Chambre 

syndicate  du  commerce  en  gros  des 
vins,  spiritueux  et  liqueurs  de  Paris  et 
du  Departement  de  la  Seine. 

M.  RACZKOWSKI,  de,  Sigimond.  Paris. 

M.  RAFFALOVICH.  Conseiller  prive,  Attachd 
commercial  a l’Ambassade  de  Russic, 
Correspondant  de  l’lnstitut  Paris. 

M.  RAGOUCY,  Stephane,  Directeur  technique 
de  la  maison  Boulanger-Dausse  et  Co, 
Paris. 

M.  RAGUET.  iSlyndiic  du  Syndicat  des  cr6- 
miers  de  Paris  et  Departements. 

M.  REGURON,  Arthur,  Negotiant  en  vins, 
Membre  du  Comite  international  du 
Commerce  des  vins,  cidres,  spiritueux 
et  liqueurs,  consul  de  Belgique,  Brest. 

M.  RENARD,  Edmond,  Maison  Boura  et  Re- 
nard,  Paris. 

M.  RENARD,  L6on,  Administrateur-directeur 
de  la  S.  A.  du  Chocolat  Poulain,  Blois. 

M.  REPITON,  Fernand,  Chimiste  industries 
Valence-sur-Rhone. 

M.  RAYNAL,  Hippolyte.  Maison  Raynal  et 
Rocquelaure  (Conserves  aHmentaires), 
Capdenac  (Aveyron). 

M.  REYNAUD,  Prosper,  epices,  Marseille. 

M.  RICARD,  H„  Docteur,  senateur,  Paris. 

M.  RICARDO,  Jara,  Paris. 

M.  RICHARD,  Lucien,  Vice-president  de  la 
Chambre  de  Commerce  de  Dijon. 

M.  RICHARD,  President  du  syndicat  de's  Hui- 
leries  du  Centre-Ouest,  Tours. 

M.  ROBIN,  Louis,  Directeur  du  Laboratoire 
departemental  de  Tours. 

M.  ROBINEAU,  Georges,  Delegue  de  la  Cham- 
bre de  Commerce  d’Agen. 

M.  ROCHAS,  E.,  prodiuits  alimentaires,  vins.  i 
spiritueux,  Poitiers. 

M.  ROCQUES,  X.,  Chimiste-Expert,  oonseil 
technique  du  Syndicat  des  vins  et  spi-  \ 
ritueux  en  gros  de  Paris. 

MM.  ROCCA,  TASSY  et  DE  ROUX,  grateses 
alimentaires,  Marseille. 

M.  RODEL,  Armand,  President  du  Syndicat 
des  Fabricants  de  conserves,  Bordeaux. 


M RCEDERER,  Louis,  Champagnes,  Reims. 
Dtiegud  : M.  NAVAZZA,  Geneve. 

M.  ROGEE-FROMY,  Eugene,  membre  de  la 
Chambre  syndicate  du  syndicat  de  de- 
fense de  Cognac,  St-Jean  d'Angely 
(Cognac). 

M.  ROOS,  Lucien,  Directeur  de  la  station  oe- 
nologique  de  l’Herault  et  du  Laboratoi- 
re regional  de  la  repression  des  frau- 
des,  Montpellier. 

M.  ROSSIGNOL,  Auguste,  distillateur,  Lille. 

M.  ROTH,  Arnold,  ddlegue  de  la  Societe  fran- 
chise d’alimentation  hygidnique,  Paris. 

M.  ROUDEL,  Droguiste,  Bordeaux. 

M.  ROUSSEAUX,  Eugdne,  Directeur  de  ! 
station  agronomique  de  l’Yonne,  A 
xerre. 

M.  ROUVIER,  Senateur  de  la  Charente- 
ferieure, 

M.  ROUX,  Directeur  du  Laboratoire  departc- 
mental  .de  la  Vienne,  Poitiers. 

M.  ROZE,  Emile,  Directeur  dies  Abattoirs  dc 
Paris. 

M.  RUBANTEL,  President  de  l’Union  syndi 
cate  des  Charcutiers  de  France,  Paris. 

MiM.  RUINART,  pere  et  fils.  Reims. 

M.  SABAROT.  President  du  Syndicat  de  la 
Minoterie  de  la  Haut  e-Loire,  Membre 
de  la  Chambre  de  Commerce,  Brives- 
Charensac. 

M.  SABATIER,  President  du  Syndicat  du 
Centre  des  negotiants  et  exportateurs 
de  Beurres,  St-Georges-d’Aurac. 

M.  SANGLfi-FERRltRE,  Sous-chef  du  Labo- 
ratoire municipal  de  Paris. 

M.  SALMON.  H.,  Chimiste,  Amiens. 

M.  SAULEAU,  A.,  President  de  1a  Chambre 
syndicate  des  BrQleurs  de  cafes,  Paris. 

M.  SAUMADE,  Louis,  Directeur-addiinistra- 
teur  du  Syndicat  Montpellier-Loddw, 
Galargues-le-Petit. 

M.  SCHIELD-TREHERNE,  ingenieur.  Presi- 
dent du  Cornite  d’Etude  et  d’Organisa- 
tion  de  l’Ecole  Nationale  de  Meuneric 
et  boulangerie,  Colombes  (Seine). 

M.  SCHWEITZER,  Secretaire  du  Syndicat 
des  fabricants  de  salaisons  et  oharcu- 
terie  en  gros  de  Paris. 
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M.  SE1GNEUR1E,  Directeur  de  l'«  Epicier »,  : 
Paris. 

M.  SIEGFRIED,  Georges,  Paris. 

M.  SILZ,  Engine,  Expert-Chimiste,  Secr6- 
taire  de  I’Association  de  la  Presse  Agr- 
oole,  Paris. 

M.  SIMON,  Aini,  Distillat.,  Chalon-s.-Sabnc. 
M.  SIMON.  A„  Pharmacien  de  premiere  clau- 
se, Lyon. 

M.  SIMfON.  Andri,  nigociant  en  graines,  se- 
cretaire de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Corbeil,  secretaire  general  de  la 
Chambre  syndicate  des  marchands  grai- 
niers.  Bruyere?s-Ie-Chatel  (S.  et  0.) 
Socliti  anonyme  du  chocolat  Poulain,  Blois. 
DelCguss  : M.  RENARD,  Lion,  adm- 
directeur. 

M.  BEN.ARD,  Georges,  ingenieur. 

Sociiti  anonyme  des  Eaux  Minerales  d’Evian-  \ 
les-Bains. 

Delegues  : M.  BERNARD.  Maurice,  Ad- 
ministrateur-dilegue. 

M.  BARILLOT,  Directeur  a Evian. 

M.  BOUCHANIN,  Edmond,  Inspecteur. 
Sociiti  commerciale  des  Eaux  minirales  de  j 
St-Yorre. 

iDelegite : M.  JACOBIN,  Louis,  regis- 
seur,  St  Yorre. 

Sociite  de  Pbarmacie,  Lyon. 

Dilegue  : M.  SIMON,  A.,  President. 
Pharmacien  de  Ire  classe,  Lyon. 

Socliti  pour  la  Difense  du  Commerce  des 
huiles  d’olive  de  Nice. 

Secretaire  : M.  G05RAN,  A.,  Nice. 
Sociiti  des  Commerpants,  Magasiniers  et  In- 
dustrie^ de  Marseille. 

Dilegue  : AL  REYNAUD,  Marseille. 
Sociiti  Francaise  des  Inginieurs  colonlaux. 
Delegue  : M.  ROCQUES,  X.,  Chimiste. 
Paris. 

Sociiti  francaise  d’Alimentation  Mygtenique. 

Dilegue  : Mi.  ROTH,  Arnold,  Paris. 
Sociiti  Vinicole  Franco-Espagnole,  Neuilly- 
sur-Seine. 

Delegue  : M.  ELIE-MANTQUT,  Admi- 
nistrateur. 

M.  SOSSLER,  !L,  Droguiste.  Paris. 

Source  PAROT,  St-Romain-le~Pu,y. 

Deligue  : M.  BUBEUF.  St-Romain4e- 
Puy. 


M SOUTTER,  Filix,  Directeur  ginirai  d 
la  Sociiti  Laitiere  Maggi,  Paris. 
Station  Qenologiquc  de  Beaune. 

Diligui  : M.  MATHIFX,  Directeu: 


Beaune. 

Station  oenologiquc  du  Gard. 

Diligui  : M.  ASTRUC.  Directeur.  j 
mes. 

M.  STGSCKLIN,  Louis,  Chimiste,  Dr  du  l.c-1 
boratoire  Municipal  d'Amiens. 

Syndicat  de  (’Alimentation  marseillaise. 

Diliguis:  M.  IMBERT,  Louis,  Pr<. 
dent  du  Syndicat,  Marseille. 

M.  TOY-RIOUT. 


Syndicat  des  Confiseurs  irancais. 

Delegui  : M.  DURANTON,  Clichy. 
Syndicat  des  Confituriers  Francais,  Paris. 
Delegues  : M.  BEAUVAIS,  President. 
M.  BANNIER,  Trisorier. 

M.  MAITRE,  secritaire. 

M.  CHAUSSON. 


Syndicat  National  du  commerce  en  gros  des 
vins,  cidres,  liqueurs  et  spiritueux  de 
France. 

Delegues  : M.  FORSANS,  Paul,  Pre- 
sident, Paris. 

M.  LIGNON,  Vice-president.  Lyon. 

M,  JANNEAU,  P.,  Vice-president,  Con- 
dom. 

M.  MANDEIX,  Andri  ; President  hor.  - 
raire,  Le  Havre. 

!M.  GOULET,  Emile,  Secretaire  gene- 
ral. 

M.  CUVILLIER,  Albert. 

M.  FORSANS,  Georges,  Bordeaux. 

M.  MESTRE,  Expert  - chimiste.  Bf  - 
deaux. 

M-  COLIN,  Georges,  Bordeaux  ; 

M.  HOUBRON,  Vice-president.  Lille. 

M.  TURPIN,  Henry.  Rouen. 

M.  TRICOCHE.  Ernest,  Cambes. 

M.  ROCOUES,  Xavier,  Paris. 

M.  GESLIN.  Jean.  Paris. 

M,  HAYY,  Paris. 

M.  AYMARD,  Lyon. 

M.  BRUNIER,  Etienne.  Lyon. 

M.  PEYRET,  .Jean,  Lyon. 

M.  BILLE8AUD.  Lyon. 
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M.  BOUCHERY,  Orleans. 

M.  ROGEE-FROMY,  St-Jean  d’Angtly. 
M.  CAMUS,  Cognac. 

M.  CHAUVOT,  Bordeaux. 

M.  COINTREAU,  Angers. 

M.  MALAQUIN,  Paris. 

M.  MAUV1GNEY.  Bordeaux. 

M.  MESTREZAT,  Bordeaux. 

M.  CARLES,  Bordeaux. 

M.  GLOTIN,  Bordeaux. 

M.  GUESTIER,  Daniel,  Bordeaux. 

M.  LABRUYERE.  Lyon. 

M.  PROUST,  G..  Paris. 

M.  ROCHAS,  Poitiers. 

M.  DUMAS-FILLON,  Lyon. 

Syndicat  des  fabricants  de  chicoree  et  pro- 
duits  similaires  de  France,  Lille. 
President  : 

M.  BOUZEL,  Emile,  Fabricant  a Hau- 
bourdtn. 

Delegues  : M.  BOIV1N,  Louis,  fabr.  de 
chicoree,  Lille. 

M.  HOUET,  Victor,  Vice-president,  Cii- 
chy-la-Oarenne. 

M.  CASIEZ-BOURGEOIS,  Vice-presi- 
dent, fab.  de  chicorde,  Cambrai  (Nord). 
M.  COUMES,  Vice-president,  fab.  de 
chicoree,  Bayon  (M.  & M.). 

M.  LEROUX,  Vice-president,  Orchies,  j 
(Nord). 

Syndicat  de  l’epicerie  frangaise  (et  de  la  Fe- 
deration frangaise  des  syndicats  de 
l’6picerie),  Paris. 

M.  VINAY,  President  d’honneur. 

Delegues  : M.  BEAUVAIS,  President. 

(Mi  MAZAND,  Lucien,  secretaire  gene-  j 
ral. 

M.  B£RARD,  Albert,  avocat  du  Syr-  j 
dScat. 

Syndicat  de  l’Epicerie  de  Bordeaux. 

Del6gue  : M.  ALIOTH,  Marcel,  Bor-  ; 
deaux. 

Syndicat  du  Commerce  en  gros  des  vins,  : 
spiritueux  et  vinalgres  d’Orldans,  du 
Loir  et  des  DCpartcmcnts  limitrophes,  ! 

Orleans. 

DSleguc  : M.  BOUCHERY,  Raoul,  pre-  j 
sidcnt. 


Syndicat  G6n6ral  de  la  Boulangerie  Francalse 

D61oguds  : M.  MIENCE,  President 
M.  CRU,  Gompiegne. 

M.  BALANDREAU.  J.-A.,  Avocat,  Con 
seil  du  Syndicat,  Paris. 

Syndicat  Gdndral  de  la  patisserie  frangaise, 

Paris. 

M.  CHARABOT,  Antoine,  president. 
Detegud  : M.  PADE,  expert-chimiste. 
Syndicat  des  marchands  de  beurre  de  Onln- 
per  (Finistere). 

Deldgue  : M.  LE  GOFF,  Joseph. 
Syndicat  des  brasseurs  de  Paris. 

Deldgue  : M.  KARCHER,  H.,  president. 
Syndicat  du  Commerce  du  Rayon  de  Cognac. 

Ddlegue  : M.  CAMUS,  Diion. 

Syndicat  central  des  Chimistes  et  Essayeurs 
de  France. 

Delegues  : M.  BAILLET,  Pharmacies. 
Mdun  ; 

M.  ROCOUES,  Chimfste  ; 

M.  LE  RAY,  Chimiste. 

Syndicat  des  Epiciers-Comestibles  de  Lyon. 

Delegud  : M.  GUILLAUA\E,  Auguste. 
Syndicat  central  des  huiles  essentielles  et 
matieres  premieres  aromatiques. 
iM.  PILLET,  L.,  President,  Paris. 
Syndicat  de  la  Droguerie,  Herboristerie  et 
Produits  pharmaceutiques  en  gros  de 
France  et  des  colonies. 

Delegues  : M.  DELAGE,  Louis,  presi- 
dent. 

M.  BLETRY,  E.,  secretaire. 

Syndicat  de  l’Union  des  patrons  charcutiers 
de  la  ville  de  Marseille. 

Delegueis  : M.  DEDIEU,  Victor,  presi- 
dent. 

M.  MERENTIE,  Louis,  vice-president. 
Syndicat  des  Crdmiers  de  Paris  et  Ddparte- 
ments. 

Delegud  : M.  RAGUET,  Syndic. 
Syndicat  des  fabricants  de  conserves  et  fri 

conserves  de  ia  ville  de  BORDEAUX, 
Delegue  : <M.  BAYLE,  Ch.,  Secretaire. 
Syndicat  des  fabricants  de  moutarde,  vlnaL 
gres,  condiments  et  conserves  de  Di- 
jon et  de  la  Cotc-d’Or. 

Ddldguds  : M.  POUPON.  Henry,  Presi- 
dent.. 
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M.  BERNARD,  fils  ain6,  Vice-prdsident. 
M.  HEBERT,  Avocat  du  Syndicat,  Di- 
jon. 

M.  BOUILLY,  Meursault. 

Syndicat  dbs  Fabrlcants  de  salalsons  et  char- 
cuterle  en  gros  do  Paris,  M.  SCHWE1T-  | 
ZER,  Secretaire. 

Delegue  : M.  FOURNIER,  Maison  Four-  i 
nicr  — < Olida  & C°,  Paris. 

Syndicat  des  Liqueurs  et  Alcools  de  Lyon. 
Ddlegues  : M.  BILLEBAUD,  President. 
JVL  WELSCH,  Vioe-Prdsident. 

Syndicat  de  Defense  du  Commerce  des  Eaux- 
de-vie  de  Cognac. 

Deiegues  : M.  ROGEE-FROMY. 

M.  BOISSON. 

M.  KENNESSY,  James. 

Syndicat  des  Negociants  en  liuiles  d’olive  de 
Nice. 

Deiegues  : M.  MAYRARGUE,  F61ix, 
President. 

M.  VOGT,  Manfred,  Maison  Massas 
freres. 

Syndicat  Central  des  Distiilateurs  de  France 
et  Colonies. 

Deiegues  : M.  MOUCHOTTE,  O.,  pre- 
sident. 

M.  BOUCHY,  Emile,  vice-president. 
Syndicat  General  de  Plmportation  et  de  l’Ex- 
portation  de  Bordeaux. 

Del'egue  : M.  ALIOTfi,  Marcel,  Bor- 
deaux. 

Syndicat  des  Mandataires  aux  Halles  Cen- 
trales des  Beurres,  Oeufs  et  Fromages. 
Delegue  : M.  MERCIER,  Paris. 

Syndicat  des  nfigociants  en  huile  d’Aix-en- 
Provence. 

Delegue  : M.  DRAGON,  Louis,  Presi- 
dent. 

Syndicat  des  Pharmacies  commerciales  de 
France. 

Delegue  : M.  MILLE,  A.,  Pharmacien, 
president. 

Syndicat  du  centre  des  Negociants  et  Expor-  . 
tateurs  de  beurres. 

Delegue  : M.  SABATIER,  President., 
St-Georges-d’Aurac. 

Syndicat  du  Commerce  des  vins  de  Champa- 
gne, Reims. 


Syndicat  du  Commerce  en  gros  des  vins  dt 
Cette. 

D6l6gu6  : M.  WARNERY,  Maison  Ijotn* 
hardt-Bazille,  Montpellier. 

Syndicat  g6n6ral  de  la  Drogueric  lrangaise 
D6l6gu6  : M.  ROUDEL,  Bordeaux. 
Syndicat  Central  du  Commerce  en  gros  de« 
Vliis  et  Spiritueux  de  la  Region  dt 
Nord,  Lille. 

D616gu<5  : M.  ROSSIGNOL,  Auguste 
Distillateur. 

Syndicat  gdndral  des  Soci6tes  d’alimentatio! 
et  approvisionnement  a Succursales  (k 
France  (Reims). 

Delegue  : M.  MIGNOT,  Edouard,  Pre- 
sident. 

Syndicat  Marseillais  des  exportateurs  de  beur- 
res purs. 

Delegue  : M.  BlETRON,  Etienne,  pre- 
sident. 

Syndicat  National  de  Ddfense  de  la  Viticultu- 
re francaise. 

Delegue  : M.  PACOTTET,  P.,  Paris. 
Syndicat  Normand  des  Exportateurs  de  beur- 
res. 

M.  LE  PETIT,  President,  Saint-Pierre 
sur-Dives  (Calvados). 

Syndicat  Patronal  de  la  Boulangerie  dt 
Paris. 

Deiegues  : M.  DARBIER,  President. 
M.  B(EHRER,  Ignace,  Secretaire  ; 

M.  GARCE,  Alfred,  Bibliothecaire  archi 
viste,  Parish 

Syndicat  du  Commerce  des  safndoux,  grate 
ses  et  salalsons  de  Marseille. 
Delegue  : M.  TOY-RIOUT. 

M.  TAFFE,  Henri,  Chimiste,  Nice. 

M.  TAQUET.  Directeur  de  la  « Revue  Vir.i 
cole,  Paris. 

Mme  Vve  TEILLARD,  Auguste,  Distillerii 
du  Massif  Central,  Murat  (Cantal). 

M.  TEYSS1ER,  Robert,  Raffinerie  St-Rem> 
Bordeaux. 

M.  TERISSE,  Directeur  die  la  Society  Gene 
rale  des  Eaux  minerales  de  Vais. 

MM.  TEYSSONNEAU  fr&res  & C\  vins,  Bor- 
deaux. 
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JVL  TH1BAULT,  Eugene  (Maison  Ihibault  ct 
Olive),  droguerie,  produits  chimiques, 
Nantes. 

MM.  THOMAS  et  PELEN,  Fabricants  de  Cho- 
colats,  Lyon. 

Delegues  : M.  THOMAS,  Johannes. 

M.  PELEN,  Claudius. 

M.  le  Dr  TISON,  Edouard,  Docteur  cn  mede- 
cine  et  es-sciences  naturelles,  ancien 
m6decin  a l’Hopital  St-Joseph,  profes- 
seur  honorarre  & 1’Institut  oa-tholique 
de  Paris,  ddlegud  du  Syndicat  proies- 
sionnel  de  la  presse  sciientifique,  Paris. 
M.  TOMBECK,  Daniel,  expert  au  Tribunal  de 
la  Seine.  Choisy-le-Roi. 

M TOY-RIOUT,  Detegue  du  Syndicat  de 
l'Alimentation  Marseillaise  et  du  syndi- 
cat du  Commerce  des  saindoux,  grais- 
ses  et  salaisons  de  Marseille. 

M.  TREBUCFEN,  cafes,  Paris. 

M.  TRICOCHE,  Ernest,  President  du  Syndi- 
cat de  Defense  agricole  et  viticole  de 
l’arrondissement  de  Bordeaux. 

M.  TURPIN,  President  honoraire  du  Syndicat 
national  du  commerce  des  vins,  liqueurs 
et  spiritueux,  Rouen. 

M.  UCHET,  E.,  Arcueil  (Seine). 

Union  Gdndrale  des  Mandataires  aux  Halles 
Centrales  de  Paris. 

M.  MARECHAUX,  E.,  President,  Paris. 
Union  des  Fabricants  de  saucissons,  salaisons 
et  charcuterie  en  gros  de  Paris. 
Delegue  : M.  FOUCAULT,  Geo.,  Paris. 
Union  des  Syndicats  de  la  Boulangerie  Fran- 
caise. 

Deldgud  : M.  DARBIER,  President  du 
Syndicat  de  la  Boulangerie  de  Paris. 

Union  Syndicale  de  Ddfense  des  Int6rets  vi- 
nicoles  de  PArrondissement  de  Roanne. 
Union  Syndicale  des  charcutiers  de  France. 

M.  RUBANTEL,  President,  Paris. 

Union  Syndicale  des  Debitants  de  Vins  et 
Llquorlstes  de  Paris  et  Banlieue. 
DeleguSs:  M.  GRIZARD,  off.  d'acade- 
mie.  President. 

M.  CODI,  Jules,  Vicc-pr&sident  ; 

M.  MANGIN,  Secretaire  ; 

M.  PENEY,  J..  Tresorier. 


M.  VAILLANT,  Edouard,  Depute  de  la  Seine. 
Paris. 

M.  VAILLANT,  Fortune,  Chimiste  en  chef  dn 
Labor,  des  Finances,  Port-Vendres. 

M.  VALEUR,  Docteur  es  sciences.  Chef  du 
Laboratoire  des  Syntheses  a l’Fcole  su- 
pericure  de  pharmacie  de  PaTis. 

M.  VALRAN,  Gaston,  correspondant  du  Mi- 
nister de  l’lnstruction  publique,  Aix- 
en-Provence. 

M.  VAUDIN,  Pharmacicn,  Docteur  de  l’Uni- 
versite  die  Paris,  President  de  lAssocia- 
tion  gendrale  des  Pharmaciens. 

M.  le  Dr  VAURIOT.  Ch.,  adjoint  au  maire  <te 
la  ViUe  de  Nimes. 

M.  VEIL,  Gaston,  adjoint  au  maire  de  la  Vil- 
le de  Nantes. 

M.  VENOT,  Avocat  agree  au  Tribunal  .le 
Commerce,  Bordeaux. 

M.  VIGON,  Conseiller  du  Commerce  exte- 
rieur  de  la  France,  Nice. 

M.  VINAY,  President  d’honneur  de  la  Federa- 
tion des  syndicats  de  l’epicerie,  Paris. 

M.  VINCENT.  Delegue  du  Syndicat  general 
des  fabricants  de  pates  alimentaires  de 
France,  a Ste-Colombe  (Rhone). 

MM.  VIOLET  frdres  (Birrh),  Thuir  (Pyrenees 
Orientates). 

M.  VIOLET,  Lambert,  Gerant. 

M.  lie  Dr  VIRON,  Redacteur  de  l’«  Union  phar- 
maceutique  »,  Paris. 

M.  VIVON  - PICHAULT,  laitier,  St-Varent 
(Deux  Sevres). 

M.  VOGT,  Manfred  (Maison  Massas  frdres), 
Nice. 

M.  VOLDOIRE,  Louis,  fonde  de  pouvoirs  de 
la  Maison  Larbaud-St-Yorre,  Vichy. 

M.  VUAFLART,  Directeur  de  la  Station  agn- 
nomique  d’Arras. 

M.  WARNERY  (Maison  Leenhardt-Bazllle). 

vins,  Montpellier. 

M.  WARRAIN,  Juge  destruction  au  Tribu- 
nal de  la  Seine,  Paris. 

M.  WELSCH,  Vice-president  du  Syndicat  des 
.liqueurs  et  alcools  de  Lyon. 

MM.  WERLE  & C°  (champagnes),  Reims. 
DSldgue  : Comte  Bertrand  de  MUN. 
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0ele£atioi?  du  Guatemala  M 

DELEGUE  OFFICIEL  M- 

M.  WISWALD,  H.,  Consul  g6n£ral  du  Guate- 
mala k Geneve.  M. 


! M. 

Oele^atiop  Hellenique 


le  Dr  ZALACOSTAS,  PeL,  Directeur  du 
Laboratoire  du  Ministere  des  Finances, 
le  Dr  ZENOBIUS,  C.,  Professeur  de  chi- 
mie,  Directeur  du  Laboratoire  d*  PU- 
niversitfc. 

le  Dr  VAMBAS,  Ar.,  Secrttaire-Gfc»£r»l 
du  Minist6re  dc  l’lntgrieur  (Soci£t6  A- 
gricole). 

KANELLOPOIJLOS,  Nlc.,  Chimiste,  Dinec- 
teur  de  fabrique  a Eleusis. 


COMITE  D’HONNEUR 

M.  LEVIDES,  Nic.,  ministre  dc  l’lnterieur. 

-VI.  GOUNARIS,  Dem.,  ministre  des  Finances. 

M.  STA1S,  Spyr.,  ministre  de  l’lnstruction  pu- 
bliquc. 

DELEGATIONS  OFFICIELLES 

M.  MATTHAIOPOULOS,  Georges,  Professeur  | 
agrege  <Le  l’Universite,  president  de  !a  j 
Societe  Physiodiphiki,  Athenes. 

M.  ROCHE,  Emmanuel,  Oenologue,  Directeur 
de  la  St6  Hellenique  des  vins  et  spi 
ritueux,  Athenes. 

M.  le  Dr  ZALACOSTAS,  Pierre,  Inspecteur 
des  Finances,  Directeur  du  Laboratoire 
de  Chimie  du  Ministere  des  Finances. 

M.  COFINAS,  G.-N.,  chef  de  la  section  des 
Monopoles  au  Ministere  des  Finances. 

COMITE  DE  LA  DELEGATION  HELLENIQUE 

M.  SCOUZFS,  P.,  President,  Proprietaire  de 
vignobles,  President  de  la  Socidte  des 
chemins  de  fer  « Piree-Athenes-Pelo- 
ponese  ». 

M.  le  Dr  MATTHAIOPOULOS,  G.,  Secretaire- 
rapporteur,  Chimiste  municipal  du  Pi- 
ree,  president  de  la  Societe  Physiodi- 
■phiki,  Athenes. 

M.  le  Dr  EFTAXIAS,  ancien  Ministre. 

A.  HADJIKYRIAKOS,  And.,  Chimiste,  Depute. 

A.  PALIATSEAS,  Ph.,  Directeur  du  Labora- 
toire d’agriculture. 

A.  REPOULIS,  Em.,  Deputd. 

'A.  le  Dr  PAPPOS,  N.,  Chimiste. 

TKEOTOKIS,  J.,  Agronome. 


MEMBItES  TITULAIRES 

i 

M.  le  Dr  ALVANITI,  Arlstom^ne,  d616gufc  d* 
l’lle  de  Sainte-Maure,  lies  loniennes. 

MM.  BARBARESSOS,  Frfcres,  Distillateur*, 
Liquoristes. 

M.  BASSAS,  C.,  Chimiste  et  pliarmacien. 

M.  le  Dr  BEYS,  Con.  Athenes. 

M.  BROUMIS,  And.,  Oenologue. 

M.  CAMBAS,  Andreas,  Distillateur,  proprte- 
taire  de  Vignobles. 

M.  COFINAS,  G.-N.,  Chef  de  la  Section  des 
Monopoles  du  Ministere  des  Finances. 

M.  COURTESIS,  P.,  Liqueurs,  Pirde. 

M.  le  Dr  CHRYSSICOPOULOS,  Ch.,  Chimiste. 

M.  DECAZOS,  P.,  Agronome. 

M.  DESSILAS,  A!.,  Fabrique  d’huiles  d’olives, 
a Corfou. 

M.  GALEOS,  M.-B.,  Pharmacien  a Salamis. 

M.  le  Dr  JANNOPOULOS,  St.,  Professeur  de 
Chimie. 

M.  KARAS,  J.,  Dr  es  sciences  physiques. 

M.  le  Dr  KYRIAKOPOULOS,  An.,  Assistant 
au  Laboratoire  Chimique  du  Ministere 
des  Finances. 

M.  MACCAS,  Athenes. 

MM.  METAXAS,  S.  et  E.,  DistiUareurs-Liquo- 
ristes. 

MM.  BABTISTA,  ISAIAS  & SAMARAS,  dis- 
tillateurs. 

M.  le  Dr  PATSOPOULOS,  S.,  Chimiste  de  la 
Police,  Athenes. 

M.  PAA1POUKIS,  J.,  Fabricant  de  Liqueurs. 

M.  le  Dr  PAVLIDES,  Al.,  Fabricant  de  ckoco- 
lat,  Apiculteur. 

M.  POUR1S,  D.,  Distillateur. 

M.  PYRIAS,  N.,  Oenologue. 


M.  SFETSOS,  G„  Professeur  a l’Ecole  com- 
mercials de  Volo. 

Soci6t6  agricole  (Ar.  Vambas). 

SocI6t6  Helldnlque  des  vlns  et  spiritueux. 

Athfines. 

D£I6gue  : M.  ROCHE,  Emmanuel,  direc- 
teur. 

Soctetd  Hellenique  des  spiritueux  (Ern.  Phi- 
nopoulos  & C°),  Athenes. 

M.  STASSINOPOULOS,  Syrius,  Fabrique 
d’huiles  d’olives  a Salamanta. 

M.  WOURTACHI,  D.-G.,  Vins  et  huiles. 


Dele^atioi?  Hollandaise 

COMITE  D'HONNEUR 

Presidents  d'honneur  : 

M.  HEEMSKERK,  Ministre  de  l’Inte-  ! 
rieur. 

M.  TALMA,  Ministre  de  l’Agriculture.  j 
de  [’Industrie  et  du  Commerce. 

M.  van  Dam  van  ISSELT,  president  du  Con-  j 
seil  superieur  d’hygiene. 

M.  LOVINK,  Directeur  general  de  l’Agricul-  I 
ture. 

M.  ENSCHEDE,  president  de  La  Socidte  In- 
dbstrielle. 

M.  HOFMAN,  president  de  la  Societe  Phar- 
maceutique. 

DELEGATIONS  OFPICIELLES 

D1RF.CTION  DE  L’AGRICULTURE 

M.  le  Dr  SWAVING,  A.-J.,  Inspecteur  an 
Ministfcre  de  I’agriculture  du  Commerce  j 
et  de  1’j-ndustrie,  La  Haye. 

MiNISTERE  DE  L’AGRICULTURE 

M.  le  Dr  WIJSMAN,  H.-P.,  professeur  a I’Ll-  ! 
niversite  d’Utrecht. 

MEMBRES  TITULAIRES 

M.  le  \y  WIJSMAN,  Prof,  de  chimie  alinien- 
taire  a l’Universitd  d’Utrecht,  Presi- 
dent de  la  commission  chargde  par  !c  ; 
Congres  hollandais  d’hygiene  sociaJe 
de  la  composition  d’un  Codex  aLimen- 
taire  national. 


M.  le  Dr  LAM,  Secrdtaire  de  cette  commis- 
sion. 

La  commission  elle-meme  : 

M.  le  Dr  FILIPPO,  J.-D.,  Chef  du  service 

Tinspection  des  denrees  alimentaires  . 
La  Haye. 

M.  le  Dr  van  ITALLIE,  L.,  Professeur  a I'Un 
versite  de  Leiden. 


M.  le  l)r  BARENDRECHT,  H.-P.,  chimiste  de 
la  Fabrique  neerlandafse  de  levure  et 
d’alcool,  Delft. 

M.  DROS,  A.-H.,  Directeur  de  la  Fabrique  de 
Conserves  alimentaires  Tieleman  et 
Dros,  Leiden. 

M.  le  Dr  ELION,  H„  Conseil  de  la  Societe 
des  Brasseries  Heinecken,  La  Haye. 

M.  le  Dr  van  HAMEL-ROOS,  P.-F„  Conseille- 
pour  les  affaires  chimiques  et  hygidni- 
ques  de  la  maison  de  S.  M.  la  reine  des 
Pays-Bas. 

M.  van  HOUTEN,  D.-J.,  Chef  de  la  Fabrique 
de  Cacao  et  Chocolat  C.-J.  van  Houten 
et  fils,  Weesp. 

M.  van  MJESDAG,  G„  Chef  de  la  Fabrique 
die  Cacao  et  Chocolat,  C.-J.  van  Houten 
et  Fils,  Weesp. 

Naamlooze  Vennootschap  Wester  Suikerrafii- 
naderij,  Amsterdam. 

M.  POSTHUMA,  F.-E.,  Secretaire  du  Comite 
National  de  la  Federation  Internationa- 
le de  Laiterie,  La  Haye. 

M.  le  Dr  REMMELTS,  H.,  Inspecteur  d’Etat, 
charge  de  Tinspection  des  Viandes. 
La  Haye. 

M.  SCHWARZ,  Leopold,  directeur  de  ta  S.  A. 
Polak  et  Schwarz’s  essencefabrieken. 
Zaandam. 

M.  van  STOLK,  R-E„  Directeur  de  la  Fabri- 
que de  Farinas  « de  Korenschooi ». 
Utrecht. 

M.  le  Dr  SWAVING,  A.-J.,  Inspecteur  au  Mi- 
nistere  de  1’ Agriculture,  de  l’lndustrie  et 
du  Commerce,  La  Haye. 

M.  le  Dr  VOERMAN,  G.-L.,  Chimiste  uu  La- 
boratoire  de  l’Etat  pour  l’examen  des 
matures  de  Commerce,  Leiden. 
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M.  van  de  WERK.  A.,  Directeur  de  la  Fabri- 
que  de  Cacao  ct  Chocalat  T.  Korff  et 
C°,  Amsterdam. 

M.  le  Dr  WIJS,  J.-J.,  Chimiste  des  Usines  j 
d’huile,  nouveaux  6tatllssements  Cal-  : 
ve-Delft,  Delft. 


Dcle^atioi?  Italicnnc 

DELEGATIONS  OFFICIELLES 

MINISTERS  DES  FINANCES 

M.  le  Prof.  FABRIS,  Guido,  Laboratoire  chimi- 
que  central  des  douanes,  Rome. 

MINISTERE  DE  L’lNTERIEUR 

M.  le  Protes'seur  PATERNO,  Emanuele,  Sena- 
teur,  Rome. 

M.  le  Dr  B1GINELLI,  Pietro,  Laboratoire  chi- 
mique de  la  sante,  Rome. 

M.  le  Dr  MANUlELLI,  Qamillo,  Laboratoire 
chimique  de  la  sante,  Rome. 

MINISTERS  DE  L’.AGRICULTURE,  DE  L’lNDUSTRIE 
ET  DU  COMMERCE 

M.  le  Professeur  TORTELLI,  Massimo,  Direc- 
teur du  Laboratoire  chimique  des 
douanes,  Genes. 

MEMBRES  TITULAIRES 

Association  Pharmaceutique  Professionnelle 
Piemontaise,  Turin. 

Delegue  : M.  BOSIO,  Edouard,  Avocat, 
Turin. 

M.  BELLENTANI.  G.,  Fabrique  de  charcute- 
rie  fine,  iModene. 

Delegue  : M.  SCHMITTER,  E.,  Zurich. 

M.  le  Professeur  BIGINELLI,  P.,  Laboratoire 
chimique  de  la  sante,  Rome. 

M.  le  Dr  BONO,  Adolfo,  Directeur  du  Labo- 
ratoire Municipal  de  Chimie,  Bologne. 

M.  le  Dr  BOSIO,  Edouard,  Avocat,  President 
honoraire  de  l’Association  Internationale 
pour  la  protection  de  la  propriety  In- 
dustrielle,  Turin. 


M.  CAMILLA,  Stefano,  Directeur  du  labora- 
toire chimique  des  douanes,  Turin. 

Chambre  de  Commerce  d’Alexandrie. 

M.  MICHEL  President,  Alexandrie. 

Chambre  de  Commerce  et  des  Arts  de  Pa- 
lerme. 

Chambre  de  Commerce  et  des  Arts  de  Rome. 

Chambre  de  Commerce  de  Turin. 

M.  ROSSI,  Theo.,  Pr6sident,  Turin. 

M.  le  Dr  CORNALBA,  Gaetano,  Chimiste  hy- 
gidniste,  Lodi. 

M.  FABRIS,  Guido,  Laboratoire  chimique  dev 
douanes,  Rome. 

Ligue  des  Soci6t6s  Cooperatives  Italiennes. 
Ddlegue  : M.  de  MICHELIS,  G.,  Direc- 
teur de  1‘Office  royal  Italien  d’emigra- 
tion  aupres  d'e  la  Confederation  Suisse 
Geneve. 

M.  le  Prof.  MANUELLI,  Camillo,  Laboratoire 
chimique  de  la  Sante.  Rome. 

MM.  MARTINI  & ROSSI,  vermouths  (M.  Pol- 
lano,  representant  a Geneve),  Turin. 

M.  le  professeur  PATERNO,  E.,  Directeur  d 
Laboratoire  chimique  de  la  sante  publi- 
que,  Rome. 

M.  ROSSI  Theophile,  Vice-president  du  Co- 
mite International  des  Vins,  Cidres,  Spi- 
ritueux  et  Liqueurs,  Turin, 

M.  le  Professeur  SOLDAINI,  Arturo,  Labora- 
toire chimique  municipal,  Messine. 

M.  le  Prof.  TORTELLI,  Massimo,  Laboratoire 
chimique  des  douanes,  Genes. 

M.  VILLAVECCHIA,  Directeur  du  Labora- 
toire des  dbuanes  de  Rome. 

Ville  de  Bologne. 

Ville  de  Florence,  Bureau  d’Hvgiene. 

Ville  de  Lodi.  Delegue  : M.  CORNALBA,  Gae- 
tano, Chimiste-hygieniste.  Lodi. 

Ville  de  Milan.  Delegue  : M.  le  marquis  PON- 
TI,  Ettore,  Senateur  et  Syndic. 

— 

Dele^atioi?  Mexicaine 

MEMBRES  DONATEURS 

Cerveceria  Cuauhtemoc,  S.  A.,  Brasserie, 
Monterrey. 
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Cervecerla  Moctezuma,  S.  A.,  Brasserie,  Ori- 
zaba. 

Companls  Cervecera  Toluca  y Mexico,  Bras-  j 
serie,  Toluca. 

MEMBRES  TITULAIRES 

M.  HARO,  J.,  Sous-gerant  du  oontrole  chi- 
mique  international,  .Mexico. 

M.  le  Dr  LICEAGA,  Eduardo,  Directeur  du 
Conseil  superieur  do  sant6,  Mexico. 

M.  MORALES,  Donaciano,  J.,  Professeur 
1’Ecole  de  Medecine,  Mexico. 

Soci6t6  Pharmaceutique  Mexicaine. 

President  : M.  MORALES,  Jos6. 

Delegue  : M.  HARO.  Joaquim. 


Dele£aticp  P©rtu£aise 

COMITE  D’HONNEUR 

M.  le  Conseiller  Wenceslau  de  LIMA.  Mi- 
nistre  des  affaires  ctrangeres. 

M.  le  Conseiller  CALVET  de  MAGALHAES. 
Ministre  des  travaux  publics,  commer- 
ce. industrie  et  agriculture. 

M.  le  Conseiller  LE  COCQ,  Alfredo-Carlos, 
iDirecteiur  general  de  l'Agriculture. 

DELEGUE  OFF1CIEL 

M.  le  Conseiller  FERREIRA  da  SILVA,  A.-J 

COMITE  ORGANISATEUR 

President  : 


Dele^atioi?  Mone^asque 

DELEGUE  OFF1CIEL 

M.  BERNIN,  A.,  Delegue  officiel  de  la  Princi- 
paute,  chimiste  officiel. 


M.  FERREIRA  da  SILVA.  A.-J.,  Conseiller, 
professeur  a l’Academie  Polytechnique 
de  Porto,  president  de  la  commission 
technique  des  methodes  analytiques  des 
denrees  alimentaires  et  des  produits 
agri  coles. 

Vice-presidents  : 


Dele^atiop  Norve^ienne 

MEMBRES  TITULAIRES 

Union  des  Associations  Commerciales  de  Nor- 
vege,  Christiania. 

Delegue's  : M.  CLOETTA,  Otto,  Eabri- 
cant  ; 

M.  THRONE-HOLST,  J.,  Directeur  de 
fabrique. 

Dele^atiop  Pcruvienne 

DELEGATION  OFFICIELLE 


M.  le  Dr  SOUZA-GOMES,  F.-J.,  de,  Proies- 
seur  de  Chimie  a l’Universite  de  Coim- 
bra, mombre  de  la  commission  techni- 
que des  methodes  analytiques  des  den- 
rees alimentaires  et  des  produits  agri- 
ooles. 

M.  REBELLO  da  SILVA,  L„  professeur  de 
chimie  a l’lnstitut  d’agronomie  et  ve- 
terinaife  de  Lisbonne,  Membre  de  la 
dite  icommission. 

Secretaire  g6n6ral  : 

M.  le  Dr  MASTBAUM,  Hugo,  memtve  de  la 
<dite  commission,  directeur  de  la  sec- 
tion des  vins:  et  huiles  du  laboratoire 
general  d’analyses  chimico-fiscales,  Lis- 
bonne. 

Membres  : 


M.  le  Dr  CAMPODONICO,  Esteban.  M. 

MEMBRES  TITULAIRE 

Institut  d’hygifcne  de  la  Ville  de  Lima.  M. 

M.  le  Dr  GARCIA,  Alberto,  Directeur. 


d’AGUIAR,  Alberto,  professeur  de  chimie 
pharmaceutiqaie  a 1’EooJe  de  Pharmacic 
de  Porto. 

BATALHA-REIS,  Antonio,  oenologue,  Di- 
recteur des  Missions  oenotechniques  du 
Portugal. 


— 27  4 - 


M.  DUARTE  d’OLIVEIRA,  Jos6,  omologue, 
Porto. 

M.  CINCINATO  da  COSTA,  professeur  dc 
1 Institut  d'agrononiie  ct  v6t<5rinaire  dc 
Lisbonne  ct  me  mb  re  de  la  commission 
technique  des  mdthodes  analytiques  des 
denrdes  alimentaires  et  produits  agri- 
coles. 

W LUIZ  de  CASTRO,  D.,  Professeur  a l’lns- 
titut  d'Agronomie  ct  Vctdrinairc  de  Lis- 
bonne. 

M.  SALGADO,  Jos6-Pcreira,  Cliei  des  travaux  j 
pratiques  ato  Laboratoires  de  Chimie  \ 
•de  l’Academie  Polytechnique.  Profes- 
seur  de  sc.ienees  physiques  ct  naturel-  | 
les  au  Lycee  Central  D.  Manuel  II, 
Porto. 

M.  SEABRA,  Amando-Arthur,  de,  agronome,  < 
directeur  du  laboratoire  .general  des  j 
analyses  chimico-fiscales  de  Lisbonne,  j 
secretaire  de  la  commission  technique  j 
des  methodes  analytiques  des  denrees 
alimentaires  et  produits  agricoles. 

MEMBRES  DONATEURS 

Associacao  Commercial  do  Porto. 

M.  le  Dr  ARAUJO,  Julio,  de,  president. 

Conpanhia  agricola  e commercial  dos  vinhos 
do  Porto. 

Delegue  : M.  FERREIRA  da  SILVA. 

Real  Companhia  Vinicoia  do  Norte  de  Portu- 
gal. 

Delegue  : M.  da  TERRA-VIANNA,  Luiz, 
Bruxelles. 

MEMBRES  TITULAIRES 

M.  d’AGUIAR,  Alberto,  professeur  de  chimie 
pharmaceutique  a l’Ecole  de  Pharmacie 
de  Porto. 

M.  DUARTE  D’OLIVEIRA.  Jose,  cenologue, 
Porto. 

M.  FERNANDES,  Jos£-Antonio.  Viticulteur, 
Azeitao  (Setubal). 

M.  FERREIRA  da  SILVA,  A.-J. 


M.  FERREIRA  (A.-J.  d’Almeida  Continh'; 
Lemos),  directeur  de  la  Companhia  ge- 
ral  de  Agricultura  das  Vinhas  do  Ait. 
Douro,  Porto. 

M.  FRAGOSO,  Ernlllo-.M.,  i^harmacien,  chef 
du  service  de  la  Pharmacie  de  I’h^pi 
tal  Estephania,  Directeur  de  la  » Qa 
zefca  dc  Pharmacia  »,  Lisbonne. 

M.  HOLTREMAN-REGO,  Joao-M.,  Chimist- 
Chef  du  Laboratoire  d’hygienc  de  rim  - 
titut  Central  d’hygidne  dc  Lisbonne. 

Laboratoire  de  Chimie  organique  et  analyti- 
que  de  FAcademie  Polytechnique  de 
Porto. 

M MACHADO  JUNIOR,  Antonio-Telles,  sous- 
chef  de  la  Ire  Section  de  I'inspectiou 
generate  du  service  technique  de'. 
douanes. 

M.  MACIEIRA,  Jose-Guilherme,  Lisbonne. 

M.  le  Dr  MASTBAUM,  Hugo,  Lisbonne. 

M.  MATTOSO-SANTOS,  Fernando,  Conseil- 
ler,  Directeur  general  de  l’lnspection 
generate  du  service  technique  des 
douanes. 

Mercado  Central  dos  Productos  Agricolas. 

Lisbonne. 

Delegue  : M.  MACIEIRA,  Jos6-Guilher- 
me. 

M.  PONTE  e SOUZA,  J.  da.  professeur  de 
chimie  pharmaceutique  a l'Ecole  de 
Pharmacie  de  Lisbonne. 

Real  Associacao  Central  de  Agricultura  Por- 
tuguesa. 

President  : M.  le  Conseiller  d’OLIVEI- 
RA-FEIJAO,  F.-A. 

M.  REBELLO  da  SILVA,  L. 

M.  SALGADO,  Jos6-Pereira. 

M.  le  Dr  SOUZA  GOMES,  F.-J.,  de. 

M.  SEABRA,  Amando-Arthur,  de. 

M.  SANTOS,  Jos£-Joaquim,  dos,  Directeur  u« 
la  Station  Agronomkjue  de  Lisbonne. 
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Dclc£aticp  Russe 

DELEGUES  0FF1CIELS 

MINISTERE  DE  L’AGRICUl.TURE 

Son  excellence  M.  le  Conseiller  d Ctat  actuel. 
TAIROFF,  Basile,  Consultant  a la  Di- 
rection gendrale  (Ministere).  Directeur 
dd  « Message r Vinicole  »,  Odessa. 

MINISTERE  DU  COMMERCE  ET  DE  I.  INDL  ST  R1E 

M.  d»  WERKHOWSKL  Nicolas,  Gentilhomme 
de  la  Chombre  de  Sa  Majesty  l'Empe- 
reur  de  Russie.  Chef  de  la  Section  du 
Commerce  exterieur  diu  Ministere  Im- 
perial du  Commerce  et  de  l’lndustrie, 
Saint-Petersbourg. 

MINISTERE  DE  l/lNTF.RIEUR 

M.  PRSCHIBYTECK,  Stanislas,  Directeur  du 
Laboratoire  des  dtenrees  alimentaires, 
Professeur  a l’Academie  de  Medeci- 
ne,  St-P6tersbourg. 

COMITE  D’HONNEUK 

Comte  BOBRINSKOY,  Andre-A.,  President  de 
la  Societe  des  talbricants  de  sucres  de 
la  Russie. 

M.  CHIDLOVSKY,  S.-V.,  Professeur  d’hy- 
giene. 

M.  CHOLOPINE,  G.-V.,  Professeur  d’hygi^ne. 

M.  DANILEVSKY,  A.-J.,  Chef  de  1’Academie 
de  medecine  militaire. 

M.  EPHREMOFF,  Representant  de  la  Direc- 
tion du  Commerce. 

M.  GOUTCHKOFF,  N.-J.,  Maire  de  Moscou. 

M.  HOUBERTE,  V.-O.,  President  de  la  Societe 
Russe  de  protection  de  la  Sante  Publi- 
que. 

M.  KASPEROBITZ,  Representant  du  Comite 
des  Congr^s  de  l’lndustrie  et  <Lu  Com- 
merce. 

M.  KONOVALOFF,  D.-P.,  Adjoint  au  Minis- 
tre  du  Commerce  et  de  1’Industrie. 

M KRESTOVNIKOFF,  N.-A. 

M.  KRUKOFF.  N.-A.,  Directeur  du  D6parte- 
mcnt  de  1’AgricuIture. 


M.  LETEHINSKY.  Roprdsentant  dc  I’Adminis- 
tration  municipale  medicate  de  Saint- 
Petersbourg. 

M.  LITVINOFF-FALINSKY,  V.-P.  Chef  de  di 
vision  au  Ministere  du  Commerce  et 
de  1’Industrie. 

M.  MALINOVSKY,  L.-N.,  Inspecteur  general 
de  Mddecrne. 

M.  OKONNIEFF,  Representant  dc  l’Adminis- 
tration  municipale  sanitaire. 

M.  OPPENHEIM.  A.-N..  President  de  la  Com- 
mission sanitaire  de  la  Ville  de  St- 
Petersbourg. 

M.  OSTROGRADSKY.  M.-A.,  Adjoint  au  Mi- 
nistre  du  Commerce  et  de  l’lndustrie. 

M.  PODVISOTSKY,  V.-V..  Directeur  de  l’lns- 
titut  de  medecine  experimentale. 

M.  PROSOROW,  A,  President  de  I’U-nion  de 
Commerce  des  Chambres  et  produits 
agricoles  de  Russie. 

M.  PRSCHIBYTECK,  S.-A.,  Professeur,  direc- 
teur du  Laboratoire  sanitaire  Munici- 
pal de  St-Petersbourg. 

M.  RESZOFF,  N.-A.,  Maire  de  St-Peterstonrg. 

M.  ROMANOWSKY-ROMANKO,  ReprAsen- 
tant  de  la  Direction  de  1’AgricuIture. 

M.  SIBILEFF,  V.-D.,  Chef  de  division  au  Bu- 
reau de  [’Industrie  du  Ministere  da 
Commerce  et  de  l’lndustrie. 

M.  SKAB1TCHEVSKY,  V.-J.,  Inspecteur  de 
medecine  a St-Petersbourg. 

M.  SMOLENSKY.  P.-O. 

M.  TAIROFF.  Basile  B.-G.,  Conseiller  dTtat 
actuel.  Consultant  £ la  Direction  g6- 
roerale  (Ministere)  de  l’Agriculture,  Di- 
recteur du  « Messager  Vinicole  ». 

M.  TCHILEZ,  representant  la  Bourse  da  t>lc 
de  Saint-P6tersbourg. 

Prince  TRUBETZKOY,  N.-P..  meanbre  da 
Conseil  d’Etat. 

BUREAU  DE  LA  DELEGATION  RUSSE 

Vice-presidents  : Ml.  KARATYGINE,  redacteur 
des  publications  periodiques  du  MJni»- 
tere  des  Finances. 

M.  le  Dr  RASCHKOVITCH,  directed  de 
1’lnstitut  sanitaire  technique,  St-Pdter- 
bourg. 
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Secretaire  : IM.  MILLER,  secretaire  de  la 
Chambre  syndicate  ties  fruits,  des 
vins  et  du  the. 

Tr6sorier  : M.  TATARINOFF,  \V.,  membre  de 
la  Chambre  syndicate  des  produits  lai- 
tiers  et  des  ceufs. 

MEMBRES  TITULAIRES 

Comte  BOBR1NSKOY.  Andr6,  A.,  President  do 
la  Societe  des  Fabricants  de  sucres  de 
la  Rirssie,  St-P6tersbourg. 

M.  DELEANO,  Nicolas-T.,  Docteur  es  scien- 
ces, Laboratoire  de  chimie  de  1’Institut 
Imperial  de  Mledecine  experimentale, 
St-Pdtersbourg. 

M.  FEINSTEIN,  Boleslaw,  Chimiste,  Lodz 
(Pologne  russe). 

M.  PRSCHIBYTECK,  Stanislas,  Directeur  du 
Laboratoire  <Les  denrees  aiMmentaires, 
Professeur  a 1’ Academic  de  medecine, 
St-Petersbourg. 

M.  le  Dr  RASCHKOVITCH,  Directeur  de  11ns- 
titut  sanltaire  technique,  St-Peters- 
bourg. 

Soctetfe  Commerciale  Pharmaceutique  du  Cau- 
case  a Tiflis. 

Gerant  : M.  SARKISSOF,  C„  Tiflis. 

Son  excellence  M.  le  Conseiller  d’Etat  actuel 
TAIROFF,  Basile,  Consultant  a la  di- 
rection generate  (Ministere).  Directeur 
diu  « Messager  Vinioole  »,  Odessa. 

M.  WERKHOWSKI,  Nicolas,  de,  Gentilhommc 
de  la  Chambre  de  Sa  Majeste  l’Empe- 
reur  de  Russie,  Chef  de  La  Section  du 
Commerce  exterieur  du  Ministere  im- 
perial du  Commerce  et  de  1’Industrie, 
St-Petersbourg. 


Bele^atiop  Serbe 

COMITE  D’HONNEUR 

M.  STOYANOVITCH,  Kosta,  Ministre  du  Com- 
merce, president  d’honneur. 


BUREAU  DE  LA  DELEGATION  SERBE 

M.  le  Dr  LECCO,  Marco,  Professeur  de  Chi- 
mie 4 1‘Universitd,  prdsident. 

M.  le  LK  MICHEL,  Edouard,  Chef  de  1’Hj- 
gtene  publique  au  Ministere  de  I’ln- 
tdrieur,  vice-prdsident. 

M-  TOMITCH,  Douchan,  Professeur  agrdgd  . 
l’Universitd,  secretaire. 

DELEGUE  OFF1CIEL 

M.  GASSEAU,  Arthur,  Cortseiller  du  Coni- 
meroe  extdrieur  de  La  France,  Belgrade. 

MEMBRE  TITULAIRE 

M.  GASSEAU,  Arthur,  Fabricant  de  salaisom. 
Conseiller  du  Commerce  exterieur  de  1 1 
France. 


Bele^atiop  Suisse 

COMITE  D’HONNEUR 

M.  RUCHET,  (Conseiller  federal,  president 
du  Departement  Federal  de  l’lnterieur. 

M.  FAZY,  Henri,  Conseiller  National,  Presi- 
dent diu  Co  rise  il  d’Etat  du  Canton  de 
Geneve. 

M.  BESSON,  F.,  President  du  Departement 
de  l'Agriculture  et  de  l’lnterieur. 

M.  MAUNOIR,  A.,  President  du  Departement 
de  Justice  et  Police. 

M.  PIGUET-FAGES,  President  du  Conseil 
Administratif  de  la  Ville  die  Geneve. 

M.  PR1CAM,  A.-E.,  Membre  du  Conseil  Admi- 
nistratif. 

M.  le  Prof.  d’ESPINE,  Ad.,  Geneve. 

M.  RICHARD,  Eug.,  Conseiller  aux  Etats. 
vice-president  de  la  Societe  UniverseLc 
de  la  Croix-Blanche  de  Geneve. 

M.  VU1LLE,  Charles,  avocat,  president  de  la 
Societe  Universelle  de  la  Croix-Blanche 
de  Gleneve. 

COMITE  EXECUTIF  DU  CONGRES 

M.  DUNANT,  Ph.,  Docteur  en  droit,  avocat. 
President. 
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M.  FAZY,  Robert,  Docteur  en  droit,  Secretaire 

general. 

M.  MALLET,  Godefroy,  Secretaire. 

M.  FULLIQUET,  Auguste,  avocat,  Secretaire 

M.  AYMONN1ER,  E„  avocat.  Secretaire. 

M.  NECKER.  Henry,  Tresorier. 

DELEGATIONS  OFFICIELLES 

CONSE1L  FEDERAL  SUliSE 

M.  RUCHET,  Conseiller  Federal,  President  d.'u 
Departement  Federal  de  l’lnterieur. 

M.  le  Dr  BERTSCHINGER,  ancien  chimiste  dc  j 
la  Ville  de  Zurich. 

M.  le  Dr  SCHAFFER,  chimfste  cantonal,  pro- 
fesseur  a l’Universite  de  Berne. 

M.  le  Dr  SCHMID,  directeur  du  Bureau  Sani- 
taire  Federal. 

DEPARTEMENT  FEDERAL  DE  L’lNTERlEUR 

M.  le  Dr  CARRIERE,  directeur  adjoint  dlu  Bu- 
reau Sanitaire  Federal. 

M.  HESS,  Professeur  a la  Faculte  vdterinairc 
de  Berne. 

Rdgie  Federate  des  Alcools,  Berne. 
DeLegues  : M.  GROSJEAN,  O.,  Ins- 
pecteur  de  la  Regie,  Geneve. 

M.  ENZ,  H.,  Chimiste,  Berne. 

CANTON  DE  BALE-VILLE 

M.  le  Dr  KREIS,  Professeur  a l’Universite. 
chimiste  cantonal. 

CANTON  DE  BERNE 

‘ 

M.  le  Prof.  Dr  SCHAFFER,  Chimiste  cantonal. 
Berne. 

i 

M.  SCHWAB,  expert  en  denrees  alimentaires, 
Douanne. 

CANTON  DE  FRIBOURG 

M.  EVEQUOZ,  A„  Chimiste  cantonal. 

M.  le  Prof.  Dr  GLUCKSiMANN,  directeur  do 
1’Institut  d’hygiene  et  de  bactdriologi 
de  l’Universite. 

M.  THEVOZ,  F6lix,  Secretaire  du  Departe- 
ment de  Police. 


CANTON  DE  GENEVE 

M.  le  Dr  ACKERMANN,  E„  Chimiste  cantonal 

CANTON  DE  LUCERNE 

M.  le  Dr  SCHUMACHER.  Emile,  Chimiste 
cantonal 

CANTON  DE  ST-GALL 

M.  le  Dr  AMBUHL,  Ghimiiste  Cantonal. 

CANTON  DE  SOLF.URE 

M.  le  Prof.  WALTER,  J„  Chimiste  Cantonal 

CANTON  DU  TESSIN 

M.  le  Dr  CASELLA,  Conseiller  d’Etat,  Direc- 
teur du  Departement  de  l’hygiene. 

M.  le  Dr  NATOLI,  R„  Professeur  de  Chimie  a 
FEoole  de  Commerce,  charge  de  !a 
Direction  du  Laboratoire  chimique  can- 
tonal. 

CANTON  DE  THURGOVIE 

M.  le  Dr  SCHMID,  A.,  Chimiste  CantonaL 

CANTON  DU  VALAIS 

M.  ZURBRIGGEN,  Benoit,  Chimiste  canto- 
nal, Professeur  de  Chimie  au  Lycee 
Cantonal  de  Sion. 

CANTON  DE  VAUD 

M.  le  Prof.  SEILER,  Fred.  Chimiste  canto- 
nal, inspecteur  des  pharmacies,  Lau- 
sanne. 

CANTON  DE  ZURICH 

M.  le  Dr  WYSS,  O.,  Directeur  du  Bureau  Sa- 
nitaire. 

M.  LAUBI,  A.,  Chimiste  cantonal 

DELEG  l'£S  DES  VILLES 

VILLF.  DE  GENEVE 

M.  PIGUET-FAGES,  Prdsident  du  Conseil  Ad- 
ministrate. 

M.  PRICAM,  A.-E„  Membre  du  Conseil  Ad- 
ministratif. 

M.  IMER-SCHNE1DER,  Membre  du  Conaeif 
Administratif. 
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COMITE  LOCAL 

M.  ACKERMANN,  E.,  Ohimistc  cantonal,  Ge- 
neve. 

M.  BINDER,  C.,  Negotiant.  Genfive. 

M.  CHAUVET,  L.,  Negociant,  Geneve. 

M.  le  Dr  CRISTIANI,  Directeur  du  Bureau  de 
Salubrity,  Gendve. 

M.  COULIN,  L.,  Commerce  d’huiles,  Geneve. 
M.  DEGALLIER-DESHUSSES,  L.,  Fabricant 
de  Confiserie,  Versoix. 

ML  MAYER,  C.,  Directeur  de  l’Hotel  Beau-iRi- 
vage,  Geneve. 

M.  MOREL,  C.,  Negociant,  Rddacteur  de  !’«  E-  ' 
picier  iSuisse  »,  Geneve. 

M.  PICTET,  Ame,  Professeur  a l’Universite. 
Geneve. 

M.  REVERDIN,  Fr6d6ric,  Chimiste,  Geneve. 

M.  RUTTY,  Jacques,  Gotiseilier  National,  Ge- 
neve. 

MEMBRES  DONATEURS 

ConSeil  F6d£ral  Suisse. 

Pabrique  de  produits  aiimentaires  Maggi 

Kempthal. 

Nestl6  et  Anglo  Swiss  Condensed  Milk  C°. 
Cham  et  Vevey. 

Delegues  : M.  ROUSSY,  Aug..  Adm.- 
delegue  ; 

M.  BACKE,  A.,  Chimiste. 

¥aion  suisse  des  meuniers. 

M.  MAGGI,  E.,  president. 

MEMBRES  TITULAIRES 

Association  des  Fabricants  Suisses  de  pates 
aiimentaires. 

Delegue  : M.  ALTER-BALSIGER,  So- 
leure. 

Association  des  Marchands  de  Comestibles  de 
Geneve. 

Delegue  : M.  ZIYI,  Jules. 

M.  BAUR,  Allred,  Geneve. 

M.  le  Dr  BECKMANN,  Chimiste,  Bale. 

M.  BORGEAUD,  Albert,  Directeur  des  abat- 
toirs de  Lausanne. 

M.  BOULANGER,  Paul,  Grand-Lancy,  Gene- 
ve. 

•M.  de  CANDOLLE,  Casimir,  Geneve. 


M.  de  CANDOLLE,  Lucien,  Les  Vordes,  Croix- 
de-Rozon,  Geneve. 

M.  CAYLA,  Jean-Louls.  Architecte,  G eneve. 

M t le  Prof.  CHAVANNES,  University,  Geneve. 
M.  de  CLAPAREDE,  Alexandre,  Geneve. 

Cercle  des  Agriculteurs  du  canton  de  Genfcve. 

D61egue  : M.  DUMUID,  Secretaire. 

M.  CHAMBET,  E„  Commerce  d’huiles,  Ge- 
neve. 

Chambre  de  Commerce  de  Gen6ve. 

Chambrc  de  Commerce  Francaise  de  Gene  J 
Deleguds  : M.  NIEPCE,  Prysident. 

M.  VALRAN,  Membre  d’lionneur. 
Chocolats  A.-W.  Lindt.  Berne. 

Chocolats  Grison  (Ch.  Muller  & C°),  Coire.  | 
Chocolats  Suisses  Frey,  S.  A.,  Aarau. 

Chocolats  Maestrani  (Swiss  americau  Choc*- 
late  C*),  St-Gall. 

M.  CORNAZ,  Chas.-E.,  vins,  Yvorne-Laa- 
sanne. 

Corporation  des  bouchers  de  Lausanne. 

Delegue  : M.  HUSER,  president. 
Corporation  des  Boulangers  de  Lausanne. 

Delegue  : M.  MEYSTER,  president 
Cuisines  populates  genevoises  (rue  PecoIaU 
Delegue  : M.  ROUMIEUX.  president. 
Dispensaire  des  Medecins  de  Genfeve. 

Delegue  : M.  le  Dr  GUYOT,  president. 

M.  DURAND,  Ernest-L..  Prof,  a I'Ecole  de 
Commerce,  Geneve. 

F6deration  des  Societes  d’agriculture  de  la 
Suisse  Romande. 

Delegue  : M.  WUARIN,  L.,  President 
M.  FLOURNOY,  Th.,  professeur,  Geneve. 

M.  le  Dr  GERBER,  N.,  Chimiste,  proprietaire 
de  .la  Laiterie  Modele,  Zurich. 

Groupe  commercial  des  denrees  aiimentaires 
de  Geneve. 

JQglegues  : M.  CHAUVET.  Louis. 

M.  BINDER,  Charles. 

Groupe  de  1’AIimentation  du  canton  de  Genire. 
Delegues  : M.  MOREL,  Camille.  Presi- 
dent. 

M.  RIVAUD,  Frantz,  ancien  deputy. 

M.  MICOLOD,  lx)ucher. 

Groupe  de  l’Alimentation  de  Lausanne. 

Deleguefs  : M.  COTTIER.  H.,  Prysideot 
M.  CO.MPONDU,  A.,  vice-prysident. 

M.  SUDAN,  R..  secretaire. 
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F.  HOFFMANN,  LA  ROCHE  & C°,  Fabrik  j 
Chem.  - Pharm.  Produkte,  Bale. 

Delegue  : M.  le  Dr  BECKMANN,  Cbi- 
miste,  B^le. 
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ERRATUM 


Page  70,  ligne  19,  ajouter  : M.  Ferreira  da  Silva,  delegue  du  Gouver- 
nement  portugais,  rappelle  qu’il  existe  des  vins  de  liqueur  qui  ne 
sont  pas  obtenus  au  moyen  de  coupages.  II  cite  l’exemple  de  cer- 
tains vins  de  liqueur  portugais  et  insiste  pour  que  la  definition 
soit  amendee  de  fafon  a ce  que  les  interets  des  producteurs  de 
ces  vins  soient  proteges. 


t 


/ 


